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TOUTES  LES  PIECES 

CONCERNANT  LE  PROCE'S 

DES  AVOCATS 

£  *£ 

DES  MEDECINS 

DE  LA  VILLE  DE  LION, 

Contre  le  Traitant  de  la  recherche  des  Faux-nobles. 

Avec  t Arrêt  intervenu  au  Confeil  le  quatrième  Janvier  1699* 
aprobatifde  l’ufage  où  font  les  Avocats  &  les  Médecins 
de  prendre  la  qualité  de  Noble » 


Kg  '  A  LION, 

Chez  L.  P  l  a  ï  g  n  a  R  d  ,  rue  Merciere au  grand  Hercule, 


M.  DCC . 

Avec  Privilège  du  Roi. 
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P  R  E  F  A  C  E. 

A  conteftation  que  les  Avo¬ 
cats  &  les  Adedecins  de 
Lion  ont  été  contrains  de 
foutcnir  au  Confeil  pendant 
l’efpace  de  deux  années , 
contre  le  Traitant  de  la  recherche  des 
Taux-nobles  3  a  fait  afj'eZj  d'éclat  dans  le 
R  oïaume ,  pour  quon  ait  du  fe  refoudre 
d'en  rendre  la  dectflon publique.  D'ailleurs 
les  Ouvrages  &  l' Arrêt  que  renferme  ce 
Volume  ont  été  demandez ^  de  tant  d’en¬ 
droits  diferens  ,  &  par  tant  de  perfonnes 
de  toutes  fortes  d'états  &  de  conditions , 
fur  tout  par  ceux  qui  exercent  les  profef- 
fions  d' Avocat  de  AL  e  de  c  in ,  quon  na 

pu  fe  difpenfer  de  fat  is faire  d  leur  curio- 
fté.  Il  efl  jufle  de  leur  faire  part  d'un 
titre  qui  prouve  tout  enfemble ,  &  la  No- 
bleffe  de  leur  emploi  &  l'eflime  quon  en 
fait.  Que  fi  l' Arrêt  qui  a  permis  aux 

Avocats  &  aux  Adedecins  de  Lion  de 

•  •  • 

a  uj 


v 


PREFACE. 

prendre  la  qualité  de  Noble ,  femble  les 
regarder  en  particulier ,  c  efi  au  étant  feuls 
en  qualité  dans  l’infiance ,  on  ne  pouvoit 
regulterement  faire  mention  de  ceux  des 
autres  Provinces  :  mais  il  efi  tres-certain 
que  cet  Arrêt  efi  un  préjugé  pour  tous  les 
Avocats  &  les  A4  e  de  et  ns  du  Roiaume, 
Ces  deux  prof  e  fiions  font  également  recom¬ 
mandables  dans  tous  les  lieux  ou  elles  s’e¬ 
xercent  avec  honneur. 

Quoique  la  deffence  des  Avocats 
des  Adedecins  femble  être  fondée fur  deux 
moiens ,  le  premier  que  la  qualité  de  Noble 
71  efi  pas  un  titre  de  Noblejfe  dans  la  Gé¬ 
néralité  de  Lion ,  &  le  fécond  que  les 
^Avocats  pS  les  Médecins  de  Lion  font 
en  droit  Qd  en  uf âge  de  fe  qualifier  Nobles „ 
la  vérité  efi  pourtant  que  Adefiieurs  les 
Commtjf aires  n  eurent  égard  qu'au  dernier 
moien,  Çf  ne  firent  aucune  attention  fur  le 
premier  :  ils  préjugèrent  que  de  quelque 
eonfequence  que  pût  être  la  qualité  de 
Noble  ,  les  Avocats  &  les  Adedecins 
éi oient  en  droit  de  la  prendre, pourvu  qu’ils 
la pri fient  conjointement  avec  celle  d’Avo* 
cat  &  de  Adedecin. 
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ha  conteftation  commença  au  mois  de 
Janvier  de  l'année  1  par  devant  A4on- 

Jieur  d'Herbigni  Intendant  &  CommiJJai - 
re  départi  dans  les  Provinces  de  Lionnois , 
Forêts  Çf  Beaujolois .  D'abord  les  Avo¬ 
cats  prenant  le  fait  &  caufe  de  leurs  Con¬ 
frères  qui  avoient  efié  afiignez,  ,  firent 
imprimer  leurs  raifons  fous  le  titre  de 
Remontrance  j  les  Adedecins  Juivirent  l'e¬ 
xemple  des  oAvocats ,  Qd  les  uns  (S3  les 
autres  s' adreferent  a  Mon  fleur  Gillet  l'un 
des  Avocats  au  P  ré/l  dial  de  Lion  ,  éjf  le 
prièrent  de  deffendre  l'intereft  commun ,  & 
de  travailler  pour  l'honneur  des  deux  Com¬ 
pagnies. 

Adonfieur  d' Herbigni  in  fruit  de  la  con¬ 
te/l  at  ion  ,  la  trouva  ajfez,  importante  pour 
devoir  être  décidée  au  Confeil  :  mais  s'il 
eut  fes  raifons  pour  ne  pas  la  décider  ,  il 
n  en  eut  point  qui  l'obligeaffent  d  de  gui  fer 
la  vérité  :  il  fe  fit  un  plaifir  d'écrire  plu - 
fleurs  fois  en  faveur  des  Avocats  &  des 
Adedecins  y  &  n  a  pas  peu  contribué  d  la 
condamnation  du  traitant. 

La  contefiation  renvoiée  au  Confeil 
parle  refus  que  fit  A4 onfieur  d'Herbigni 


î6<)  7. 


1 

Ce'toit  Mr  Giiiet. 


z 

C’eft  là  ou  s’aüTem- 
blent  Meilleurs  les 
CommilTaires  Gé¬ 
néraux  dépurés  par 
S.  M.  fur  le  fait  de 
la  recherche  des 
faux-nobles. 
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d'en  connoître ,  les  oAvocats  &  les  Méde¬ 
cins  ^chacun  de  leur  côté  y  députer ent  un  de 
leurs  confrères }  les  Députez  arrivèrent  à 
Paris  au  mois  de  Juillet  de  l'année  1 6 97. 
ou  ils  firent  reimprimer ,  fous  le  titre  de  re¬ 
quête  au  Roi ,les  remontrances  qui  avoient 
déjà  parti  à  Lion  *,  comme  les  requêtes 
&  les  remontrances  ne  renferment  effen - 
tiellement  que  la  même  chofe>  l'on  donne  ici 
les  remontrances  telles  quelles  furent  pre- 
fentées  à  Aionfieur  d’Herbigni. 

eAu  commencement  du  mois  de  Septem¬ 
bre  l'  ^Avocat  du  traitant  fit  paroitre  une 
requefie  imprimée ,  d  laquelle  le  député  des 
<t/îvocats  1  répondit /S  le  quatorzième  du 
même  mois  de  Septembre  l’affaire  aiant 
eflé  portée  au  Bureau  1  de  Monfieur  de 
Pommereml ,  il  fut  ordonné  verbalement 
que  les  parties  infiruiroient  dans  les  réglés 
parce  que  jufques-la  on  s' é toit  contenté  de 
fie  donner  des  mémoires  de  la  main  d  la 
main  ,  ou  d'une  part  les  ^Avocats  &  les 
edecins  concluaient  d  efire  déchargez 
des  affignations  qui  leur  avoient  eflé  don¬ 
nées  ,  éS'  de  l'autre  le  traitant  demandoit 
le  renvoi  de  la  contefiation  pardevant 

Monfieur 


préfacé; 

Adonfteur  d' Herbigni. 

L'ordre  verbal  du  Bureau  fui  regardé 
comme  la  fin  de  la  conteftation  ;  l'on  crut 
d'abord  an  on  s  en  tiendroit  ldy  &  au  on  ne 
la  décider  oit  pas  autrement  :  a'mfi  les 
. Avocats  &  les  A4  e  de  c  in  s  rapelerent  leurs 
Députés  ;  mais  a  peine  furent-ils  de  retour 
en  Province  que  /’ Avocat  du  traitant 
prejja  les  Avocats  &  les  (AA  e  de  c  ms  de  fe 
prefènter  au  Confeil  *,  de  maniéré  que  les 
Députez*  firent  un  fécond  voiage  a  Paris 
au  mois  de  AMars  de  l’année  16  $8.  &  far 
ce  que  le  traitant  infiftoit  toujours  d  de¬ 
mander  le  renvoi  pardevant  AMonfteur 
d' Herbigni ,  le  Bureau  rendit  une  Ordon¬ 
nance ,  le  douzième  du  mois  d’ Avril  fui- 
vant ,  par  laquelle  il  retint  la  connoijfance 
de  la  conteftation. 

Enfuite  les  Avocats  &  les  Akîedecins 
firent  une  première  production ,  1‘  Avocat 
du  Traitant  produifît  de  fa  parties produc¬ 
tions  aiant  été  refpectivement  contredites , 
AMon/ieur  le  Procureur  Général  de  la 
Commif  ion ,  donna  fes  concluions  tendan¬ 
tes  d  ce  que  les  Avocats  &  les  A\de- 
decins  de  Lion  fujfent  déboutez*  die  leurs 
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requêtes  ,  fauf  aux  particuliers  alignez* 
de  fe  pourvoir  en  leur  nom ,  pour  enfuit e 
leur  être  rendu  droit ,  ainfi  que  de  raifon. 

Quelque  tems  après  le  Traitant  fit  pa- 
roitre  une  fécondé  requête  imprimée ,  dont 
l’exorde  efl  une  inventive  contre  les  Avo¬ 
cats  &  les  f&ldedecins  de  Lion  :  le  corps 
de  la  requefie  fe  trouve  rempli  de  fupo fi¬ 
lions  ,  de  faujfes  maximes  ,  &  de  tems  en 
tems  on  y  trouve  des  obfcuritez*  impéné¬ 
trables.  De  forte  que  pour  détruire  les 
faujfes  allégations  dont  ce  dernier  ouvrage 
étoit  rempli ,  les  Avocats  &  les  a /Méde¬ 
cins  furent  obligez*  de  faire  une  nouvelle 
production ,  &  quelques  particuliers  d'en¬ 
tre  eux  qui  avoient  été  afignez * ,  votant 
que  l'affaire  trainoit  en  longueur ,  infor¬ 
mez *  d’ailleurs  des  concluions  dont  on 
vient  de  parler ^donnèrent  leur  requefie  par 
laquelle  ils  demandèrent  d'être  reçus  par¬ 
ties  intervenantes  au  procez* ,  emploies ent 
pour  toutes  dèfenfes  les  moiens  des  Avo¬ 
cats  &  des  Adedecins ,  &  offrirent  füb(l~ 
diairement  de  renoncer  a  la  qualité  de 
Noble. 

L'intervention  fut  reçue ,  &  fur  cette 
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intervention  Aionfieur  le  Procureur  Géné¬ 
ral  donna  de  fécondes  conclufions ,  par  lef- 
quelles  en  perfifiant  aux  premiers ,  il  con¬ 
clut  a  ce  que  les  Particuliers  afiigmzj  fuf- 
fent  debout ez,  de  leur  requefie  ,  fi  au  fi  à 
chaque  Avocat  ou  Aîedecin  aligné  de 
donner  fa  requête  au  fieur  Commijfaire 
départi ,  pour  y  être  fait  droit  ,fauf  l’apel 
s’il  J  échéoit. 

Ces  dernieres  conclufions  ri  empêcheront 
pas  de  pourfuivre  le  Jugement  :  le  député 
des  Avocats  fit  imprimer  un  grand  mé¬ 
moire  qui  efi  comme  /’ extrait  fidelle  de 
tout  le  procez,  ,  ou  fans  nommer  l’Avo¬ 
cat  du  traitant  fi  on  fait  remarquer  les  con¬ 
tradictions  dont  fes  ouvrages  font  remplis , 
fes  fupofi fions  continuelles ,  fon  peu  d’éru¬ 
dition  ,  &1  fon  peu  de  fcrupule  a  trahir  par 
tout  la  vérités  fon  imprudence  même  à 
produire  des  pièces  quil  avoit  cru  bonnes 
pour  le  parti  quil foütenoit ,  &  qui  ét  oient 
neanmoins  directement  opofées  aux  pré¬ 
tentions  du  traitant  -,  enfin  ce  mémoire 
ferma  la  bouche  à  l’ Avocat  du  traitant . 

Le  procez>  fut  porté une  fécondé  fois  au  vL'1”'"!' 
Pureau  de  M.onfieur  de  Pommereml ,  qu 

x  •  • 
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après  avoir  été  examiné  pendant  t  efp  a  ce 
de  deux  heures ,  Monfeur  de  Pommereüil 
.fît  apeller  les  parties  ,  elles  entrèrent ,  c  e fi 
d  dire ,  l'Avocat  du  traitant ,  &  le  député 
des  Avocats  de  Lion  ;  &  après  que  Mon - 
Jîeur  de  Pommereüil  leur  eut  dit  que  le 
Pureau  étoit  parfaitement  informé  de  tous 
leurs  moiens  ,  que  cependant  l’éloquence 
étant  le  partage  des  Avocats, on  ne  vouloit 
pas  leur  dérober  le  plailîr  de  faire  briller 
la  leur  ,  qu’ainfi  ils  pouvoient  expliquer 
leurs  raifons ,  SC  qu’on  les  écouteroit  avec 
plaifîr  5  alors  /’  Avocat  du  traitant  com¬ 
mença  la  plaidoirie  par  un  long  exorde  & 
la  finit  par  un  peroraifon  qui  répondait 
parfaitement  d  l'éxorde  yfon  dif cours  dura 
prés  de  cinq  quarts  d'heures  :  il  fut  inter¬ 
rompu  fept  d  huit  fois  ,  &  Meneurs  les 
Commiffaires  le  prejfoient  tour  d  tour  de 
finir.  Pour  le  député  des  Avocats  ,  qui 
parla  aufii  pour  les  Médecins  ,  il  ne  fit  ni 
exorde  ni  peroraifon  :  fa  plaidoirie  ne  dura 
tout  an  plus  qu'un  quart  d'heure  ,  & 
comme  il  deffendoit  la  meilleure  caufe  du 
monde ,  FA  que  la  vérité  pure  s'expliquait 
par  fa  bouche  :  il  n'eut  pas  beaucoup  de 
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peine  d  faire  goûter  fes  raiforts  j  elles  furent 
fuivies  de  l'arrêt  quon  donne  au  public. 

Ceux  qui  liront  ce  procez,  feront  peut - 
efire  furpris  de  voir  qu’il  Je  fait  trouvé 
un  Avocat  qui  ait  fait  tant  de  vains 
efforts  pour  avilir  l'honneur  de  fa  Pro- 
fefion.  Chacun  expliquera  d  fa  façon  la 
caufe  d’une  conduite  fi  extraordinaire  fioit 
interefl  ,  manque  de  jugement  3  ou  manque 
d' attachement  pour  une  fi  belle  Profefiwn. 
Sans  chercher  ici  les  motifs  qui  ont  pu  le 
faire  agir  ,  l'on  remarquera  feulement 
quon  na  peut-efire  jamais  vu  tant  de 
vivacité  pour  foutenir  une  caufe  quon 
peut  apeller  odieufe  :  le  Traitant  en  a 
toujours  defefperé ;  fon  Avocat  feul  ofoit 
s’en  promettre  un  fuccez,  favorable  s  il  Je 
fiatoit  que  fi  les  Avocats  &  les  Méde¬ 
cins  de  Lion  n  étoient  pas  condamnez, 
comme  ufurpateurs  du  titre  de  NobleJfe3 
quon  leur  feroit  du  moins  dejfences  de 
prendre  d  l’avenir  la  qualité  de  Noble , 
il  regardait  ces  dejfences  comme  un  triom¬ 
phe  pour  lui  j  &  le  jour  qu’intervint  /’  A r- 
refi  dont  on  a  parlé  ,  U  ne  put  degmfer 
fon  trouble  ,  après  avoir  eu  le  chagrin 
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c£ apercevoir  qu'il  avoit  fatigué  tout  le 
Bureau  far  me  plaidoirie  préparée,  il 
fut  comme  accablé  en  aprenant  le  mauvais 
fucceZj  qu  avoit  produit  fon  éloquence  , 
l'on  ne  croit  pas  le  pouvoir  mieux  punir  du 
faux  zele  qu’il  a  fait  paroitre  en  cette 
occafon  ,  qu’en  inférant  parmi  les  pièces 
de  ce  procès  ,  les  deux  requefles  qu’il  a 
lui-même  fait  imprimer ,  &  qu’il  a  trou¬ 
vées  affez  belles  pour  les  faire  inferer  fous 
fon  nom  dans  le  Journal  des  Savans. 

il  ne  rejle  plus  qu'à  faire  le  detail  des 
pièces  que  l'on  donne  au  public,  i”.  les 
remontrances  des  ^Avocats  &  des  Méde¬ 
cins.  z°.  leur  reponfe  a  la  feule  objection 
du  traitant,  f.  l’ Ordonnance  du  douziè¬ 
me  iAvril  1 69  8.  qui  non  a  la  conteflation 
au  Confeil.  4".  la  première  requefle  du 
traitant,  ÿ.  la  reponfe  a  cette  requefle. 
6\  Les  contredits  a  la  production  du  trai¬ 
tant.  7°.  la  fécondé  requefle  du  traitant 
fervant  de  falvations  à  fa  production.  8". 
la  requefle  en  intervention  de  quelques 
oAvocats  &  Médecins  •aflignez.  f.  un 
dire  des  <zAvocats  Çf  des  Médecins  fer¬ 
vant  de  reponfe  aux  contredits  3  que  le 
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traitant  avait  donné  contre  leur  fécondé 
production,  i  o".  le  mémoire  des  ^Avocats 
&  des  cA4 edecins  j  £9*  finalement  l'nArrêt 
du  quatrième  Janvier  1 699.  qui  leur  a 
confervé  la  qualité  de  Noble. 

L'on  na  pas  trouvé  a  propos  de  faire  im¬ 
primer  les  Inventaires  de  productions  des 
parties ,  l’on  a  même  eu  beaucoup  de  peine 
a  fe  refoudre  de  faire  imprimer  les  contre¬ 
dits  des  Avocats  &  des  A4  edecins ,  & 
leur  réponfe  aux  contredits  du  traitant, 
parce  que  ces  fortes  d'écritures  que  l'on 
fait  pendant  le  cours  d'un  procès  ne  font 
pas  faites  ni  avec  la  même  exactitude ,  ni 
du  même  file  que  les  Ouvrages  que  l'on 
compofe  pour  eflre  imprimez,  :  mais  l’on  a 
p  a  fié  pardejfus  cette  confideraîion  ,  parce 
„  que  ces  écritures  donnent  clairement  d  con¬ 
naître  de  quelles  pièces  eftoit  compofée 
la  production  du  traitant,  &  découvrent 
en  même  tems  l' imprudence  de  fon  A  vo¬ 
cal  ,  d'avoir  produit  de  femblables  pièces 
qui  prouvent  inconte fiablement  que  la  qua¬ 
lité  de  Noble  nefi plus  un  titre  de  Noble  fe 
dans  la  Généralité  de  Lion.  D’ailleurs 
s’ agi  fiant  d'imprimer  un  procez ,  on  na  pas 
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cru  en  devoir  fup  rimer  les  pièces  princi¬ 
pales  telles  que  font  des  contredits ,  l'on  ejl 
mefme perfuadé  que  ceux  qui  fe  donneront 
la  peine  de  lire  les  diferentes  écritures  dont 
ce  procès  efi  compofé ,  ne  trouveront  pas 
extraordinaire  f  les  dernieres  rapeüent 
plufeurs  raijons  que  l'on  trouvera  dans  les 
premières  :  il  nef  pas  pofiible  de  faire  au¬ 
trement  en  matière  de  procez,  ,  fur  tout 
quand  on  efi  obligé  de  compofer  desFaéfums 
ou  des  Ademoires  qui  doivent  contenir  en 
fubfiance  tous  les  moiens  dont  les  parties 
fe font  fervis pendant  le  cours  de  l’infiance . 


REMON- 


REMONTRANCE 

\ 

DES  AVOCATS  en  la  Sénéchauflee  & 

Siège  Prcfidial  de  Lion, 

Touchant  la  recherche  des  ZJfurpateurs  de  la  Nohlejfe \ 
ordonnée  par  la  Déclaration  du  Roi ,  du 
4.  Septembre  1 696. 

A  MONSEIGNEUR 

« 

HENRY  FRANÇOIS 

LAMBERT  D'HERBIGNY, 

Chevalier,  Marquis  deThibouviîîe,  Confeiller 
du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes 
ordinaire  de  Ton  Hôtel ,  Intendant  de  Juftice, 
Police  &  Finances  en  la  Ville  &c  Généralité  de 
Lion,  Provinces  de  Lîonnois ,  Forêt  &  Beau- 
jolois ,  &  Commiflàire  départi  par  Sa  Majeftê. 


Monseignevr, 


Les  Avocats  de  Lion  roanqueroiettt  aux  pre¬ 
miers  devoirs  de  leur  miniftere,  s’ils  gar dolent  un 
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lâche  Silence ,  dans  le  tems  quon  tâche  de  donner 
les  plus  cruelles  ateintes  à  l’honneur  de  leur  pro- 
feSîion  :  &  quoi  qu’on  ne  s’en  foit  encore  pris  qu  a 
quelques-uns  en  particulier ,  l’injure  qu’on  leur 
préparé ,  eft  d’une  celle  nature ,  que  la  honte  en 
rejailliroit  infailliblement  fur  tous. 

Le  Prépofé  â  la  recherche  des  faux  nobles ,  a 
fait  afligner  pardevant  vôtre  Grandeur ,  plusieurs 
des  Suplians.  Et  fur  le  fondement  de  la  déclara¬ 
tion  du  4.  Septembre  dernier ,  il  fe  flate  de  les  faire 
condamner  en  une  amande  confiderable ,  pour 
avoir  fouffert  qu’on  leur  ait  donné  la  qualité  de 
Noble  j  dans  quelques  aétes  publics.  De  maniéré 
que  Si  les  prétentions  du  T  raitant  a  voient  lieu ,  les 
Suplians  feroient  non  feulement  dégradés  d’une 
nobleflè  immemoriale ,  Amplement  honoraire,  & 
attachée  â  la  profeSïion  qu’ils  exercent  ;  mais  ils 
feroient  encore  punis  ,  comme  ufurpateurs  de 
cette  même  nobleflè ,  c’eSt  à  dire  qu’on  leur  fèroit 
un  crime  d’avoir  joui  jufques  ici  paisiblement  d’un 
honneur  Si  légitimement  acquis ,  &  dont  leclat 
innocent  na  été  à  charge  à  perfonne ,  ni  au  public 
ni  aux  particuliers. 

Les  Suplians  craignent  peu  une  perfécution  Si 
viSible, ils  efperent  que  la  même  juftice  qu’ils  ont 
fait  Si  fouvent  rendre  aux  autres ,  ne  leur  fera  pas 
aujourd’hui  refufee  ;  &  comme  ils  font  toûjours 
prêts  à  obéir  aveuglément  aux  ordres  fouverains 
de  Sa  Majefté  ,  ils  fçauront  aufli  parfaitement 
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diftinguer  la  volonté  du  Prince,  toujours  facrée3 
d’avec  l'avidité  du  Traitant. 

Ils  vous  feront  voir , MONSEIGNEUR," 
par  leurs  tres-humbles  remontrances ,  en  pre¬ 
mier  lieu ,  qu’ils  ne  font  point  compris  dans  la 
déclaration  du  4.  Septembre  169C,  8c  qu’ainfi 
l’amande  prononcée  contre  les  ufurpateurs  du 
titre  de  Nobleflé  ,  ne  les  regarde  nullement.  En 
fécond  lieu,  ils  prouveront  qu’on  eft  en  ufage  de 
donner  aux  Avocats,  la  qualité  de  Noble, dans 
les  a&es  publics.  Enfin  ils  établiront  que  cet  ufa¬ 
ge  a  pour  fondement,  l’autorité  du  droit  Romain, 
qui  s’obferve  dans  la  Généralité  de  Lion. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

Les  Avocats  ne  font  Point  compris  dans  la  Déclara¬ 
tion  du  4.  Septembre  1696. 

POur  le  parfait  établifièment  de  cette  propor¬ 
tion,  il  faut  fçavoir  précifément, contre  quelles 
perfonnes  la  recherche  de  la  Nobleflé  a  été  or¬ 
donnée.  Il  eft  certain,  par  les  propres  termes  de  la 
Déclaration ,  que  cette  recherche  n’a  été  ordon¬ 
née  ,  que  contre  ceux  qui  ont  ufurpé  les  qualités 
de  Noble  homme,  d’Ecuyer  ,  de  Melfire  ôc  de 
Chevalier ,  &  qui  fe  font  prévalus  de  pareilles  qua¬ 
lités  ,  pour  fe  décharger  fur  les  contribuables  aux 
Tailles ,  de  la  portion  des  impofitions ,  8c  autres 
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charges  des  paroiflès  ,  qu’ils  dévoient  fuporter 
comme  véritables  Roturiers. 

Et  afin  qu’on  ne  doute  pas  du  jufte  motif  qui 
a  obligé  Sa  Majefté  d’ordonner  la  recherche  de 
la  Nobleflè  ,1’on  croit  devoir  raporter  ici  quelques 
endroits  tant  de  l’expofé  que  du  difpofitif  de  la 
Déclaration»  qui  découvriront  bien  clairement  les 
intentions  du  Roi ,  aufquellcs  fe  doivent  borner 
les  prétentions  du  Traitant»  La  Déclaration  com¬ 
mence  par  ces  termes  c 

»  Le  principal  objet  que  nous  avons  toujours  eu 

»>  de  fouîager  nos  Sujets  contribuables  aux  Tailles 
»  ôc  d’empêcher  qu’ils  ne  foient  furchargés  par  les 
»  ufurpateurs  du  titre  de  Nobleflè,  qui  font  valoir 
leurs  terres  par  leurs  mains ,  ôc  qui  1e  font  exem- 
»  pter  des  impofitions  ôc  charges  des  Paroiflès,  nous 
)>  a  excité ,  à  l’exemple  des  Rois  nos  predeceflèurs, 
&c.  Enfuite  dans  le  difpofitif,  après  avoir  con¬ 
damné  les  ufurpateurs  du  titre  de  Nobleflè  en 
deux  mille  livres  d’amende ,  &  en  la  reftitution 
des  indues  exemptions ,  Sa  Majefté  ajoute  : 
s>  Voulons  qu’il  foit  drefle  un  état  en  chacune 
»  Election,  ôc  pour  les  Pais  ou  il  n’y  a  des  Elections, 
»  en  chacun  Bailliage  principal  bu  Sénéchauffée 
m  Roïale ,  contenant  les  noms  ôc  demeures  de  tous 
»  les  particuliers ,  qui  auront  été  ôc  qui  feront  ci- 
»  après  condamnés  comme  ufurpateurs  du  titre  de 
»  Nobleflè, faifant  leur  demeure  dans  les  Paroiflès 
»>  defdites  Elevions ,  Bailliages  ôc  Sénéchauflees, 
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lefquels  feront  impofés  aux  Tailles  &  autres  char- 
ges  ,  comme  les  autres  contribuables  des  Paroif-  «< 
(es ,  fuivant  leurs  biens  &  facultés ,  &c.  « 

Si  l’on  veut  fuivre  éxadlement  le  fens  de  la 
Déclaration ,  il  faut ,  pour  être  mis  au  rang  des 
faux  Nobles ,  avoir  du  moins  ufurpé  la  qualité  de 
Noble-homme  ;  &  fiir  le  fondement  d’une  fem- 
“blable  qualité  ,  il  faut  avoir  joiii  de  certaines 
exemptions  ,  qui  n’apartiennent  qu’aux  vrais 
Nobles. 

Or  MONSEIGNEVR  ,  il  eft  certain 
qu’aucun  des  Suplians  n’a  pris  la  qualité  de  Noble- 
homme,  perfonned’entr  eux  n’a  joui  des  exem¬ 
ptions  qui  ne  font  dues  qu’à  la  véritable  Nobleflè, 

&  par  conlêquent,  il  eft  naturel  de  conclure,  que 
nul  des  Suplians  ne  fe  trouve  dans  le  cas  de  la 
Déclaration  du  4.  Septembre  dernier. 

On'  ne  manquera  pas  d’opofer  à  ce  raifonne- 
ment ,  que  la  plupart  des  Avocats  aiant  pris  la 
qualité  de  Noble ,  cette  qualité  eft  égale  à  celle  de 
Noble-homme  ;  mais  il  y  a  une  difèrence  à  faire, 
entre  la  qualité  de  Noble-homme  &  la  fimple 
énonciation  deNoble, jointe  à  la  qualité  d’ Avocat. 

Celui  qui  fans  aucune  diftindtion  de  naiflànce, 
fe  qualifie  Noble-homme ,  cherche  à  impofer  ;  il 
veut  perfuader  qu’il  eft  Noble  de  race ,  il  femble, 
par  cette  dénomination  fpecieulè  ,  préparer  les 
voies  pour  dérober  au  tems  avenir  Fobfcurité  de 
fon  origine. 
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Mais  pour  ceux  qui  joignent  Amplement ,  le 
terme  de  Noble  à  la  qualité  d’ Avocat ,  peut-on 
dire  qu’ils  aient  deflèin  de  déguifer  l’état  de  leur 
origine  ?  Se  trouvéra-t’il  jamais  quelqu’un,  qui  fur 
le  fondement  d’une  femblablc  énonciation  inferée 
dans  un  a<fte ,  ait  pris  le  change  ?  Il  n’eft  perfonne 
qui  ne  voie  clairement,  que  le  terme  de  Noble  eft 
accefloire  à  la  qualité  d’ Avocat  s  ainfi  ceux  qui 
unifient  la  qualité  de  Noble  à  celle  d’ Avocat ,  fç 
parent  d’une  Nobleflè  purement  honoraire,  ôc 
uniquement  atachée  au  miniftere  qu’ils  éxercent. 
Le  Roi  lui  même  a  reconnu  formellement,  qu’il  y 
avoit  une  Nobleflè  atachée  à  la  profèlfion  des 
gens  de  Lettres  :  c’eft  dans  fon  Edit  du  mois  de 
Novembre  dernier,  concernant  les  Armes  8c  Bla- 
fons  de  France.  Voici  comment  Sa  Majcfté  s’ex¬ 
plique  fur  la  fin  de  la  page  5.  de  cet  Edit  : 

„  Et  pour  ne  pas  priver  de  cette  marque  d’hon- 
„  neur,nos  autres  Sujets ,  qui  poflèdent  des  Fiefs ,  6c 
,,  terres  Nobles ,  les  perfonnes  de  Lettres ,  qui  par  la 
„  nobleflè  de  leur  Profeflion ,  6c  de  leur  Art ,  ou  par 
„  leur  mérité  perfonnel ,  tiennent  un  rang  d’hon- 
,,  neur  6c  de  diftin&ion  dans  nos  Etats,  6c  dans  leurs 
„  Corps,  Compagnies  6c  Communautés,  8tc. 

Voila  de  quelle  nature  eft  la  Nobleflè  des  Su- 
plians,  c’eft  une  Nobleflè  de  gens  de  Lettres ,  qui 
fuit  par  tout  la  fience  ôc  le  mérité.  Les  Avocats 
ne  prétendent  point  pafler  dans  le  monde ,  pour 
des  Nobles  d’extraétion  >  mais  pour  de  Amples 


Nobles  de  profeffion  ;  Et  Bartole  1  a  dit  fort  à  Qailib'  Doi9oc 
propos  qu’il  n’eft  point  de  Doéteur  à  qui  l’on  ne  nMCmit* 
donne  la  qualité  de  Noble  ,  que  cependant  il  n’en 
eft  point  qui  Toit  préfumé  Noble.  N,l0i' 

La  fimple  qualité  de  Noble  eft  de  fi  peu  de 
confequence  dans  ces  Provinces ,  que  depuis  plus 
de  150.  ans  elle  y  a  pafle  comme  en  ftile ,  dans  les 
Aéies  ou  Contrats  des  Notaires ,  faits  pour  les 
Officiers ,  Avocats ,  ou  autres  Gens  de  Lettres 
jufque  là  qu’elle  eft  aujourd’hui  abfolument  inu¬ 
tile  pour  faire  preuve  de  Nobleffe.  Afin  qu’une 
femblable  preuve  foit  parfaite  ,  il  faut  produire 
des  Titres ,  où  les  Ayeux  de  celui  à  qui  l’on  con- 
tefte  la  Nobleflè ,  aient  du  moins  pris  la  qualité 
d’Ecuyer ,  pendant  un  long  efpace  de  tems. 

La  qualité  d’Ecuyer  a  fuccedé  à  celle  de  Noble, 
que  prenoient  autrefois  les  feuls  Gentilshommes, 
au  commencement  du  dernier  fiécle.  Cette  re¬ 
marque  eft  ici  tres-eflèntielle  ,  elle  eft  faite  par 
Mr  Henry ,  2  qui  confirme  cet  ufàge ,  &  raportc 
là-deflus ,  une  Enquête  par  Turbes ,  qui  fut  faite  47 
à  Monbrifon  en  1657.  compofée  de  30.  témoins, 
pris  parmi  les  Ecclefiaftiques,  Gentilshommes,  ou 
gens  de  Robes ,  du  nombre  defquels  étoit  Mon- 
fieur  Henry ,  lui-même ,  &  tous  les  témoins  cer¬ 
tifièrent  pardevant  un  Commiflàire  de  la  Cour 
des  Aides  de  Paris ,  que  depuis  un  fiécle  entier  les 
Gentilshommes ,  dans  le  Foreft  &  dans  les  Pro¬ 
vinces  voifines ,  avoient  abandonné  la  qualité  de 
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Noble ,  (  comme  étant  devenue  trop  commune) 
pour  prendre  celle  d’Ecuyer. 

Il  eft  donc  évident ,  que  la  fimple  qualité  de 
Noble ,  eft  dans  la  Généralité  de  Lyon ,  un  titre 
vain  ,  qui  n’eft  d’aucune  confideration  pour  ceux 
aufquels  les  Notaires  font  en  ufage  de  le  donner  : 
d’où  l’on  doit  inferer  ,  que  la  feule  qualité  de  * 
Noble  n’étant  point  d’elle- même  un  titre  de  No- 
bleflè ,  ceux  qui  la  prennent ,  ou  à  qui  on  la  don¬ 
ne,  ne  peuvent  jamais  palier  pour  ufurpateurs  du 
titre  de  Nobleflè. 

La  qualité  de  Noble-homme,  dont  il  eft  parlé 
dans  la  Déclaration  du  4.  Septembre  dernier ,  ne 
regarde  que  les  Habitans  des  Provinces  où  une 
femblable  qualité  prife  dans  les  Actes  publics, 
peut  tirera  confequenee  pour  l’ufurpation  de  la 
Nobleflè  ;  mais  en  ce  Pars ,  la  qualité  de  Noble- 
homme  n’eft  point  en  ufage  ,  &  celle  de  Noble 
simplement ,  n’y  peut  rien  produire. 

Il  fuit  de  là  que  les  Suplians  pour  avoir  fouffert 
qu’on  leur  ait  donné  la  qualité  de  Noble ,  ne  doi¬ 
vent  pas  être  punis  comme  ufurpateurs  du  titre 
de  Nobleflè  ,  puifque  encore  un  coup  (  on  ne 
peut  trop  le  redire  )  fuivant  l’ufage  atefté  par 
Monlîeur  Henry ,  &  inviolablemeht  obfervé  dans 
ces  Provinces,  la  feule  qualité  de  Noble,  l’eût-on 
prife  dans  un  milion  d’Aètes,  &  pendant  un  long 
elpace  de  tems  de  pere  en  fils  ,  la  feule  qualité  de 
Noble ,  n’eft  plus  un  titre  pour  acquérir  les  privi- 
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leges  de  la:  Noblefle  s  fur  tout  lorfque  cette  qua¬ 
lité  fe  trouve  jointe  à  celle  d’Avocat  :  car  alors 
elle  ell  plutôt  donnée  à  la  profeffion  ,  qu’à  la  per¬ 
forine  qui  l’exerce. 

Mais,  fans  s'arrêter  davantage  à  faire  obferver  la 
diference  qui  fe  trouve  entre  la  qualité  de  Noble 
homme  &  celle  de  Noble,  &  l’inutilité  de  cette 
derniere  qualité ,  pour  acquérir  la  Noblefle  en  ce 
païs;  il  fuffit  de  dire  que  dans  le  véritable  efpritde 
la  Déclaration  du  4.  Septembre  ,  les  ufurpateurs 
dont  elle  parle,  font  proprement  ceux  qui  fur  le 
fondement  d’une  fauflè  qualité  de  Noble ,  de  No¬ 
ble-homme  ,  d’Ecuyer,  de  Meiïhe ,  &  de  Cheva¬ 
lier  ,  fe  font  attribués  des  exemptions  qui  n’apar- 
tiennent  qu’aux  vrais  Nobles. 

Or  il  eft  certain  qu’aucun  des  Suplians  n’a 
jamais  pris  la  qualité  de  Noble  dans  la  vûë  de 
s’arroger  les  droits  &  les  privilèges  de  la  Noblefle: 
il  y  a  eu  G  peu  d’affeéïation  de  leur  part  fur  cette 
qualité ,  que  quoi  qu’ils  foien  t  en  droit  d  exiger 
toujours  qu’on  la  leur  donne ,  cependant  s’il  fe 
trouve  des  A  êtes  où  les  Notaires  leur  aient  donné 
la  qualité  de  Noble ,  il  s’en  trouvera  d’autres ,  ou 
ils  n’ont  que- la  fimple  qualité  de  Maître;  preuve 
certaine  ,  qu’ils  font  peu  entêtes  de  la  Noblede 
de  leur  profeflion.  Ils  laiflènt  une  entière  liberté 
aux  Notaires ,  de  leur  donner, ou  de  ne  leur  don¬ 
ner  pas  la  qualité  de  Noble  ;  &  comme  on  l’a  déjà, 
temarqué,, cette  vaine  qualité  a  paflé  depuis  long- 
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tems  en  ftile ,  chez  la  plupart  des  Notaires. 

Il  eft  encore  tres-certain  que  les  Suplians  n’ont 
jamais  joui  à  la  faveur  de  cette  qualité ,  8c  n’ont 
jamais  prétendu  jouir  d’aücune  exemption.  Bien 
loin  de  là  ceux  d’entr’eux  qui  ont  des  biens  à  la 
campagne  font  avec  leur  qualité  de  Noble  actuel¬ 
lement  impofés  aux  rôles  des  tailles  pour  les 
héritages  qu’ils  font  cultiver  par  leurs  mains  hors 
de  leurs  clos  s  au  lieu  que  les  Nobles  font  exempts 
pour  tout  ce  qu’ils  font  cultiver ,  foit  que  les  héri¬ 
tages  foient  diiperfés  ,  ou  ne  compofent  qu’un 
feul  clos, 

La  Nobleiïè,  en  un  mot ,  dont  i’ufurpation  eft 
puniflible  ,  emporte  avec  foi  des  prérogatives 
réelles ,  des  privilèges  conftans  >  mais  la  Nobleflè 
que  l’on  contefte  aux  Suplians ,  eft  une  qualité 
vaine  ,  un  fimple  titre  d’honneur  abfolument 
infructueux ,  que  les  Loix  ,  l’ufage  Sc  les  Arrêts 
ont  attaché  à  la  profèflion  d’ Avocat. 

Que  le  Prepofé  s’informe  foigneufement 
dans  toutes  les  Elections  ,  qu’il  parcoure  toutes 
les  Paroiflès  de  la  Généralité ,  on  le  défie  de  rapor- 
ter  la  moindre  preuve  qu’aucun  Avocat  fe  foit 
jamais  prévalu  de  la  qualité  de  Noble  ,  pour 
s’exempter  des  charges  roturières.  Et  fi  les  Loix 
penales  ne  font  jamais  fufceptibles  d’extenfion, 
fuivant  la  réglé  vulgaire ,  odia  rejlnngmda  f ado¬ 
res  njero  amphandi ,  n’eft  ce  pas  une  perfecution 
criante ,  d’avoir  voulu  comprendre  les  Suplians 


lï 

dans  la  recherche  des  faux  Nobles.  Combien  de 
fois  Sa  Ma  jette  a-t’elle  été  obligée  de  réprimer  les 
entreprifes  des  T raitans ,  qui  fous  couleur  d’exe- 
cuter  fes  volontés ,  abufcnt  fouvent  de  fon  auto¬ 
rité  &  de  fon  nom,  en  s’éforçant ,  per  fat  ft)  nef  as, 
d’enveloper  dans  ces  fortes  de  recherches  une 
infinité  de  gens  qui  ne  font  pas  dans  le  cas  de  la 
Loi. 

L’on  fçait  qu’au  défaut  de  moiens  &  de  raifons, 
ils  ne  manquent  jamais  de  prétextes  &  d’aparences. 
Mais  en  vérité ,  où  peut  être  ici ,  l’on  ne  dit  pas  le 
fondement  &  le  motif,  mais  la  couleur  &  le  pré¬ 
texte  ?  Le  Traitant  en  trouvera-t’il  quelqu’un,  à 
moins  qu’il  ne  compte  fon  avidité  &  fon  interet 
pour  une  raifon  légitimé  ?  Il  n’efi:  pas  poflîble 
qu’il  ait  crû  ferieufement  pouvoir  réuflür  dans 
une  prétention  fi  odieufe  ;  &  il  efl:  plus  probable 
qu’il  ne  l’a  hazardée  ,  que  pour  tenter  fi  les  Su- 
plians ,  éfraiés  à  la  vue  d’un  Edit ,  &  au  nom  d’un 
Traitant,  ne  fe  redimeroient  point  de  vexation 
par  une  partie  des  fommes  qu’on  leur  demandoit; 
&  peut-être  auroient-ils  pris  ce  parti,  plutôt  que 
de  venir  importuner  V,G.  de  leurs  plaintes  :  mais 
il  y  a  long-  tems  que  l’honneur  du  Barreau  a  fait, ce 
femble ,  divorce  avec  les  richeflês.  L’on  n’acquiert 
gueres  dans  cette  illuflre  profeflîon ,  qu’une  vaine 
qualité  de  Noble,  un  nom  dans  le  monde,  l’eftime 
du  public,  quelque  réputation ,  un  pende  gloire; 
fie  des  Traitans ne  fe  paientpas  de  cette  monnoye. 
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Enfin ,  fentreprife  cil  d’autant  plus  temeraite, 
que  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  huit  Janvier 


1697.  S.  M.  s’effc  expliquée  bien  nettement  fur 
l’équivoque  que  le  Traitant  vouloit  former  fou¬ 


ies  termes  de  l’Arrêt. 


■»>  Sa  Majeflé  en  fon  Confeil ,  a  ordonné  ôc  or- 
»  donne ,  qu’en  çonfequence  de  la  Déclaration  du 
3>  4,  Septembre  dernier  ôc  des  Arrêts  rendus  fur 
»  icelle ,  pour  la  vérification  des  ufuipateurs  du  titre 
j>  de  Nobleflè,  les  Greffiers  de  toutes  les  Jurifdic- 
n  tions  du  Roïaume  ,  Notaires  »  Sec.  délivreront 
»  audit  de  la  Cour  de  Beauval ,  fes  Procureurs  ôc 
j>  Commis ,  dans  un  cahier,  des  extraits  de  tous  les 
»  Adtes,  Sentences  ôc  Jugemens  dans  lefquels  les 
j»  parties  auront  pris  les  qualités  de  Noble  ou  Noble- 
homme  ,  dans  les  pats  oit  cette  dénomination  emporte 
titre  (g)  pojfejfîon  de  Noblejje. 

L’Arrêt  s  ert  exécuté ,  ôc  les  Notaires  de  Paris 
ont  même  reçu  un  ordre  particulier  de  ne  point 
comprendre  dans  les  cahiers  de  leurs  extraits  ceux 
qui  n’ont  pri?  que  la  qualité  de  Noble  ou  de  Noble- 
homme,  parce  qua  Paris  cette  qualité  ne  fait  point 
titre  de  Nobleflè.  Or  fl  ne  peut  jamais  y  avoir  fur 
cela  aucune  différence  entre  Paris  ôc  Lion  ;  car  il 
eft  confiant  qua  Lion  ,  non  plus  qu’à  Paris ,  la 
/impie  dénomination  de  Noble  ,  ou  de  Noble- 
homme  ,  n’emporte  ni  titre ,  ni  poffeffion  de  No- 
bleffe. 

■  ' 
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Les  Comtes  de  S-Iean  de  Lion  de  même  que 
les  Chevaliers  de  Mal the  n’ont  aucun  égard  aux 
qualités  de  Noble ,  ou  de  Noble-homme ,  prifes  de¬ 
puis  150.  ans ,  S c  ne  les  comptent  point  parmi  les 
preuves  de  Nobleflè  qu’on  cil  obligé  de  faire  pour 
être  reçu  Comte  dans  leur  Eglife. 

il  y  a  même  un  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du 
19.  Mars  1667.  qui  ordonne  en  général  que  ceux 
qui  foûciendront  être  Nobles  ,  ieront  tenus  de 
juflifier ,  qu’eux  ,  leurs  peres  ôc  leurs  ayeux  ont 
pris  la  qualité  d’Ecuyer  ôc  de  Chevalier  depuis 
l’an  1560.  Cet  Arrêt  efl  raporté  dans  un  petit 
traité  de  la  Noblefle  fait  par  Beleguife  s  ce  qui  efl 
conforme  à  l’obfervation  faite  par  Henris  dans 
f endroit  cité  ,  ôc  par  Loyfeau  des  Ordres  des 
/Impies  Gentilshommes ,  chap.  5 .  n.2.0.  ôc  11. 

Ainfi  de  quelque  maniéré  qu’on  le  prenne ,  il 
eft  confiant  que  les  Suplians  pour  avoir  pris  la 
qualité  de  Noble  ne  font  point  dans  le  cas  de  la 
Déclaration  du  4.  Septembre  1 696. 

•  ,  «  **  “\  M'  «f  /  » 
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SECONDE  PROPOSITION. 

On  eft  en  ufage  de  donner  aux  Avocats  la  qualité 

de  Noble. 

i  L  .  f  T  .  n.  ,  *  *  X  < 

]L  n’efl  en  France  ni  Loi,  ni  Ordonnance  qui 
aient  défendu  aux  Avocats  de  prendre  la  qua¬ 
lité  de  Noble  ;  ainfi  on  ne  peut  pas  dire  qu’ils 
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Bouchel  dans  fa 
Biblioteque  des 
Arrêts  1.  N  fous  le 
mot  de  NobleCfe. 
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aient  failli  en  la  prenant ,  puifqu’il  efi:  confiant 
qu’ils  n’en  ont  jamais  abufé ,.  &  que  perfonne  n’a 
fujet  de  s’en  plaindre.  Mais  bien  loin  qu’on  ait 
défendu  aux  Avocats  de  fe  qualifier  Nobles ,  on 
leur  a  au  contraire  confirmé  cette  qualité ,  toutes 
les  fois  que  l’occafion  s’en  efi:  prefentée.  L’on 
trouve  dans  la  Biblioteque  de  Maître  Laurent 
Bouchel  1  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de 


Paris,  du  rj>.  Juin  1610.  qui  efi:  une  preuve  bien 
formelle  de  l’ufage  où  font  les  Avocats  du  Roïau- 
me,  de  prendre  la  qualité  de  Noble,  fans  que 
cette  qualité  puifle  tirer  à  confequence  pour  l’u- 
furpation  de  la  Nobleflè. 

Jean  Meunier  ancien  Avocat  demeurant  a 


Chartres ,  fut  inquiété  par  le  Procureur  du  Roi 
en  l’eleélion  du  païs  ,  qui  fit  rendre  une  fentence, 
faifànc  défence  à  Jean  Meunier  de  prendre  la 
qualité  de  Noble.  Mais  celui-ci  en  aiant  interjetté 
apel  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,.  la  fentence 
des  Elus  de  Chartres  fut  infirmée,  en  confequence 


permis  à  Jean  Meunier,  attendu  fa  qualité  d’ Avo¬ 
cat,  de  prendre  la  qualité  de  Noble ,  dans  tous  les 
A  êtes  que  bon  lui  fembleroit,  fans  que  neanmoins 
cette  qualité  de  Noble  put  lui  attribuer  aucune 
exemption  de  tailles ,  ou  les  autres  privilèges  dont 
les  Nobles, &  Gentilshommes  joniflenten  France. 

On  Ce  fouvient  encore  de  la  recherche  des 


faux  Nobles  qui  fut  ordonnée  en  1664,  fous  pré¬ 
texte  de  laquelle  le  Commis  à  cette  recherche. 
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pouflc  apàremrjent  par  le  même  motif  qui  fait 
agir  le  Tiaittant  d’aujourd’hui ,  attaqua  en  1668. 
les  Avocats  de  Grenoble ,  leur  contefta  la  qualité 
de  Noble ,  qu’ils  prenent  &c  qu’ils  ont  toujours 
prife  dans  toutes  fortes  d’adtes.  En  un  mot  il  pré¬ 
tendit  les  comprendre  parmi  les  faux  Nobles  dont 
il  faifoic  la  recherche.  Le  diférent  fut  d’abord 
porté  pardevant  Monfieur  Dugué  Intendant  de 
la  Province  de  Dauphiné,  qui  trouvant  la  caulè 
alfes  importante  pour  mériter  un  jugement  fou- 
verain ,  renvoia  les  parties  an  Confeil. 

Quel  fut  le  fuccés  d’une  conteftation  fi  témé¬ 
raire  ?  le  Traînant  s’attira  la  haine  du  public,  & 
l’indignation  de  Meilleurs  les  Commiflàires  du 
Confeil ,  qui  lui  donnèrent  ordre  de  rendre  aux 
Avocats  de  Grenoble ,  les  originaux  des  aliéna¬ 
tions  qui  leur  avoient  été  données ,  &  de  raier 
leurs  préfentations  des  regiftres.  Le  Traînant 
obéît,  &  fe  defifta  publiquement  de  toutes  fes 
pourfuites  *,  il  énonça  même  ,  dans  fon  defifte- 
ment ,  les  ordres  de  Meilleurs  les  Commiflàires 
du  Confeil,  &  fur  tout  de  Monfieur  Marin.  Ce 
defiftement  authentique  fut  enregiftré  le  2,5.  Jan¬ 
vier  1670.  tant  au  Parlement  de  Grenoble,  qu’en 
la  Chambre  des  Comptes ,  &  Cour  des  Finances 
de  Dauphiné. 

Ce  defiftement  eft  raporté  dans  le  fixiéme 
journal  du  Palais,  &  l’Autheur  obferve  que  le 
Confeil  ne  rendit  point  d’arrêt ,  parce  qu’on  ne 


voulût  pas  qu’il  reliât  les  moindres  marques  d’une 
pourfuite  fi  odieufe  ;  ôe  ce  qu’il  y  a  ici  de  remar¬ 
quable,  c’eft  qu’en  Dauphiné  ,  la  fîmple  qualité 
de  Noble ,  équipole  à  celle  d’Ecuyer  &c  fait  titre 
de  Nobleflè  i  mais  Meilleurs  les  Commiflaires  du 
Confeil  jugèrent  que  la  qualité  de  Noble ,  jointe 
à  celle  d’ Avocat ,  ne  pouvoit  jamais  faire  d’équi¬ 
voque  ,  parce  qu  a-lofs  elle  regardoir  la  profellion, 
ôc  nullement  la  perlonne.. 

Quelques  années  auparavant ,  en  1661.  Ion  fît 
la  recherche  des  faux  Nobles  dans  les  Provinces 
de  Lionois ,  Forêt  &  Baujolois.  Le  Traitant  nom¬ 
mé  Gachot ,  eut  quelque  envie  d’attaquer  les 
Avocats  de  Lion  :  la  chofe  fut  examinée  parde- 
vant  le  même  Monheur  Dugué ,  qui  occupoic  la 
place  que  Vôtre  Grandeur  remplit  à  prcfent  ;  mais 
les  prétentions  de  Gachot  furent  trouvées  fans 
fondement,  &  bien  loin  d’entreprendre  de  cou¬ 
telier  aux  Suplians,  la  Noblelle  de  leur  profellion,. 
l’on  donna  à  l’un  d’eux  la-  commilïîon  de  Procu¬ 
reur  du  Roi  pour  la  recherche  des  faux  nobles.. 
Ce  fut  à  défunt  Monfieur  Dufailant ,.  que  fa  vive, 
éloquence,  fon  profond  Ravoir,  &  l’intégrité  de 
fes  moeurs ,  avoientrendu  un  Avocat  parfait.. 

Il  efl  pourtant  certain  ,  qu’avant  l’année  iGGi. 
on  étoit  en  ufige  de  donner  aux  Avocats  de. 
Lion ,,  la  qualité  de  Noble  s  &  cela  efl  fî  vrai,  que 
û  vôtre  Grandeur  en  doutoit  un  moment,  il  fera 
très  -  facile  de  l’en  convaincre.  Vous  n’avés,. 

Mon- 
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Monseigneur  ,  qu  a  donner  ordre  qu  on  vous 
aporte  les  regiftres  du  grand  Hôtel-Dieu ,  &  de  la 
Charité  de  cette  Ville  ,  &  vous  verres  que  dans 
tous  les  aétçs  faits  depuis  plus  d’un  fiécle,  tous  les 
Avocats  de  Lion ,  qui  ont  été  Reéteurs  dans  l’un 
&  l’autre  de  ces  Hôpitaux ,  font  qualifiés  Nobles, 
fans  que  neanmoins  on  fe  foit  jamais  avifé  de 
leur  faire  un  procès  là-deflus. 

Les  Regiftres  dont  on  vient  de  parler ,  don¬ 
nent  naturellement  lieu  aux  Suplians  de  faire 
ici  une  courte  digreffion  ,_pour  fuplier  Votre 
Grandeur  ,  d’obferver  qu’ils  font  peut-être  les 
Avocats  de  tout  le  Roïaume ,  qui  fervent  le  plus 
utilement  le  public  ,  par  raport  aux  foins  des- 
interefles ,  qu’ils  fe  donnent  dans  l’Adminiftration 
des  deux  Hôpitaux  de  cette  Ville. 

Il  eft  peu  de  perfonnes ,  qui  ne  foient  infor¬ 
mées  des  grands  avantages  que  retirent  les  peu¬ 
ples  ,  des  Maifons  de  l’Hôpital ,  &  de  la  Charité 
de  Lion:  Vous-même, Monseigneur,  n’ignorés 
pas  les  fecours  efficaces  qu’en  reçoivent  chaque 
jour  les  troupes  du  Roi ,  le  nombre  infini  de 
foldats  malades  qui  ont  trouvé  dans  ces  aziles  des 
pauvres ,  un  promt  foulagement  à  leurs  maux, 
pendant  les  guerres  de  Piémont. 

Et  chacun  fçait  que  les  Avocats  de  Lion  ,  fe 
font  volontairement  impofé  tour  à  tour  l’obli¬ 
gation  de  fervir  en  qualité  de  Reéleurs  Adminif- 
trateurs  dans  les  deux  Hôpitaux,  pendant  l’efpace 
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En  1694.  l’Avocat 
•de  l’Hôpital  fit  un 
voiageà  Marfeille, 
&  à  Toulon.  En 
169  f.  il  fit  deux 
volages  à  Paris  ;  & 
TAvocat  de  la  Cha¬ 
rité  en  fit  un. 
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de  4. années;  ceft  à  dire,  que  chaque  Avocat, 
exerçant  actuellement  la  profeflîon  ,  confume 
quatre  ans  entiers  au  fervice  des  pauvres  :  8c  pen¬ 
dant  tout  ce  long  efpace  de  tems,  il  donne  non. 
feulement  fes  foins  fans  aucun  interet  ;  mais  il 
abandonne  encore  les  affaires  de  fon  Cabinet, 
pour  adminiftrer  celles  des  pauvres  s  qui  font  tres- 
nombreufes,  Sc  pour  l’ordinaire  tres-embarraffées. 
Il  cft  de  notoriété  publique  (  8c  Meflïeurs  les 
autres  ReCteurs  n’en  difeonviendront  pas  )  que 
les  principales  affaires  des  deux  maifons ,  tout  ce 
qui  regarde  leurs  droits,  6c  leurs  prétentions ,  tou¬ 
tes  les  concertations  qui  leur  furvicnnent ,  foit  en 
demandant,  ou  en  défendant;  tout  roule  fur  le 
miniftere  des  Avocats  Re&eurs. 

Combien  de  fois,  8c  encore  tout  récemment, 
les  a-t’on  vus  aller  jufqu’aux  extrémités  du  Roïau- 
me ,  foutenir  les  droits  légitimés  des  deux  Hôpi¬ 
taux  ?  combien  de  fois  les  a-t’on  vus  demeurer  en 
députation  des  années  entières ,  fans  exiger  aucu¬ 
ne  récompenfe  ,  ôc  facrifîer  ainfî  gratuitement 
leur  tems,  leurs  peines , &  leur fanté même, aux 
intérêts  des  pauvres  ? 

Voilà,  Monseigneur,  une  partie  des 
fervices  importans ,  que  les  Avocats  de  Lion  ren¬ 
dent  au  public  8c  aux  pauvres.  Mais  ce  n’a  pas  été 
par  un  efprit  d’orgueil  ou  d’oftentation  ,  qu’ils 
font  entrés  dans  un  femblable  détail.  Rien  ne  les 
oblige  de  parler,  que  le  fenfible  intérêt  de  leur 
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défence  ;  ils  ont  prétendu  par  ce  détail  fincere, 
juftifier  l’ufage  où  l’on  eft ,  de  leur  donner  la  qua¬ 
lité  de  Noble ,  &  faire  voir  en  meme  tems ,  com¬ 
bien  il  eft  tout  enfemble ,  &  honteux ,  &  injufte 
de  leur  contefter  aujourd’hui  un  vain  titre 
d’honneur ,  à  eux  qui  exercent  fi  noblement  une 
profeffion  fi  belle  ,  &  dont  le  public  tire  tant 
d’utilité. 

L’ufage  de  donner  en  France  la  qualité  de  No¬ 
ble  aux  Avocats ,  eft  fi  incotiteftable ,  que  tous  les 
Dotfteurs  François ,  qui  ont  parlé  de  cette  utile 
profeffion  ,  font  autant  de  témoins  irréprocha¬ 
bles  ,  qui  certifient  la  vérité  de  cét  ufage.  Mc  Mor- 
nac  1  dit  non-feulement  ,  que  les  Avocats  font 
Nobles  ;  mais  il  ajoute,  fur  le  raport  de  Froiftard 
que  Charles  V.  donna  aux  Avocats  la  qualité  de 
Chevaliers  és  Loix.  * 

Me  Belordeau  dans  fes  obfervations  forenfes 
3  dit  pofitivement ,  que  les  Avocats  peuvent 
prendre  la  qualité  de  Noble ,  &  il  ajoute  en  ter¬ 
mes  exprès ,  que  cette  qualité  ne  peut  leur  être 
conteftée  que  par  des  ignorans ,  qui  ne  connoif- 
fent  pas  le  mérité  &  la  vertu  ;  tk  en  cela  Belordeau 
s’acorde  avec  la  Glofe  ,  qui  dit  en  plusieurs  en¬ 
droits  +  en  parlant  des  Avocats ,  Scientia  (t)  rvirtus 
nobilitant. 

Et  comme  l’on  pourroit  opofer,  pue  Mornac 
&  Belordeau  étoient  eux- mêmes  des  Avocats, 
qui  parloient  dans  leur  propre  caufe  ;  Voici  l’au- 
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Charles  V.  aima  fi 
fort  les  _  Avocats, 
qu  il  allok  Souvent 
au  Barreau  en  Robe 
longue  ,  d’où  il  fut 
fur  nommé  l’Avo¬ 
cat. 

Livre  x.  chap.ij. 
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colite  de  plufîeurs  illuftres  Prehdens ,  &  Confeil- 
îers  en  Cours  fouveraines  ,  qui  ne  feront  pas 
recufables ,  ôc  qui  confirment  la  décifion  de 
ces  deux  Avocats.  Gui  -  Pape  Préfîdent  au 
Parlement  de  Grenoble  ,  s  raporte  plufieurs 
Arrêts ,  qui  ont  jugé  que  les  Avocats  de  Dauphi¬ 
né  étoient  Nobles ,  d’une  NoblefTe  tranfmiflible 
&  exempte  de  toutes  fortes  d’impofitions.  Mai- 
nard  6  quiétoit  Confeiller  au  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  apres  avoir  extrêmement  loué  la  profèlfion 
d  Avocat,  dit  la  même  chofe ,  &  que  le  Parle¬ 
ment  de  Touloufe  l’avoit  ainfi  jugé. 

Tiraqueau  7  qui  après  avoir  été  Confeiller 
au  Parlement  de  Bourdeaux  ,  le  fut  pareille¬ 
ment  au  Parlement  de  Paris  ,  &  qui  a  écrit  au 
commencement  du  dernier  (iécle  ,  dit  pofîti- 
vement  que  les  Avocats  font  Nobles.  C  ha  fia¬ 
nce  1  qui  de  (impie  Avocat  au  Bailliage  d’Au- 
tun  fut  fait  par  François  I.  Confeiller  au  Par¬ 
lement  de  Paris  ,  ôc  enfuite  en  153t.  premier 
Préfident  au  Parlement  de  Provence,  après  avoir 
décidé  que  tous  Docteurs  font  Nobles  ,  nous 
aprend  que  les  Avocats  de  Bourgogne  ont  tou¬ 
jours  pris  la  qualité  de  Noble  ,  fans  que  nean¬ 
moins  cette  qualité  les  ait  jamais  rendus  exemts 
des  fubfides ,  ou  importions  publiques. 

Et  pourquoi  en  France  envieroit-on  aux  Avo¬ 
cats  la  (impie  qualité  de  Noble ,  tandis  que  dans 
les  Roïaumes ,  ou  Etats  yoifins ,  comme  en  Sa- 
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voye,  *  en  Italie,  à  Venife  6c  en  Efpagae  ,  ils  ZeP ***«»,«* 
font  Nobles  d’une  Noblelïè  réelle  6c  tranfmiffi- 
ble?aufli  n’ell-ce  pas  l’intention  de  Sa  Majefté 
qu’on  inquiété  les  Avocats ,  il  eft  trop  julte  poul¬ 
ies  vouloir  dépouiller  d’un  fimple  titre  d’honneur, 
qu’un  ulage  immémorial  leur  a  confirmé.  Le  Roi 
a  toujours  été  le  protecteur  déclaré  des  gens  de 
Lettres  ,  il  a  toujours  pris  foin  de  rendre  fon 
Roïaume  auflî  florifïànt  par  les  Sciences  6c  les 
arts  ,  que  redoutable  par  les  armes  :  6c  fes  au¬ 
gures  Prédeceffeurs  ont  fait  de  tous  tems  une 
diftinCtion  particulière  de  l’ordre  des  Avocats. 

Avant  que  des  raifons  d’Etat  euffent  introduit  en 
France  la  vénalité  des  charges  ,  les  Avocats  ne 
taifoient  fouvent  qu’un  pas  du  Barreau  aux  char¬ 
ges  les  plus  éminentes  de  la  Magiftrature.  On  a 
vu  quelquefois  des  Préfidens  à  Mortier  ne  pas 
vouloir  prendre  le  paspardeffus  d’anciens  Avo¬ 
cats  ;  témoin  Monfieur  le  Préfident  de  Thou, 
dont  la  modeltie  a  mérité  les.  plus  grands  éloges. 

Me  Loyfel  dans  fes  Opufcules ,  nous  aprend,  que 
cet  illuftre  Magiftrat  fe  trouvant  à  l’Eglife  de 
S.  André  des  Arts  de  Paris  ,  obligea  Maître  Char¬ 
retier  d’aller  le  premier  à  l’offrande ,  6c  voulut  lui 
témoigner  par  cette  déferance,  qu’il  prefèroit  à  la 
dignité  de  Préfident  à  Mortier ,  l’experience  &  la 
capacité  d’un  ancien  Avocat.  L’on  ne  finiroit  pas 
h  l’on  vouloir  raporter  tous  les  traits  d’Hilloire 
qui  marquent  la  confidcration  6c  les  égards 
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qu’on  a  toujours  eu  en  France ,  pour  l’ordre  des 
Avocats. 

DERNIERE  PROPOSITION. 

L'ufage  ou  l'on  efl  ,  de  donner  aux  Avo¬ 
cats  la  qualité  de  Noble ,  a  pour  fonde¬ 
ment  l'autorité  des  Loix  Komatnes, 
qui  font  obfervées  dans  ces  Provinces. 

L’Ufurpation  eft  une  fimple  poftèftîon  de  fait, 
fans  aucun  titre  légitime  :  ou ,  pour  la  mieux 
définir  ;  c’eft  une  joiiiflànce  injufte  &  frauduleufe, 
d’une  chofe  dont  on  s’eft  emparé  de  mauvaife  foi, 
par  violence  ,  ou  par  artifice ,  au  préjudice  du 
public  ,  ou  des  particuliers.  On  ne  peut  avoir 
une  autre  idée  de  l’ufurpation  ,  &  c’eft  dans  ce 
fens-là ,  que  le  nom  d’ufurpateur  eft  toûjours  up 
nom  tres-odieux. 

Mais  la  joüiftance  vaine  dune  chofe  fterile, 
inutile  à  celui  là  même  qui  la  poftède ,  indifèreme 
au  public  &  aux  particuliers  ;  en  un  mot,  aban¬ 
donnée  de  tout  le  monde  ,  ne  fauroit  pafler  pour 
une  ufurpation  puniflàble.  Ce  qui  caradtéeife  l’u- 
furpateur ,  eft  le  deflfein  prémédité  ,  l’envie  crimi¬ 
nelle  de  s’aproprier  le  bien  d’autrui. 

Celui  qui  cache  l’obfcurité  de  fa  naiflânce  fous 
les  noms  Ipecieuxde  Noble-homme,  d’Ecuyer, 


*3’ 

«de  Meflïre  &  de  Chevalier  ]  &  qui  fous  prétexte 
d’un  femblable  déguifement ,  s’empare  des  droits 
de  la  Nobleflè ,  fe  préfente  au  Ban  &  arriere-Ban» 
fe  fait  décharger  par  violence  ,  ou  par  artifice, 
des  Tailles  ou  autres  charges  Roturières  ;  celui-là 
eft  véritablement  un  ufurpateur  de  Nobleflè, 
qu’il  faut  punir  d’une  maniéré  exemplaire  :  c’eft 
un  orgueilleux  qu’il  faut  faire  rentrer  dans  le 
néant  de  fon  origine. 

Mais  celui  qui  fans  affectation ,  fouffre  qu’on 
rende  à  la  profeffion  qu’il  exerce ,  les  honneurs 
qu’on  cft  enufage  de  lui  rendre  ;  qui  fouffre  que 
dans  un  aéte  public  s  on  joigne  la  qualité  infruc- 
tueufe  de  Noble ,  au  fublime  caraétere  d’Avocat 
dont  il  eft  révetu ,  &  qui  fans  fe  prévaloir  de  cette 
vaine  qualité ,  fatisfait  des  feuls  talens  de  l’efprit 
qui  le  diftinguent  du  vulgaire ,  fuporte  d’ailleurs 
fans  refiftance  ,  toutes  les  charges  roturières: 
celui-là  ne  fauroit  paflèr  pour  ufurpateur  du  titre 
de  Nobleflè  i  &  ce  feroit  une  injuftice  extrême, 
de  lui  en  faire  porter  la  peine. 

Les  Suplians  pourraient  en  demeurer- là  ;  & 
après  avoir  démontré  fi  évidemment ,  qu’on  ne 
peut  point  les  punir,  comme  ufurpateurs  du  titre 
de  Nobleflè,  ils  font  perfuadés  que  Votre  Gran¬ 
deur  eft  trop  jufte ,  pour  ne  pas  defaprouver  les 
prétentions  du  Traitant»  Mais  l’honneur  de  leur 
miniftere  les  engage  de  paflèr  plus  avant  5  &  pour 
impofer  filence  à  la  calomnie ,  ils  fe  croient  obli- 
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Laudabile,  vitAque 
bom'tnum  necejja- 
rium  Advocationis 
officïum  ,  maxime 
principalibus  pr&- 
miis  oportet  termi¬ 
ner  art*  L.  z  Co  d. 
de  Adv.  div.judic . 
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Plutarque  dans  la 
vie  des  dix  Ora¬ 
teurs» 
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gés  de  rapôrter  ici  des  preuves ,  auffi  anciennes 
qu’autentiques  ,  de  la  NoblefTe  de  leur  pro 
feflion. 

La  qualité  de  Noble ,  dont  le  Traitant  veut 
faire  un  crime  aux  Avocats  ,  ne  peut  être  cepen¬ 
dant  aujourd’hui  regardée ,  que  comme  l'ombre 
de  tant  de  titres  magnifiques ,  &  le  trifte  débris  de 
tant  de  beaux  Privilèges,  dont  les  premiers  Hom¬ 
mes  de  l’Univers  honorèrent  autrefois  une  pro- 
fe/fion  fi  loüable  ôt  fi  neceffaire  à  la  Société 
civile. 1 


La  Ville  d’Athenes,  qui  a  été  la  fource  fécondé 
de  la  juftice ,  &  de  la  politeffe  des  Romains ,  ne 
fut  jamais  fi  flo  ridante,  que  fous  le  gouvernement 
des  Avocats  ou  Orateurs.  Les  Athéniens  avoient 
en  eux  une  confiance  entière,  ils  difpofoient  de 
tout  dans  la  République  ,  on  n’y  executoit 
que  ce  qui  leur  avoir  paru  jufte  ,  eux  feuls  pou- 
voient  exciter  les  peuples  à  faire  la  guerre ,  ou  les 
déterminer  à  conclurre  la  paix  >  enfin  l’on  peut 
dire  que  leur  autorité  étoit  comme  Defpotique 
dans  la  Ville  capitale  de  la  Grece.  Après  leur 
décès  ,  pour  honorer  leur  mémoire  ,  on  leur 
dreffoit  non-feulement  des  Statües  ,  mais  on  en 
érigeoit  encore  à  leurs  plus  proches  parens.  1 
Et  qu’eft-ce  qui  produifoit  alors  tant  de  fa¬ 
meux  Orateurs  ?  les  honneurs  infinis  que  les 
Grecs  rendoient  au  mérite  &  à  l’éloquence;  de 
là  vinrent  les  Calliftrates ,  les  Ariftophons ,  les 

Ccphales, 


Céphales,  les  Thrafibules ,  qui  avoient  précédé 
Demofthene ,  6c  dont  il  parle  dans  Ion  Oraifon 
de  la  Couronne.  2  Demofthene  lui-même  ne 
devint  fi  célébré ,  que  pour  avoir  été  témoin  de 
la  maniéré  triomphante  ,  dont  Calliftrate  fortit 
du  Barreau ,  après  avoir  plaidé  la  caüfe  d’un  cer¬ 
tain  Oropus-.  Demofthene  tout  jeune  encore 
aiant  entendu  Calliftrates ,  fut  fi  vivement  péné¬ 
tré  des  charmes  de  l'éloquence  ,  &  du  pouvoir 
des  Orateurs  de  Ton  tems ,  qu’il  ne  s’apliqua  plus 
qu’à  l’art  Oratoire ,  6c  bien  qu’il  eût  naturellement 
peu  de  difpofition  à  parler  en  public  *  quilen  fût 
même  comme  rébuté  les  deux,  premières  fois  qu’il 
y  parut  ;  confiant  neanmoins  dans  fon  premier 
deflpin  ,à  force  de  travail  6c  de  foins ,  il  atteignit 
enfin  à  la  perfection  de  l’art ,  6c  devint  par  fon 
éloquence  le  Maître  d’ Athènes  ,  6c  l’ennemi  le 
plus  redoutable  de  Philipe. 5 

Une  preuve  de  la  haute'  eftime  que  les  Ro¬ 
mains  faifoient  du  miniftere  des  Avocats ,  c’eft 
que  le  jour  dè  leur  première  entrée  au  Barreau, 
étoità'Rome  un  jour  tres-rcmarquable,  que  l’on 
célébrait  avec  beaucoup  de  folanité.  Suetone 
nous  aprend , 1  qu'Augufte  voulant  faire  inftaler 
au  Barreau  fes  deux  fils  Caïus  6c  Lucius,  demanda 
en  même  tems  lc’Confulat  avec  beaucoup  d’in- 
ftance ,  afin  que  le  jour  de  leur  inhalation  fût  plus 
folanel  ,  6c  qu’ils  puflènt  être  initiés  pendant 
fon  Confuîat  ,  dans  une  profefïîon  fi  glorieufe 
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At  qui  dp  ad  'vos 
Athenienfes  ,  fue - 
runt  oraiores  célé¬ 
brés,  &  magni  unît 
me  *  Cdlliflratus 
ille ,  Ariftophon,Ce- 
phdlus ,  Thra fibulus 
&  innumeri  alti. 
Demojl .  orat .  de  cô- 
rona. 


Plutarque  ,  dans  la 
vie  de  Demoftene, 


Vt  amplijfimopr&- 
ditus  magiflratu-, 
Caium ,  &  Lu cium 
fuoquemque  tyroci- 
nie  in  forum  dedu -• 
ceret. 


au 

Rom nm  que  revef- 
fus  ut  filium  rDni- 
fum  in  forum  dodu- 
ceret. 


Xn  forum  deduiïi, 
diem  tyrocinii  utri- 
ufque  congianople- 
bi  dato  celebravit . 


Rampe  mifcr  ten 
fum  jecur ,  ut  tibi 
lajfo  Fi  gant  ur  ni- 
rides, fcalarum  gio - 
na  ,palm&.  June- 
nul.  fatyr.j. 
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Il  en  étoit  de  même 
en  France  avant  la 
vénalité  des  char¬ 
ges  *  &  l’on  a  vû 
plufieurs  fois  les 
Avocats  ,  ne  faire 
qu’un  pas  du  Bar¬ 
reau  à  la  fuprême 
dignité  de  Chance¬ 
lier.  Cette  abferva* 
tion  eft  faite  en 
tant  d’endroits, 
qu’on  croiroit  inu¬ 
tile  d’en  dire  da¬ 
vantage. 

6 

Richard  Roi  d’ An¬ 
gleterre  au  raport 
de  Pierre  de  Blois, 
plaidoit  Couvent  au 
Barreau  de  Paris. 


ôc  fi  pénible.  Tibere  revint  à  Rome  pour  hono¬ 
rer  par  fa  préfence ,  l’encrée  de  Ton  fils  Drufus  au 
Barreau  ;  1  ôc  le  jour  que  les  deux  enfans  de  Ger- 
manicus  furent  reçus  au  nombre  des  Avocats, 
Tibere  tout  avare  qu’il  croit ,  fit  de  magnifiques 
largeffes  au  peuple. 3 

Les  honneurs  que  les  Romains  rendoient  con¬ 
tinuellement  aux  Avocats ,  répondoient  parfaite¬ 
ment  à  la  pompe  de  leur  inftalation.  Les  jours 
qu’ils  plaidoienc ,  on  leur  donnoit  non  feulement 
mille  louanges  publiques;  mais  au  (or  tir  du  Palais, 
ils  fe  trouvoient  entourés  d’une  fouie  de  cliens, 
qui  formant  une  maniéré  de  cortège ,  les  accom- 
pagnoient  jufques  à  leur  maifon  ,  ôc  Là  on  leur 
préparoitun  efpece  de  Triomphe,  engarniflânt 
de  Palmes  ,  les  degrés  par  où  ils  dévoient 
monter,  * 

On  reveroit  les  Avocats  dans  Rome ,  comme 
ceux  qui  en  étoient  ou  en  dévoient  être  les  Maî¬ 
tres  ,  ôc  l’on  ne  pouvoir  parvenir  aux  premières 
dignités  de  la  République  ou  de  l’Empire ,  qu’en 
fe  faifant  diftinguer  dans  l’exercice  d’une  fi  noble 
arofè  filon,  5  Delà  vient  que  nous  lifons  dans 
’Hiftoire  ,  qu’on  a  vû  plaider  les  Céfars  ,  les 
Pompées  ,  les  Tiberes  ,  ôc  plufieurs  autres 
6  grands  Conquerans.  On  a  vû  des  Confuls 
Romains  fouhaiter  la  fin  de  leur  Confulat ,  pour 
reprendre  les  fondions  éclatantes  du  miniftere 
d’ Avocat  ;  ôc  dans  l’Orateur  de  Rome ,  la  qualité 
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d’ Avocat  n’a-t’elle  pas  été  infiniment  fuperieure 
à  la  dignité  de  Conful  ?  La  gloire  que  Cicéron 
s’acquit  pendant  Ton  Confulat,  n’eft  pas  à  com¬ 
parer  à  celle  qu’il  reçut  en  prononçant  fa  divine 
Philipique  : 1  elle  feule  eut  été  capable  d’immor- 
talifer  le  nom  de  fon  Autheur. 

Mais  fi  les  jugemens  des  hommes  font  fautifs, 
s’il  peut  y  avoir  de  la  prévention  ,  de  la  flatterie, 
ou  de  l’excès  dans  les  éloges  qu’ils  donnent ,  Sc 
les  honneurs  qu’on  en  reçoit,  il  n’en  eft  pas  ainfi 
de  la  Loi.  Qui  dit  Loi ,  dit  la  réglé  du  bon  lens 
êt  de  l’équité  :  les  Loix  ne  prononcent  que  des 
oracles  :  tout  y  eft  mefuré ,  tout  y  eft  pefé  au 
poids  du  Sanctuaire  ,  ôc  dans  la  balance  de  la 
luftice.  Et  trouvera-t’on  ,  non  pas  quelque  con¬ 
dition,  quelque  profeflîon ,  quelque  état  ;  mais 
quelque  dignité  même  à  laquelle  les  Loix  n’aient 
préféré  le  pénible  &  glorieux  emploi  du  Barreau. 
Jduon  ne  croie  pas  s  difent  deux  Empereurs  dans 
la  Loi  quifquis  njult  effe  Caufidicus ,  c’eft  la  fixiéme 
de  pofiulando  au  Code;  qu'on  ne  croie  pas  s'être  ra~ 
<valê  y  fè)  anjotr  rien  perdu ' en  négligeant  le  droit 
d'être  affis  dans  les  Tribunaux ,,  pour  s'ajjitjettir  à  la 
necejjité  de  parler  debout.- 

La  Loi  Pro'ziidendum  ,  dit  que  le  mérite  rend  les 
Avocats  tres-nobles.  *  La  Loi  Sancimus ,  déclare 
généralement  tous  les  Avocats ,  tant  de  Rome, 
que  des  Provinces  ,  exemts  de  toutes  fortes  de 
charges  ou  impofitions  publiques  ,  &  défend  à- 
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C’eft  la  féconde, 
que  Juvena!  apelie 
divine  ,  dans  fa 
Sac.  io. 
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Nec  put  et  qui  f  jüa 
honori  fuo  aliquid' 
detrafium,  cum  ip  - 
fe  neceflitatem  ele~ 
gerit  Jiandiy  (y  con- 
tetnpferit  jus  feden- 
di.1.6.  in  fin.  cod.de 
pofluL 
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Trovidcndum  efi^ne1 
hi  quos  in  fcro  aut 
meritum  nobiliffi- 
tnosfecerit.  l.y.  eod,- 
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Sed  nec  Advocatis 
iProvinciarti  qutf- 
quam  exiflimrt  ali- 
quid  tnjungendum. 
Nulla  igitur  togatis 
infpeclio ,  nulla  per - 
&quatio  ingeratur , 
nulla  Qperis  inflru- 
ilïo ,  nulla  difcuffio, 
nulium  ratiocinium 
imponatnr ,  nullum 
denique  aliud  eis 
mandetur  prAter 
arbitrium,in  eodem 
dumtaxat  loco  ubi 
Advocationis  exer¬ 
cent  ojficium.L.6.de 
Advc  di'verf.judic. 


Advocati,  qui  diri - 
munt  ambigu  a  fa~ 
El  a  c  au  f arum ,  fua- 
que  defenfionis  ' vi - 
ribus ,  in  rebus  f&pe 
publicis  ac  privatisa 
lapfa  erigttnt ,  f att¬ 
enta  réparant  :  non 
minus  provident 
humano  çeneritqu.2 

JiprAÎiiSyatque  yul- 
neribus  ,  patnam 
parentes  que  fa  lv  ti¬ 
rent  Nec  enim  fo!os 
no(lro  imPerio  m>li- 
tarecredimus  il  les, 
qui  gladiis,clypeis, 
thoracibus  ni- 
tuntur  ,  f ïd  etiam 
Advocatos.  Militât 
namque  cauf trum 
patroniyqui  gloriorA 
vocis  eonfifi  muni - 
mine  ,  laborantium 
fpem ,  vitam  &  po- 
fieros  dejfendunt , 
L.  16  eod. 
z 
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tous  Juges ,  même  au  Preéet  du  Prétoire ,  de  les  y 
foumettre ,  fous  peine  d’une  amande  coniidera- 
ble.  Les  Empereurs  dans  cette  Loi  ,  1  n  exigent 
purement  des  Avocats ,  que  cè  qui  regarde  leur 
Miniftere.  Et  .dans  la  belle  Loi  Adnjocati ,  l’on 
diroit ,  que  les  Empereurs  Leon  &  Anthemius.,  fe 
font  étudiés  particulièrement  à  faire  l’éloge 
des  Avocats  ;  ils  les  comparent  .en  tout, à  ceux 
qui  expofent  chaque  jour  leur  vie  pour  la  défence 
de  leur  patrie. 

Les  Avocats  (  difent  ces  deux  Empereurs)  font 
par  la  force  invincible  de  la  parole  &  de  l’élo¬ 
quence  ,  également  necetlaires  au  public  &  aux 
particuliers  ;  ils  démêlent  fans  cefte  par  leur 
aplic3ticn:)&:  parleurs  lumières  depineufes  diffi¬ 
cultés  ,  embroüillées  par  elles-mêmes ,  &  embar- 
r  aile  es  encore  par  la  mauvaife  foi,  &  par  la  chi¬ 
cane  >  ils  fervent  d’apui  aux  foibles  prêts  à  fuc- 
comber ,  fous  les  éforts  de  la  violence  ou  de  l  in- 
juftice;  ils  rirent  de  l’opreilion  des  malheureux  qui 
fe  çroioient  accablés  fans  refource  ;  ils  n’étudient, 
&  ne  fe  forment  .dans  la  pratique  amerc  du 
Palais ,  que  pour  relever  nos  efpefances  ,  foute- 
nir  nos  intérêts  ,  défendre  nôtre  vie  &  nôtre 
pofterité. 2  ' 

Ce  font  là  les  juftes  idées  que  les  Empereurs 
avoient  conçues  du  miniftere  des  Avocats.  La 
Loi  ad Jïmihtudmem ,  leur  accorde  les  mêmes  pri¬ 
vilèges  qu’aux  Avocats  du  fifciSc  cette  place  de 
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.diftin&ion  occupée  par  l’homme  du  Prince ,  étoîc 
fucceffivement  remplie  par  tous  les  Avocats ,  fui- 
vant  l’ordre  de  leur  matricule,  ce  cjui  s’etl  obfervé 
■en  France  ,  jufques  en  1573.  &  c’effc  delà  que  les 
Avocats  du  Roi  ont  été  nommés ,  à  legard  de 
leurs  autres  confrères  :  Pnmi  inter  pares  ,  les  pre¬ 
miers  entre  leurs  égaux  ;  qualité  d’honneur ,  qui 
les  a  toujours  engagés  à  défendre  les  droits  des 
Avocats  ,  avec  beaucoup  de  chaleur ,  &  de  fer¬ 
meté. 

La  Loi  SuggefUoncm ,  place  au  rang  des  Comtes 
&  des  Clarifiâmes  ,  1  les  Avocats  qui  ont  fourni  rl»e 

glorieufement  leur  carrière.  Il  eft  jufte ,  dit  l’Em¬ 
pereur  Anaftafe  Auteur  de  cette  Loi ,  que  les 
Avocats ,  pendant  le  tems  du  repos ,  reçoivent 
la  recompenfe  due  à  leurs  travaux  pafles  ;  leurs 
foins ,  leur  induftrie  ,  leur  Ravoir ,  &  leur  probité 
tant  de  fois  éprouvée  méritent  qu’on  les  difiingue 
des  hommes  d’une  condition  ordinaire.  2  L’on  QuMénKS  & 

pore  quiefisjructum 

voit  par  la.,  que  les  anciens  Avocats ,  les  Avocats 
vétérans  étoient  même  au  deflus  des  Chevaliers  | 

Romains  :  car  ceux-ci ,  fuivant  la  Loi  unique,  IZa  fp°hZ7/m. 
Cod.  de  eejueftri  digmtate  ,  compofoient  un  ordre  t"uimdhem,fePZ 
inferieur  à  la  dignité  des  Clarifiâmes.  5  Enfin  tout  rtZamùnuZmm. 
publie  la  gloire ,  ôe  la  Noblefle  d’une  profefiâon  fi  diverf. 
illuftre  ;  la  recompenfe  des  Avocats  fe  nomme  Equités  Romanosfe- 

,  I  .  1  r  «Z  .  cundum  grtdum 

leur  honoraire  ;  ils  lont  apeles  en  Latin  Patront,  t;fi .  <■/*•;#«»«« 

i  >  n  r  dignttxtetn  obtinere 

comme  pour  taire  comprendre ,  que  c  etc  louvcnt 
d’eux ,  que  les  hommes  tiennent  leurs  biens ,  leur 
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T>igni  omnibus  ho - 
noribus  habeantur, 
quo  enim  honore 
impayés  effe  credi- 
mus,  qui  eloquentia 
reipublic&  &  priva, 
torum  ccmmodis 
deferviunt ,  &  ne- 
que  patiendum  efl 
dïgnitatem  y;n  htf- 
qiii  Advo(ûiûone_) 
funfti  funt  imagi- 
nariam  videri^qud- 
vis  tam  magnogtam 
necef[ario,tam  fan - 
iïo  officio ,  fi  ferva- 
tur  reverentia  lit- 
terarum,  etiam  hoc 
p arum  ejfe  videct- 
tun 
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vie  &  leur  liberté.  C’efb  pourquoi  le  Grand  Theo>- 
dofe  ,  charmé  de  l’excellence  de  leur  miniftere,, 
lui  donna  les  plus  beaux  noms  dans  fa  novelle, 
de  Poflulando.  il  l’apelie  grand ,  neceflàire,  faint;. 
&  allure  qu’il  n’eft  point  d’honneurs ,  de  préroga¬ 
tives  &  de  dignités ,  qui  foient  au  deflùs  du  mérite’ 
des  Avocats.  “ 

Voilà  quels  font  les  titres  auten tiques,  fur  la 
foi  defquels  les  Avocats  des  Provinces  de  Droit 
écrit ,  ont  toujours  pris  la  qualité  de  Noble.  Les» 
Loix  apellent  les  Avocats ,.  Nobiliffimes ,  Com¬ 
tes,  Clariffimes;  &  parmi;  les  Romains, ces  titres; 
pompeux  n’étoient  pas  fimplement  (  comme' 
s’explique  l’Empereur  Theodofe  )  des  fignes  fri¬ 
voles  d’une  dignité  imaginaire  ;  ils  dcfignoienf 
non  feulement  d’une  maniéré  parlante  ,  la  haute; 
eftime  que  l’on  faifoit  du  miniftere  des  Avocats  -r 
mais  ces  titres  magnifiques  ctoient  encore  des 
preuves  fenfibles  d’une  dignité  confiante  ,  Sc 
d’une  Noblefle  réelle ,  fui  vie  de  toutes  fortes 
d’exemptions  tranfmiffibles  aux  veuves  &  aux 
enfans  des  Avocats. 

Et  par  quelle  injuftice  nouvelle  veut- on  au¬ 
jourd’hui  ravir  aux  Suplians ,  la  lîmple  qualité  de 
Noble1,  qui;  ne  leur  a  jamais  rien  produit  d’avan¬ 
tageux  ,  tandis  que  la;  Loi  obfervée  dans  les 
Tribunaux  ou  ils  plaident,  leur  donne  avec  plu^ 
fieurs  belles  exemtions',  les  titres  de  Nobiliffimes 
&  de  Clariifimes  ?  Pourquoi  traiter  comme  des» 
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xroupables  ,  les  Avocats  de  Lion  ,  qui  n’ont  fait 
que  havre  un  ufage  ,  fondé  fur  l’autorité  des  Loix 
Romaines ,  dont  les  fages  difpofitions  font  fui- 
vies ,  &  reverées  dans  ces  Provinces  s  ôc  que  ren¬ 
ferme  d’odieux  cét  ufàge  innocent ,  pour  en  vou¬ 
loir  interrompre  le  cours?  Il  ne  fert  plus  qua  con- 
ferver  le  fouvenir  de  tant  de  prérogatives ,  autre¬ 
fois  infeparables  du  noble  exercice  d’une  pro- 
felfion  que  *  Rome  ôc  la  Grece  ont  comblée 
d'honneurs. 

Les  Empereurs  Romains  lui  ont  accordé  dans 
tous  les  tems  ,  les  privilèges  les  plus  avantageux 
ôc  les  plus  honorables  ;  ils  ont  pris  foin  d’én  ex¬ 
primer  par  tout  en  termes  vifs  &  élegans ,  l’im¬ 
portance  ôc  la  neceffité  ;  ils  fe  font  fait  un  plaifir 
d’élever  le  dodre  miniftere  d’ Avocat ,  au  deiïuS 
des  plus  hautes  dignités  ;  ils  ont  eux-mêmes  fou- 
vent  tenu  à  honneur  d’en  faire  les  fondrions ,  & 
quelque  brillante  que  fût  la  gloire  du  triomphe, 
ils  croioient  en  réhauffer  l’éclat,  en  cüeillant  auflî 
des  Lauriers  dans  le  champ  du  Barreau  :  ôc  l’on 
veut  aujourd’hui  anéantir  une  fi  célébré  profef- 
fion  ,  en  traitant  avec  le  dernier  mépris  ceux  qui 
l’exercent.  L’on  veut  condamner  publiquement 
les  Avocats  en  des  amendes  infamantes ,  6c  les 
punir  comme  de  lâches  Ufurpateurs  du  titre  de 
Noblefle. 

Ce  qui  paroît  le  plus  étrange  ,  c’efl:  que  pour 
autorifer  une  vexation  fi  criante,  I  on  ofe  fe  fervir, 


oir  plutôt ,  abufer  du  nom  Sacré  du  plus  Grand 
des  Rois ,  qui  furpaflê  en  fageffe,  en  juftice  &  en 
valeur ,  tous  les  Empereurs  Romains. 

Mais  en  vain  l’on  tâche  d’étendre  les  intentions' 
de  Sa  Majefté,  il  les  a  luLmême  trop  clairement 
expliquées  ,  pour  n’en'  pas  connoître  les  juftes 
bornes  ;  il  n’en  veut  qu’aux  Faux- nobles ,  qnaux 
véritables- Roturiers ,  qui  à  l’ombre  des  qualités- 
de  Noble  homme  ,  d’Ecuyer,  de  Meflîre ,  ôc  de 
Chevalier ,  ufurpent  les  prérogative»  de  la  No* 
bleflc  ,  à  l’opreffion  des  Peuplesv  Voila  précifé-* 
ment ,  ceux  contre  lefquels  la  Déclaration  du: 
4.  Septembre  dernier,  a  été  faite  :  elle  eft  l’ouvra¬ 
ge  d’un  Roi ,  toujours  jufte ,  &  toujours  occupé 
du  bonheur  de  fes  Etats,  d’un  Roi  que  les  plus 
grands  troubles  de  la  guerre  n’empêchent  pas  de 
travailler  au  foulagement  de  fes  Sujets  >  qui  diftin- 
gue  en  tourtems  les  vrais  Nobles,. qui  font  I’apui 
&  les  défenfeurs  de  fa  Couronner,  d’avec  ces  pré- 
fomptueux  qui  cherchent  à  cacher  la  baOefle  de 
leur  origine  ,  fous  l’ufurpation  de  plufieurs  privi¬ 
lèges  dont  ils  font  indignes.. 

Mais  il  ne  faut  pas  rendre  redoutable  auxinno^ 
cens  ,1a  Loi  qui  n’a  été  faite  que  pour  punir  les 
coupables.  Qu’on  attaque  ces  Faux-nobles  qui 
n’ont  d’autre  titre  de  Nobleffe ,  qu’un  luxe  immo^ 
deré,  qu’une  dépence  exceffive  dont  ils  fè  dcdo* 
magent  ,  en  rejetant  leurs  portions  des  charges' 
des  Parroifles , , fur  les  contribuables  aux  tailles. 
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Quant  aux  Avocats ,  ils  ne  font  point  les  ob¬ 
jets  de  la  Déclaration  faite  contre  les  Ufurpateurs 
du  titre  de  Nobleflè,  ils  n’ont  pris  que  la  (Impie 
qualité  de  Noble,  quia  toujours  été  iterile  pour 
eux ,  &  qui  n’eft  point  un  titre  de  Noblefle ,  dans 
la  généralité  de  Lion.  D’ailleurs  les  Avocats  font 
en  ufage  de  fe  qualifier  Nobles  dans  toutes  fortes 
d’a&ess  &c  eét  ufage  immémorial,  émané  des 
Loix  Romaines  qui  compofent  le  droit  Munici¬ 
pal  de  ce  pais ,  a  été  confirmé  par  plufieurs  Arrêts, 
atteftc  par  le  lentiment  uniforme  des  Docteurs,, 
reconnu  formellement  &  a-prouvé  par  Sa  Majefté 
même,  dans  fon.  Edit  des  Armes  &  Blafons  de 
France.. 

Et  qu’efpere  donc  le  Traitant  ?  Il  s’abufe  dans 
£ès  prétentions  odieu  fes ,  il  ria.  pas  fait  reflexion, 
que  Votre  Gra  nde  ur  fe  trouve  elle- même 
fenfibiemenîintereflce  dans  la  défence  des  Avo¬ 
cats  ,  &c  que  vous  ferés  ici  toutenfemble,  fon  Juge 
&  fa  partie..  Il  ne  doit  pas  ignorer ,  que  l’ordre 
des  Avocats  étant  la  (ouree  des  vertus  &  des 
dignités  ,  c’eft  dans  ce  même  ordre  (I  recom¬ 
mandable,  que  vous  avés  puifé  le  mérite  qui  vous- 
étoitr  ncceflâire  pour  remplir  dignement  les 
emplois  diftingués  ,  dont  Sa  Majefté  vous  a 
honoré.  La  qualité  d’ Avocat  eft  en  vous,  Mon- 
s  e  i  g  n  e  u  R ,  un  caraétere  inéfàçable  ;  c’eft  à  ce 
noble  caratftere  ,  que  les  premiers  hommes  du' 
monde  ont  crû  mériter  les  plus  beaux  éloges, 
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que  vous  devés  le  plus  e (Ièntie!  de  vôtre  élévation? 
En  vain  la  fortune  auroic  uni  en  vous,  les  grands 
biens  à  l’illuftre  naiflànce  ;  en  vain  vos  aieux  fe 
feroient  fait  admirer  dans  les  premières  charges 
du  Roïaume  j  fans  vôtre  mérite  perfonnel ,  tous 
les  avantages  que  vous  donnent  la  fortune  8c  la 
naidance  ,  vous  feroient  étrangers ,  ils  vous  au¬ 
raient  même  été  inutiles  pour  parvenir  au  porte 
éminent  que  vous  occupés  dans  ces  Provinces. 
Oiii ,  Monseigneur,  fans  vos  vives  lumiè¬ 
res  ,  fans  cette  fine  pénétration  à  laquelle  rien 
n echape  ,  fans  ce  jufte  difcernement ,  cette  par¬ 
faite  connoidànce  des  Loix ,  des  Coutumes  8c  de 
l’ufage,  fans  une  droiture  inflexible  &  éclairée, 
qui  vous  fait  toujours  prendre  le  bon  parti  dans 
vos  décidons ,  en  un  mot ,  fans  le  rare  aflèmblage 
de  tant  de  vertus  diférentes ,  qui  forment  en  vous 
le  caraCtere  indélébile  d’ Avocat  j  fans  ce  glorieux 
caractère  on  ne  vous  eût  jamais  confié  le  foin  de 
ces  Provinces  :  8c  comme  vous  en  êtes  le  Pro¬ 
tecteur,  les  Avocats  de  Lion  font  perfuadés ,  que 
Votre  Grandeur  les  garantira  des  injuftes 
prétentions  du  Traitant. 

Ils  efperent ,  qa’aiant  égard  à  leurs  tres-hum- 
bles  rémontrances  ,  vous  ordonnerés  ,  que  les 
exploits  originaux  des  aflignations  feront  rendus, 
à  ceux  des  Suplians ,  qui  auront  été  artignés  par- 
devant  vous  ,  comme  ufurpateurs  de  titre  de 
Noblefle. 


GILLET,  Avocat. 
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A  monseigneur, 

MONSEIGNEUR  D’HERBIGNT, 
Chevalier ,  Marquis  de  Tbibowville ,  Confetller 
du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordi¬ 
naire  de  fon  Hôtel ,  Intendant  de  luflice ,  Police  {$) 
Finances  en  la  Ville ,  fë)  Généralité  de  Lion ,  Pro¬ 
vinces  de  Ltonnois ,  Forefl  Beaujolois  ,  ftÿ 
Commijfaire  défiant  par  Sa  Majejlé. 

Uplient  humblement  les  Avocats 
de  Lion ,  difans, 

Que  l’injufte  prétention  de  Me  d.e 
la  Cour  de  Beauval ,  les  a  engages  à 
vous  prelenter ,  Monseigneur,  les  raifons  qu’ils 
ont  pour  juftifier  la  qualité  de  Noble  qu’ils  ont 
prife  ,&  qu’on  leur  a  donnée  ,  par  un  ufage  qui 
n’a  pas  été  jufques  ici ,  ni  condamné  ni  défendu. 

Ils  efperent,  Monseigneur,  que  vous  au  rés 
la  bonté  de  donner  à  la  leCture  de  leurs  remon¬ 
trances , -quelques  momens  de  ce  tems  que  vous 
emploies  fi  utilement  &  fi  glorieufetnent  pour 
les  interets  de  Sa  Ma  efté ,  &  pour  la  protection 
de  ceux  que  l’on  perfecute  injuftement  ,  & 
qu’étant  perfuadé  qu’ils  n’ont  jamais  eu  la  penfée 
de  fe  faire  un  titre  réel  d’une  Nobleflê  tranf- 
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■miffible ,  que  cette  qualité  de  Noble ,  dont  on 
leur  fait  un  crime  ,  n’a  jamais  été  à  charge  aux 
peuples ,  puis  qu’elle  ne  leur  a  procuré  aucune 
exemption  des  fubhdes  ordinaires  ,  &  qu’elle 
s’eft  éteinte  avec  les  perfonnes.  Enfin  qu’ils  n’ont 
fait  en  prenant  cette  qualité  que  Cuivre  l’exem¬ 
ple  des  Avocats  qui  les  ont  devancés  dans  le 
tribunal  de  cette  Ville ,  que  Cuivre  aufii  l’exem¬ 
ple  de  toutes  les  Natipns  du  monde  ,  où  les 
.ettres  font  connues.  Vous  leur  conferverés  une 
prérogative  aufïi  ancienne  quelle  cft  inno¬ 
cente. 

Ce  confideré  ,  Monseigneur,  il  vous 
plaife ,  aiant  égard  aux  remontrances  des  fuplians 
qui  font  jointes  à  la  prefente  requête,  ordonner 
que  les  exploits  originaux  des  affignations  don¬ 
nées  à  quelques-uns  des  Suplians ,  leurs  feront 
renduës ,  avec  défences  audit  dé  Beauval  de  les 
inquietter  ni  rechercher  au  fujet  de  la  qualité 
de  Noble  qu’ils  ont  prife ,  fous  telle?  peines  qu’il 
vous  plaira  ordonner,  &  fer  es  juftice ,  fîgné,  Ri- 
gaud  Avocat  du  Roi ,  Aubert ,  Chol ,  Vaginay, 
Bourg,  Valoux, Chol ,  Dufournel ,  de  Comte, 
le  Poivre ,  Paire  ,  Piegay ,  Goy ,  Terrafion ,  Cha- 
zel,  Grimaud,  de  la  Forge,  Gillet,  Dufournel, 
Vaginay,  Delurieu,  Leftouard,  Dufournel,  Biflùel, 
Mazan ,  Broflette ,  Ozio. 

Soit  communiqué  au  Commis  dudit  de  Beau- 
val.  Fait  à  Lion  le  v6.  Mars  1697.  figné  d’Herbigny. 
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REMONTRANCE 

DES  DOCTEURS  EN  MEDECINE 
Agrégés  au  Colége  des  Médecins  de  Lion, 

Touchant  la  Déclaration  du  4.  Septembre  dernier  qui 
a  ordonné  la  recherche  des  Sjfurpateurs  du 

titre  de  Nohlejfe, 

A  MONSEIGNEUR 

HENRY  F  R  AN  COI  S 

LAMBERT  D’HERBIGNY, 

Chevalier,  Marquis  de  Thibouville,  Confeil- 
ler  du  Roi  en  fes  Confeils  ,  Maître  des  Re¬ 
quêtes  ordinaire  de  Ton  Hôtel ,  Intendant  de 
Juftice ,  Police  &  Finances  en  la  Ville  &  Géné¬ 
ralité  de  Lion ,  Provinces  de  Lionnois ,  Foreft 
&  Beaujolois  ,  &  Commiflàire  départi  par 
Sa  Majefté, 


Monseicnevr, 


Les  Médecins  de  Lion  font  peu  furpris  de  la 
conteftation  qu’on  leur  a  fucitée  fur  la  qualité  de 
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Noble  y  qu’ils  font  en  droit  de  prendre  dans 
toutes  fortes  d’Aétes.  Les  Tfaitans  munis  de 
l’autorité  fuperieure  pour  l’éxecution  des  juftes 
volontés  du  Prince,  voudraient  ne  mettre  aucu¬ 
nes  bornes  aux  Edits  ou  Déclarations  ,  que  des 
raifons  indifpenfables  d’Etat  font  paflèr  entre 
leurs  mains. 

C’eft  parmi  eux  une  métode  ordinaire,  d’ata- 
quer  toujours  une  infinité  de  perfonnes ,  qui  ne 
font  pas  dans  le  cas  de  la  loi;  &  cette  conduite 
peu  jufte  manque  rarement  de  leur  réüffir.  Car 
la  plûpart ,  intimidés  ,  éfraiés  au  feul  nom  d’un 
Traitant  ,  viennent  à  composition  ;  ils  aiment" 
mieux  donner  la  moitié  des  fommes  qu’on  leur 
demande ,  que  de  fournir  aux  frais  d’une  défence 
légitimé  ;  défence  toujours  tres-dificile ,  &  qui 
devient  fouvent  infru<5tueu(è  par  les  détours 
embarafles ,  qu’inventent  chaque  jour  la  chicane 
&  la  mauvaife  foi. 

C’eft  par  une  fuite  de  cette  même  métode,  que 
le  Commis  à  la  recherche  des  Faux  noble3  efl 
venu  dans  ces  Provinces  donner  de  fauffes  alar¬ 
mes  aux  gens  de  lettres;  &  comme  les  facultés 
de  droit  ,  &  de  medecine  font  fbcurs  ,  il  a  fait 
prefque  au  même  terns  a  (ligner  pardevant  Vôtre 
Grandeur  les  Avocats ,  &  les  Médecins  de  Lion 
qui  ont  pris  la  qualité  de  Noble  ;  il  s’efl:  daté  de 
tirer  d’eux  des  fommes  confiderables ,  en  les  me¬ 
naçant  de  les  confondre  avec  les  U  Armateurs  du 
titre  de  Noblefiè. 


If 

Les  Avocats  ont  découvert  d’une  maniéré 
SènSïble  l  injuftice  des  prétentions  du  Traitant  ;  ils 
ont  prouvé  parfaitement  qu’on  ne  peut  point  leur 
contefter  la  qualité  de  Noble  :  ôc  les  Suplians  en 
rapelant  fommairement  les  raifons  folides  &c 
générales  des  Avocats  établiront  Simplement 
deux  propositions. 

La  prémiere  prouvera  que  la  Simple  qualité  de 
Noble  n  elt  point  un  titre  de  NobleSTe  dans  la 
Généralité  de  Lion,  &  qu’ainSi  les  Médecins  pour 
avoir  été  qualifiés  Nobles  dans  les  Actes  publics, 
ne  doivent  point  être  traités  comme  ufurpateurs 
du  titre  de  NobleSïè. 

Et  par  la  derniere  proposition  ,  les  Suplians 
feront  voir  que  les  Docteurs  en  Medecine  font 
en  droit  de  prendre  la  qualité  de  Noble. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

La  qualité  de  Noble  rie/l  point  un  titre  de  NobleJJe 
dans  la  Généralité  de  Uon ,  ainji  les  Médecins 
pour  a<voir  été  qualifiés  Nobles  dans  les  Acles 
publics  ,  ne  doivent  pas  être  condamnés  comme 
Zfiurpateurs  du  titre  de  Noblejfie. 

POur  ne  pas  faire  d’équivoque  dans  la  recher¬ 
che  des  Faux- nobles ,  il  faut  favoir  précisé¬ 
ment  ce  que  c’eft  que  titre  de  NobleSïè  ,  &  en 
quoi  confifte  l’ufurpation  de  ce  titre. 


I 

Des  ordres  de  la 
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On  ne  reconnoît  en  France ,  que  trois  fortes 
de  Noblefle,  réelle ,  &  tranfmiflible  ;  la  Noblefle 
de  race ,  celle  qui  s’aquierc  par  les  charges ,  &  celle 
que  le  Roi  accorde  à  fes  Sujets ,  par  un  éfet  de  fa. 
reconnoiflance  ,  ou  de  fa  libéralité. 

Les  deux  dernieres  efpeces  de  Noblefle  ne 
peuvent  pas  être  facilement  ufutpées  ,  parce  qu’il: 
eft  comme  impoflible  de  s’aproprier  les  provi- 
fionsde  la  charge  d’un  autre,. ou  de  fefervir  de' 
fes -Lettres  de  Noblefle.  Il  n’eft  donc  que  la  feule 
Noblefle  de  race ,  dont  l’ufurpation  foit  vérita¬ 
blement  à  craindre.  Cette  usurpation  fe  fait  en. 
déguifant  le  principe  de  fon  origine  :  &  pour  en. 
donner  une  jufte  idée  ,.  il  faut  expliquer  en  peu? 
de  mots  ce  que  c’eft  que  la  Noblefle  de  race ,  &c. 
de  quelle  maniéré  la  preuve  s’en  peut  Elire;  car. 
l’on  verra  dans  la  fuite,  que  c’efl:  cette  preuve  qui 
compofe  ce  qu’on  apelle  titre  de  Noblefle.. 

La  Noblefle  de  race  efl:  fuivant  Me  Charles; 
Loifeau  1  celle  qui  a  de  tout  te  ms  été  exemte  de. 
roture ,  &  l’on  ne  prend  point  pour  véritable 
Noblefle  celle  dont  on  peut  découvrir  le  com¬ 
mencement. 

Cependant  comme  il  n’eft  poflible  à  perfonne 
de  remonter  à  l’infini  pour  prouver  que  fon  ori¬ 
gine  a  été  exemte  de  roture  ,  il  fuffit  pour  être- 
préfiimé Noble  de  toute  ancienneté, .d’avoir,  en 
un  Pere  &  un  Aieul  en  poflèflîon  de  vivre  No¬ 
blement,  ôc  de  joüir  des  privilèges  de  la  Noblefle,; 

pourven 
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pourveu  toutefois  qu’il  ne  paroiffe  aucun  veftige 
de  leur  roture. 

De  maniéré  que  fuivant  le  même  Loifeau  1  8c  Des  0rdr«  de  fîm- 
Me  Jean  Bacquet , 2  pour  prouver  la  Nobleffe  de  mes 
race,  il  faut  feulement  juftifîer  que  le  Pere  8c  Traité  du  droit 

i,  A  .  i  .i  i.  /  1>r-  1  *  »  /  /  d’anobliflement 

1  Aïeul  ont  pris  la  qualité  d  hcuyer  ,  &  n  ont  ete  ch.»j.n.>. 
ni  impofés  aux  tailles ,  ni  fujets  aux  autres  char¬ 
ges  roturières.  C’eft  ce  que  Me  Loifeau  apelle 
vivre  Noblement  ,  8c  joiiir  des  privilèges  delà 
Nobleffe  :  ainfî  un  roturier  qui  prend  la  qualité 
d’Ecuyer  ou  quelqu  autre  équivalante  qui  ne 
convient  qu’aux  Gentilshommes ,  8e  qui  trouve 
en  même  tems  le  fccret  de  n’être  point  impofé 
aux  tailles  ;  ce  roturier  prépare  à  fes  fucceflèurs 
des  moiens  éficaces  pour  ufurper  la  Nobleffe  ,  il 
aquiert  lui-même  infenfiblement  la  poffefhonde 
vivre  Noblement  8e  de  jouir  des  privilèges  de  la 
Nobleffe.  > 

Cela  préfupofé,  il  eft  évident  que  le  titre  de' 

Nobleffe  dont  l’ufurpation  eft  à  craindre  ,  n’eft 
autre  chofe  qu’une  certaine  dénomination  quali¬ 
fiée  ,  qui  ne  convient  qu’aux  Gentilshommes ,  8c 
fous  les  voiles  de  laquelle  les  defcendans  d’un 
roturier  peuvent  dans  la  fuite  des  tems  cacher 
l’obfcurité  de  leur  naiffince ,  8c  s’atribuër  les  pri¬ 
vilèges  des  vrais  Nobles.  Voila  ce  que  e’eft  que 
le  titre  de  Nobleffe  ;  c’eft  une  qualité  fpecieufe,, 
quiprife  par  un  roturier,  peut  tirer  quelque  jour 
à  confequence  pour  les  prérogatives  de  la  No- 


,  41 

bleflè,  &  devenir  onéreufe,  aux  contribuables  aux 
tailles. 

Et  afin  qu’on  ne  doute  pas  que  le  titre  de 
Nobleflè  ne  confifle  efifentiellement  en  cette  dé¬ 
nomination  qualifiée  qui  ne  convient  qu’aux 
Gentilshommes  ,  8c  qui  feule  peut  tirer  à  confe- 
quence  pour  l’ufurpation  des  privilèges  de  la 
Nobleflè;  il  faut  remarquer  comme  une  circonf- 
tance  décifive ,  que  le  Roi  informé ,  que  les  qua¬ 
lités  de  Noble  ,  8c  de  Noble-homme  étoient 
dans  plqfieurs  Provinces  de  fon  Roïaume  fteriles, 
8c  abandonnées  des  Gentilshommes  ,  n’a  pas 
voulu  que  l’on  traitât  indiféremment  comme 
Ufurpateurs  du  titre  de  Nobleflè  tous  ceux  qui 
fe  font  qualifiés  Nobles  ou  Nobles-hommes; 
mais  feulement  ceux  qui  ont  pris  les  qualités  de 
Noble  8c  de  Noble-homme  dans  les  lieux  où  de 
pareilles  qualités  peuvent  tirer  â  conféquence 
pour  l’ufurpation  de  la  Nobleflè;  c’efl:  pourquoi 
Sa  Majefté  par  l’Arrêt  de  fon  Confeil  d’Etat  du 
8.  Janvier  dernier ,  rendu  en  conféquence  de  la 
Déclaration  du  4.  Septembre  1 696.  pour  faciliter  la 
'vérification  des  Faux-nobles ,  fait  une  fort  grande 
dif  rence  entre  ceux  qui  ont  pris  les  qualités 
d’Ecuyer,de  Meflire,  8c  de  Chevalier,  8c  ceux 
qui  n’ont  pris  que  les  fimples  qualités  de  Noble, 
ou  de  Noble- homme. 

A  l’égard  des  premiers ,  le  Roi  les  déclare  tous, 
fans  diftinction ,  ufurpateurs  du  titre  de  Nobleflè, 


en  ordonnant  indéfiniment ,  que  les  Notaires  St 
Greffiers  délivreront  au  Traitant  des  extraits  des 
aétes ,  St  jugemens ,  où  les  parties  auront  pris  les 
qualités  d’Ecuyer,  de  Meffire ,  St  de  Chevalier. 1 

Mais  pour  les  derniers  qui  fefont  fimplement 
qualifiés  Nobles,  ou  Nobles  hommes,  Sa  Majeilé 
reconnoit  en  termes  formels ,  qu’ils  ne  peuvent 
pas  être  mis  également  par  tout  dans  le  rang  des 
Faux- nobles  ,  mais  feulement  dans  les  païs  où  la 
dénomination  de  Noble  fg)  de  Noble-homme  emporte 
titre  (g?  poffejfion  de  Noblejfe.  *  C’efl:  pourquoi 
l’Arrêt  du  8.  Janvier  n’enjoint  qu’aux  Notaires ,  St 
Greffiers  de  ces  pais- là  ,  de  délivrer  des  Extraits 
des  Aêtes,  St  Sentences  où  les  parties  ont  pris 
les  qualités  de  Noble  &  de  Noble- homme. 

De  forte  que  fur  le  fondement  de  la  Déclara¬ 
tion  faite  contre  les  Ufurpateurs  du  titre  de  No- 
bleflè ,  St  de  l’Arrêt  du  8.  Janvier  dernier  interpré¬ 
tatif  de  la  Déclaration  ;  tout  fe  réduit  ici,  à  favoir, 
fi  la  qualité  de  Noble  qu’ont  pris  les  Médecins 
de  Lion ,  emporte  titre  St  poflèffion  de  Noblefle  j 
c’efl;  à  dire  ,  fi  la  qualité  de  Noble  eft  dans  ces 
Provinces  une  dénomination  qualifiée  qui  n’a- 
particnne  qu’aux  Gentilshommes. 

Les  Suplians  foutiennent  en  général  que  la 
fimple  qualité  de  Noble  néft  d’aucune  confé- 
quence  dans  la  Généralité  de  Lion ,  pour  produire 
a  la  longueur  du  tems  une  Noblefle  réelle  St 
tranfmiflible.  Ainfi  un  roturier  aura  beau  établir 
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II  y  a  pourtant  une 
diftinftion  tres-fo- 
lide  à  taire  ,  en  fa¬ 
veur  de  ceux  qui 
ont  pris  ces  lottes 
de  qualités.  Mais 
comme  il  n’en  eft 
pas  ici  queftiou,on 
n’tn  parlera  pas. 


2 

Ce  font  les  propres 
termes  dont  le  Roi 
s’eftfervi  dans  l’ex- 
pofé  &  dans  le  dif- 
pofitif  de  l’Arrêt  du 
8.  Janvier  dernier» 
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que  Ton  pere  &  fou  aieul  ont  pris  la  qualité  de 

Noble,  il  n’en  fera  pas  pour  cela  moins  roturier, 
&  déclaré  incapable  de  jouir  des  prérogatives  de 
la  Nobleife.  '  ,  , 

C’efi:  un  ufage  certain  dans  les  Provinces  de 
Lionois ,  Foreft  ,  &  Beaujolois  ,  que  la  (impie 
qualité  de  Noble  n’y  efl:  point  une  dénomination 
fpecieufe ,  dont  les  Gentilshommes  aient  accou¬ 
tumé  de  fe  parer  -,  ils  ont  au  contraire  abandonné 
depuis  prés  de  deux  (îécles  cette  vaine  qualité, 
pour  prendre  celle  d’Ecuyer. 

Trois  citconftançes  établilTent  inconteftable- 
ment  cét  ufage  s  prémierement  il  eft  attefté  tel  par 
Tom.t.liv.4.  queft.  Mr  Henris  >  1  ainfi  que  l’ont  obfervé  les  Avocats 

47 .  Sc  Loitcau  des  .  i  A  ^  îl¬ 

ot,  1res  des  (impies  dans  leurs  remontrances  :  en  lecond  lieu,  pour 

chap-s  n.zo.  &  n.  fortifier  l’atteftation  de  Mr  Henris  ,  le  Traitant 
mem  qu  Henris.  n  a  qu  a  parcourir  tous  les  Protocoles  des  Notai¬ 
res  de  cette  Ville ,  &  on  le  défie  de  trouver  qu’au¬ 
cun  Gentilhomme  fe  foit  (împlement  qualifié 
11  y  atmArrêc  du  Noble;  il  verra  qu’il  n’en  point  qui  ne  prenne 
f9°MaLdJ6é7.qu“i  la  qualité  d’Ecuier ,  de  Mefiire,oude  Chevalier, 
quionfout&ro“«  par  raport  au  rang  qu’il  tient  dans  ces  Provinces; 
tenu^'de'tuftifie't',  ainfi  ces  trois  qualités  peuvent  (eules  pafler  en  ce 
s  £  '  Aicuxonî  païs  pour  titre  de  Nobleflè. 2 

pris  la  qualité  d’E-  ^  ~  j  _  ».  r>  /  « 

cuyer  &  de  Cheva-  tnhn  le  I  raitant  peut  s  informer  auprès  de 
j s 60  donc  laqua-  Meilleurs  les  Comtes  de  TE^life  de  Lion  ,  ( qui 

lire  de  Noble  n’efl  •  .  p  .  .  v  \ 

un  ™rcAde  font  de  la  dermere  exadlitude  dans  la  recherche 

NobkflTe.  Cét  At-  •  /«ii 

xêt eft  «porté  dans  de  la  véritable  Nobleue,  )  s’ils  admettroient  dans 

un  périt  traité  delà  1  ' 

Bekguifc. hit  pit  leul'  iHuftre  Corps  un  homme  qui  ne  produirait 
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aprefent  d’autres  titres  de  Nobleflè,  que  des  A  êtes 
où  les  Aieux  auraient  Amplement  pris  depuis 
150.  ans  la  leule  qualité  de  Noble. 

si  r  on  eft  forcé  de  convenir  que  la  qualité  de 
Noble  n’eft  pas  en  ce  païs  un  titre  de  Nobleflè, 
on  ne  peut  fe  difpenfer  de  conclurre  ,  que 
ceux  qui  la  prennent  ,  ne  doivent  point  palfer 
pour  Üfurpateurs  du  titre  de  Nobleflè  ;  d’où  l’on 
inférera  par  une  derniere  confequence,  que  les 
Médecins  de  Lion  n’aiant  pris  que  la  fini pie  qua¬ 
lité  de  Noble  ,  ils  ne  doivent  pas  être  traités 
comme  Üfurpateurs  du  titre  de  Nobleflè. 

Une  preuve  bien  convaincante,  que  les  Méde¬ 
cins  de  Lion  n’ont  jamais  efperé  ,  que  la  Ample 
qualité  de  Noble  pût  leur  aquerir  quelque  jour 
un  titre  réel  d’une  Nobleflè  tranfmilïîble ,  c’efl; 
qu’il  y  a  actuellement  dans  le  Colége  des  Méde¬ 
cins  de  Lion  deux  Agrégés  petits  fils  de  Méde¬ 
cins  ,  dont  les  peres  &  les  aieux  ont  toujours  pris 
la  qualité  de  Noble  ,  fans  que  néanmoins  ces 
deux  Agrégés  aient  jamais  prétendu  fe  faire  paflèr 
pour  Gentilshommes  ,  ni  joiiir  des  prérogatives 
de  la  Nobleflè.  Quoique  petits  fils  de  gens  qui 
prenoient  la  qualité  de  Noble ,  on  ne  les  a  point 
vu  prendre  la  qualité  d’Ecuïer  ,  fe  préfenterau 
ban,  ou  arriere-ban  ,  ni  dans  les  aflèmblées  des 
Gentilshommes,  lors  qu’il  s’en  eft  fait  pour  fou- 
tenirles  intérêts  de  la  Noblefle  de  ces  Provinces. 
Ils  ne  prennent  comme  Médecins  que  la  fimple 
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qualité  de  Noble ,  tandis  que  les  Agrégés  qui  font 
Médecins ,  &  Gentilshommes,  ont  toujours  pris, 
&  prennent  encore  la  qualité  d’Ecuier  ;  témoins 
tous  les  Aétes  où  défont  Mr  Derodes  s’eft  trouvé 
partie ,  &  ceux  où  Meilleurs  Falconnet  fe  trou¬ 
vent  interefles.  Le  premier  comme  Noble  de 
race,fe  qualifioit  toujours  Ecuier,  &  Meilleurs 
Falconet ,  comme  fils  &  petit  fils  d’Echevin, 
prennent  dans  tous  les  Aêtes  la  qualité  d’Ecuier. 

De  maniéré  que  l’on  trouve  même  parmi  les 
Agrégés  du  Colége  de  Medecine  de  cette  Ville 
la  preuve  certaine  de  l’ulage  attelle  par  Moniteur 
Henris.  La  qualité  d’Ecuier  que  prennent  ceux 
des  Médecins  qui  font  Gentilshommes ,  eft  un 
témoignage  formel  que  la  fimple  qualité  de 
Noble  n’elt  point  à  Lion  une  dénomination 
qualifiée  qui  convienne  aux  Vrais  Nobles,  que 
ce  n’elt  pas  en  un  mot  une  dénomination  qui 
emporte  titre  &  pollèlïion  de  Noblelîè  comme 
parle  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  8.  Janvier 
dernier. 

Non  feulement  les  Médecins  de  Lion  ne  le 
parent  d’aucune  qualité  qui  puillè  faire  naître 
quelque  équivoque  entr’eux  &  les  vrais  Nobles  j 
mais  deux  chofes  les  diltingUent  parfaitement  des 
Gentilshommes  ,  la  première  elt  que  les  Suplians 
n’affcélent  pas  de  prendre  par  tout  la  qualité  de 
Noble,  &  l’on  trouve  indiféremment  des  aétes 
ou  ils  font  aujourd’hui  qualifiés  Nobles,  &  une 
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autrefois  Maîtres.  Il  n’en  efl:  pas  de  même  des 
Gentilshommes.  Dans  le  tems  que  la  qualité  de 
Noble  étoit  en  ufage ,  ils  la  prenoient  dans  tous 
les  aCtes  où  ils  étoient  parties ,  comme  ils  pren¬ 
nent  aujourd’hui  la  qualité  d’Ecuier. 

Et  fi  l’on  veut  favoir  d’où  vient  dans  les  uns, 
l’indiférence  pour  cette  qualité  de  Noble ,  &  dans 
les  autres  l’afeétation  de  la  prendre  toujours ,  ou 
en  la  place  celle  d’Ecuier ,  c’eft  que  ceux  ci  ne 
font  reconnus  Gentilshommes  dans  les  aétes, 
qu’en  prenant  la  qualité  d’Ecuier  qui  a  fuccedé  à 
celle  de  Noble  ;  au  lieu  que  les  Médecins  font 
aulïî-bien  défignés  DoCleurs  par  la  qualité  de 
Maître ,  que  par  la  qualité  de  Noble ,  &  cela  leur 
fuffit.  Ils  ne  font  jaloux  que  du  cara&ére  qu’im¬ 
priment  en  eux  le  favoir  &  le  mérite ,  &  ils  cher¬ 
chent  bien  moins  à  briller  par  de  vains  titres 
qu’invente  l’amour  propre  qu’à  Ce  rendre  utiles 
au  public ,  par  de  folides  éfets  de  leur  Art.  D’ail¬ 
leurs  il  faut  obferver  comme  une  circonftancc 
décifive ,  que  les  charges  roturières  aufquelles  les 
Médecins  font  actuellement  fujets  ,  les  di (tan¬ 
guent  encore  d’avec  les  Gentilshommes.  Ceux 
d’entre  les  Médecins  qui  ont  des  maifons  dans 
les  faux-bourgs  de  la  Ville  ,  font  expofés  aux 
logemensdes  gens  de  guerre,  comme  les  moin¬ 
dres  Habitans  des  faux-bourgs  ;  &  pour  leurs 
autres  biens  de  Campagne ,  ou  ils  paient  la  taille, 
ou  s’ils  en  font  exemts ,  ce  n’efl:  que  conforme- 
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ment  au  privilège  des  Bourgeois  de  Lion ,  qui  ne 
leur  permet  de  faire  cultiver  à  leur  main  qu’un 
fi m p le  clos.  Au  lieu  que  les  Gentilshommes  font 
exemts  du  logement  des  gens  de  guerre,  8c  peu¬ 
vent  dans  chaque  Parroifle  ,  faire  cultiver  un 
domaine  à  leur main  fans  paier  la  taille,  foitque 
ce  domaine  forme  un  clos ,  ou  «qu’il  confifte  en 
plufieurs  fonds  feparés.'- 

La  qualité  de  Noble  n’eft  donc  point  en  ce 
pais  une  dénomination  ,  qui  emporte  titre  8c 
pofleflion  de  Nobleflè  ,  fur  tout  lorfiqu’elle  fe 
trouve  accompagnée  des  circonftances  dont  on 
vient  de  parler.  Niais  ce  terme  de  Noble  joint 
à  la  qualité  de  Dodleur  en  Medecine  ,  n’eft  nulle 
part  un  titre  réel  d’une  Nobleflè  tranfmiflibîe ,  il 
n’eft  alors  regardé  que  comme  une  ftmple  épite- 
te  confacrée  au  mérite  d’un  homme  de  lettres. 
Lorfque  la  qualité  de  Noble  précédé  celle  de- 
,  Doèfceur  ,  elle  ne  nous  donne  d’autre  idée  que 
flrfôpmt  Sus  celle  que  renferme  fon  étimologie.  Le  mot  de 
îmim”dbits'’v&  Noble  vient  du  Latin  Nobilis  ;  qui  a  la  même 


quant  nofcibUittt-  lignification  que  noms  s  ft)  nofcibilis,  qui  veulent 
néuJ'ripq'Mp'l  tle  dire  connu.  1  Ainfi  Noble  N  *  D odeur  en-  Me- 

Nobilis  pro  noto±  -  r.  X  C  C  >  n 

cum  iis  mihi  nec  decine  ,  ne  veut  aire  autre  choie ,  li  ce  n  elt,  un 

locus  nec  ferme  cm-  .  ,  . .  r  .  <  ,  .  . 

r venitjiis  numquam  tel  cqnnu  &  dilting;ue  par  la1  Icience  de  la  Me- 

nobilis  fui :  ....  O  1. 

puut.  m  pfeud.  decine. 

IV  virg.l  7.  Æncid. 

WJ*™  j[  eft  de  certaines  ex  prenions ,  ou  denomina- 

altis;;bilîs  &fama,  tions  qui  étant  attachées  à  la  petfonne  feule,, 
inutmTmtt"us  pourraient  palfer  pour  un  titre  de  Nobleflè ,  8c 


49 


ces  mêmes  dénominations  données ,  &  annexées 
à  la  charge  ,  à  l’Office  ,  ou  au  caraélére  dont  la 
aerfonne  eft  revêtue  ,  perdent  toute  leur  force  ôc 


leur  enereie. 

O 


Par  exemple,  la  qualité  d’Ecuier  eft  à-préfent 
dans  toute  la  France  un  titre  de  Nobleflè ,  cepen¬ 
dant  cette  même  qualité  unie  à  celle  de  Gendar¬ 
me,  de  Chevau-Leger,  de  Gentilhomme  fervant 
chés  le  Roi ,  la  Reine  &  Madame  la  Dauphine, 
n’eft  point  la  marque  d’une  Nobleflè  confiante,  n  en  ett  de  même 

1  .  i  1  ,  i  r  de  tous  les  Com- 

&  ceux  qui  la  prennent  dans  le  tems  qu  us  font  monceaux  de  u 

A  1  r  .  s  1  mai  Ton  du  Roi, 

pourvus  de  ces  fortes  de-charges,  ne  peuvent  pas  fepCon|  o*drersdu 
par  là  s’aquerir  la  Nobleflè  réelle ,  ni  par  confé- 
quent  être  traités  comme  Ufurpateurs  du  titre  de 
Nobleflè  ;  la  qualité  d’Ecuier  n’eft  alors  qu’une 
Ample  marque  d’honneur  qui  fuit  par  tout  les 
fon  étions  des  charges  dont  on  vient  de  faire 
mention.  •  • 

Il  en  eft  de  même  de  la  qualité  de  Noble  jointe 
à  celle  de  Docfteur  en  Medecine  ,  elle  ne  pâlie  en 
l'emblable  rencontre  que  pour  une  pure  énoncia¬ 
tion  ,  qui  ne  fert  qua  marquer  une  fîmple  No¬ 
bleflè  ,  une  Nobleflè  honoraire  &  de  nom ,  qui 
accompagne  par  tout  les  Officiers  de  Juftice  ,;les 
Avocats ,  &  autres  gens  de  Lettres ,  comme  l’a 
obfervé  Mc  Charles  Loifeau  2  dont  voici  les  Des  fimpies Digni. 

tes  de  rrance. 

propres  termes.  chapu.n.M.. 

Quant  à  la  Ample  Nobleflè  ,  on  peut  dire  lc 
qu’il  y  en  a  aufli  une  honoraire  ,  &  de  nom  e« 


yy 


/ 


ï 

Cod.  de  pojhtl 


* 


5° 

feulement  favoir  celle  dont  fe  qualifient  les 
>y  Officiers  de  Juftice  ,  les  Avocats  ,  8c  autres  qui 
ne  font  Nobles  de  race ,  ôc  n’ont  Office  ano- 
”  bliflànt. 

Voilà  de  quelle  nature  eft  la  Nobleffie  défignée 
par  la  qualité  de  Noble  que  prennent  les  Su- 
plians  :  car  d’ailleurs  cette  qualité  eft  vaine  dans 
ces  Provinces  ,  comme  on  croit  l’avoir  établi. 
Ajoutés  à  cela ,  que  les  Médecins  de  Lion  fupor- 
tent  actuellement  les  charges  roturières  ;  on  ne 
peut  donc  point  les  punir  comme  Ufurpateurs 
du  titre  de  Nobleflè ,  fous  prétexte  qu’ils  ont  été 
qualifiés  Nobles  dans  les  Actes  publics.  La  qua¬ 
lité  de  Noble  eft  atachée  à  la  profeflion  qu’ils 
exercent,  8c  par conféquent  ils  font  en  droit  de 
fe  dire  Nobles ,  c’eft  ce  qui  refte  furabondamment 
à  prouver. 

DERNIERE  PROPOSITION. 

Les  Douleurs  en  Medecine  font  en  droit  de  prendre 

la  qualité  de  Noble. 

CE  droit , Monseigneur,  leur  eft  com¬ 
mun  avec  tous  les  autres  Docteurs  des  Pro¬ 
vinces  de  Droit  écrit ,  foit  en  Théologie  ,  droit 
Civil  ou  Canon  ,  en  un  mot  avec  tous  ceux  à 
qui  l’on  peut  apliquer  les  termes  de  la  Loi  pro<vi- 
dendum , 1  quos  meritum  nobilijjîmos  fecerit ,  ou  bien 


s* 

comme  dit  ME  Tiraqueau,  quos  fcimia  nobihjfîmos 

fiat. 

C’efl  fur  le  fondement  de  cette  Loi ,  que  la 
Nobleffe  ell  apellée  par  les  Doreurs  la  Fille  de  la 
Sience  ; 2  &c  Caflîodore  dit  fort  élégamment,  que 
la  DoCtrine  réhauffe  l’éclat  d’un  homme  de 
naiffance  ,  tk  annoblit  un  homme  né  dans  l’obf- 
curité.  3  De  là  vient  comme  le  raporte  Tacite, 
que  Seneque  en  parlant  à  l’Empereur  Néron  lui 
dit  :  Et  que  pouvois-je  ajouter  à  l’état  de  vôtre 
fortune ,  &  à  la  grandeur  de  vôtre  nom  ,  Ci  ce 
n’effc  leclat  que  produit  l’étude  des  Siences  &  des 
belles  Lettres  ?  4  Le  heur  de  la  Roque  Gentil¬ 
homme  qui  a  fait  un  traité  de  la  Nobleffe  ,  la 
divife  dans  la  Préface  de  fon  Livre  en  vingt  efpe- 
ces ,  &  place  au  fixiéme  rang  la  Nobleffe  fpmtuel- 
le ,  literaire ,  ff)  des  $A<~JAns.  Enfuite  dans  le  pre¬ 
mier  Chapitre  ,  expliquant  ce  que  c’eft  que  la 

Noblefle  ,  il  dit  en  ternies  exprès . que  la 

Noblefle  n’a  pas  été  feulement  le  prix  de  la  va¬ 
leur,  &c  de  la  Juftice  ;  que  les  premiers  Hommes 
ont  encore  élevé  au  deffus  des  autres, ceux  qu’ils 
eflimoient  Nobles  par  leur  vertu  >  &  par  leur 
efprit ,  trouvant  dans  ces  perfections  une  efpece 
de  fuperiorité;  &  la  raifon  imprimant  naturelle¬ 
ment  de  l’eftime ,  &  de  la  foumifïion  pour  ceux 
que  la  grandeur  de  leur  génie  ,  l’excellence  de 
leur  efprit ,  &  d’autres  bonnes  qualités  ont  rendu 
recommandables. 
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Mais  la  Nobleflè  que  l’efprit  8c  la  fience  im¬ 
priment  dans  la  perfonne  des  Dodleurs ,  ne  doit 
faire  ombrage  à  perfonne ,  elle  n’a  point  de  fuite 
pour  la  tranfmiffion  ,  ni  pour  l’exemption  des 
charges  publiques ,  elle  eft  purement  honoraire, 
8c  comme  momentanée ,  elle  s’évanoüit  dés  que 
la  perfonne  celTe  d’être  ;  ou  du  moins  cette  forte 
de  Nobleflè  n’eft  tranfmiflible  dans  une  famille, 
qu’autant  que  le  mérite  8c  la  fience  y  font  héré¬ 
ditaires  ;  en  cela  bien  diférente  de  la  Nobleflè 
réelle  ,  qui  fuit  par  tout ,  fans  diftinéHon ,  les 
defcendans  d’un  Noble.  Audi  s’eft-il  trouvé  de 
très-grands  Hommes  qui  ont  crû  que  la  Nobleflè 
que  donne  l’étude ,  le  mérite  &c  la  vertu,  eft  infi¬ 
niment  préférable  à  la  Nobleflè  de  race  ,  dont 
l’ufurpation  feule  eft  puniflable.  La  première, 
quoique  de  peu  de  durée,  eft  notre  ouvrage ,  &c 
l’autre  nous  eft  comme  étrangère  ,  c’eft  un  pur 
prefent  de  la  nature  ;  on  en  joüit  fouvent  fans  la 
mériter  >  c’eft  ce  qui  a  fait  dire  à  Seneque ,  qui 
venus  fuum  laudat ,  aliéna  laudat.  Cicéron  remar¬ 
que  dans  l’une  de  fes  Epitres ,  que  la  Nobleflè 
n’eft  autre  chofe  que  la  vertu  connue.  Nihil  altud 
ejl  quam  cognita  njirtus  -,  8i  Juvënal  en  fe  moquant 
de  ceux  qui  font  une  vaine  parade  des  portraits 
de  leurs  Ancêtres ,  s’écrie  :  Vous  avés  beau  mon¬ 
trer  les  images  de  ces  grands  Hommes ,  la  vérita¬ 
ble  Nobleflè  confifte  dans  la  feule  vertu.  Nobili- 
t as  fila  ejl ,  atque  mica  njirtus,  La  Nobleflè  fpiri- 
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taelle,  literaire  &  des  favans ,  comme  parle  Mr  d 
la  Roque ,  l’a  quelquefois  emporté  pardeflus  la 
Nobleftè  réelle  &  tranfmiftîble.  Le  même  Auteur 
fait  obferver  dans  le  Chapitre  41.  qu’au  Concile 
de  Bâle  tenu  en  143 1.  la  préféance  fut  adjugée  par 
l’Empereur  Sigifmond  aux  Docteurs ,  au  préjudice 
des  Chevaliers  d’ Armes  ,  parce  qu  il  pouvoit 
(  difoit  cet  Empereur  )  faire  en  un  jour  cent 
Chevaliers  d’ Armes  :  mais  qu’il  ne  pourrait  pas 
en  mille  ans  s’il  vivoit  faire  un  bon  Doéteur. 

C’eft  de  cette  Noblelfe  inféparable  de  l’efprit 
de  la  fience  &  de  la  vertu ,  que  les  Doéteurs  (ont 
apellés  Nobles,  julque-là ,  ( comme  l’obferve  le 
même  Tiraqueau)  qu’un  teftateur  aiant  fait  en 
termes  Généraux  un  legs  à  un  Noble  pauvre, 
plufieurs  Auteurs  ont  foutenu,  que  les  exécuteurs 
teftamentaires  pouvoient  délivrer  un  femblable 
legs  à  un  Docteur  réduit  â  la  neceftrté.  1  , 

Cette  forte  de  Noblelfe  attachée  à  la  perfonne, 
ou  plutôt  au  caractère  des  Docteurs  ,  ne  peut  pîl$?r? niTu, 

plus  être  révoquée  en  doute  ,  depuis  que  le  Roi  ŸfdZe  voaon'Z 
lui-même  l’a  reconnue  fi  autentiquement  par  fon  Neb,ht-ca^->- 
Edit  des  Armes  &  Blafons  de  France  ,  du  mois 
de  Novembre  dernier.  C’eft  dans  la  page  5.  de 
cét  Edit ,  où  défignant  ceux  qui  peuvent  deman¬ 
der  des  armoiries ,  Sa  Majefté  déclare  qu’elle  ne 
prétend  point  priver  de  cette  marque  d’honneur 
les  personnes  de  Lettres ,  fç)  autres ,  mi  par  la  Noblejfe 
de  leur  profejfîon,  ft)  de  leur  art ,  ou  par  leur  me-  « 
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rite  perfonnel ,  tiennent  un  rang  d’honneur,  & 
de  diftinêtion. 

Si  l’on  reconnoît  en  France  une  Nobleffe  de 
profeffion ,  &  de  gens  de  Lettres ,  il  n’eft  perfonne 
qui  foit  plus  en  droit  d’en  joüir  que  les  Médecins, 
la  profeffion  qu’ils  exercent  ne  le  cède  à  nulle 
autre  ;  &  fl  les  fiences  font  plus  ou  moins  efti- 
mées  par  raport  à  leur  utilité ,  fi  elles  tirent  toute 
leur  Noblefle  de  l’objet  qu’elles  embraffent,  quoi 
de  plus  utile  dans  le  monde  ?  quoi  de  plus  noble, 
que  l’objet  de  la  Medecine  ?  c’cft  la  fanté  même, 
c’eft  la  parfaite  guérifon  du  corps  humain.  Si  la 
fanté  eft  parmi  les  hommes  un  bien  ineftimable, 
fl  fans  elle  les  honneurs  ,  les  dignités ,  les  plus 
grands  avantages  de  la  vie  leur  font  à  charge, 
peut-on  trop  honorer  ceux  qui  donnent  tous 
leurs  foins ,  8c  qui  ne  travaillent  que  pour  la 
confèrvation ,  ou  pour  le  rétabliflement  de  cette 
même  fanté  Ci  précieufe  aux  hommes  ?  Et  ne 
devroit-on  pas  fe  faire  un  fcrupule  de  eontefter 
aux  Médecins ,  une  vaine  qualité  que  Sa  Maiefté 
elle-même  donne  à  tous  les  gens  de  Lettres  ? 

Mais  outre  les  raifons  générales ,  communes 
à  tous  les  Docteurs  qui  peuvent  fe  qualifier  No¬ 
bles  ,  les  Médecins  en  ont  qui  leur  font  pro 
Ces  raifons  particulières  fe  tirent  ,  8t  de 


ores. 
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lettres  de  Doêteur  en  Medecine ,  &  de  la  cérémo¬ 
nie  qui  fe  fait  dans  les  Univerfltés  le  jour  qu’on 
les  reçoit  Médecins. 
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Quant  à  la  cérémonie ,  le  joür  du  Do&orat  en 
recevant  un  Médecin,  on  lui  met  un  anneau  d’or 
au  doigt ,  en  lui  difant  les  paroles  fuivantes  :  Acci¬ 
se  annulum  aureum  in  Jigmm  Nobilitatis ,  ab  Augujlo 
fé)  Sénat u  Romano  Medicis  concejfe.  Prenés  l’an¬ 
neau  d’or  pour  marque  de  la  Noblede  qu’Augufte 
&  le  Sénat  Romain  ont  accordée  aux  Médecins. 

Cette  cérémonie  de  l’anneau ,  qui  eft  comme 
un  titre  fîngulier ,  &  probatif  de  la  Noblcflè  des 
Suplians ,  les  oblige  d’en  découvrir  ici  l’origine  ; 
on  la  trouve  en  remontant  jufqu’au  fîécle  d’Au- 
gufte.  Cét  Empereur  atteint  d’une  maladie  dan- 
gereufe ,  réduit  à  l’extremité,  fans  nulle  efperance 
de  vie,  fut  guéri  en  peu  de  jours  par  les  foins  & 
par  l’habileté  d’Antonius  Mufa,  célébré  Médecin 
de  Rome;  &  pour  l’en  récompenfer  ,  Augulte  & 
le  Sénat  après  lui  avoir  donné  une  fournie  confi- 
dérable  ,  lui  accordèrent  encore  ,  &  à  tous  ceux 
qui  exerceroient  dans  la  fuite  la  profdîîon  de 
Médecin  ,  le  droit  de  porter  l’anneau  d’or ,  &  de 
joüir  de  toutes  fortes  d’exemptions. 

Ce  trait  d’hiftoire- nous  eft  raporté  par  Dion 
Calfius  ,  1  qui  vivoit  du  tems  de  l’Empereur  Se- 
vere  ,  2  Horace  parle  d’Antoine  Mufa  dans  la 
quinziéme  Epitre  du  premier  livre.  Pline  fait 
mention  de  la  guérifon  d’Augufte  procurée  par 
Mufa,  c’efl:  dans  le  Chapitre  8.  du  livre  19.  &  les 
Commentateurs  d’Horace  obfervent ,  qu’outre 
l’anneau  d’or  accordé  à  Mufa ,  5c  en  fa  conhdé- 


1 Antcnius  'vero  Mu- 
fa  cum  nthtl  Au- 
guflus  eorüque  ma¬ 
xime  ad  fanitatem 
opus  erant  poffet  fa - 
cere  ,  la<vacris  fri- 
gidifque'  potionibus 
eu  m  reftituit.  Quêt 
obrem  etiam  pecu~ 
nia  ei  ab  Augufto, 
&  Senatu  multat 
uf uft lue  annuli  a  ti¬ 
ret  datus  eft  ,  im~ 
munit a( que  non  ipfi 
modo  }  fed  omnibus 
eandem  arte  exer - 
centibus  ,  in  pofte- 
nim  quoque  tempus 
conceffa  cap.\\% 
x 

Antonius  Mufa 
Me  die  a  arte  clarus , 
ex  quo  Augufîum 
anapiti  morbo  la- 
borantem  fanavg- 
rat ,  ab  eo  non  tan¬ 
tum  ingnnti  pétu¬ 
nia  donatus  ,fed& 
ftatua  lUxtaftgnum 
Æfculapii  erefta 
neenon  ipftqudvis 
libertOy  imo  &  qui - 
bufeumque  meden- 
di  artem  profefjis 
concejfojure  annuli . 


J 


I 

Des  ordres  des  Ro¬ 
mains. 
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ration  à  tous  les  autres  Médecins ,  Augufte  8c  le 
Sénat  lui  firent  dreflèrune  ftatuë,  qui  fut  placée 
prés  de  celle  d’Efculape. 

il  faut  obferver  que  l’anneau  d’or  étoit  parmi 
les  Romains  la  véritable  marque  de  Noblefle, 
ainfi  que  le  remarque  Me  Loifeau.  1  De  maniéré 
qu’AugufteannoblitMufa,  8c  tous  les  Médecins, 
en  leur  accordant  le  droit  de  porter  l’anneau  d’or» 
Voila  d’où  dérive  dans  les  Universités  la  cou¬ 


tume  dedonneraux  Médecins  l’anneau  d’or,  cette 
coutume  fi  ancienne  continuée  pendant  prés  de 
dix-fept  cens  ans ,  n’a  été  ni  abrogée,  ni  interrom¬ 
pue  ;  on  ne  trouve  en  France,  ni  loi ,  ni  Ordon¬ 
nance  qui  lui  foit  contraire  ;  bien  loin  de  là,  l’on 
voit  dans  les  Lettres  de  Docteur  en  Medecine, 
que  les  Univerfités  qui  font  en  France  de  fonda¬ 
tion  Roïale ,  qualifient  nobles  ceux  quelles  ont 
jugé  dignes  du  Doctorat. 

AP  rés  cela  doit  on  s’étonner  ,  files  Médecins 
continuent  de  prendre  la  qualité  de  Noble,  qu’ils 
ont  reçue  dans  les  Univerfités ,  d’une  maniéré  fi 
iolemnelle  ?  Voudroit-on  ^qu’ils  euflent  méprifé 
une  Noblefle  d’honneur,  dont  le  fceau  le  trouve 
gravé  dans  les  atelîadons  autentiques  qu’on  leur 
donne ,  de  leur  mérite,  8c  de  leur  capacité? 

Si  Mufa  obtint  d’Augufte  la  Noblefle  réelle, 
pour  tous  ceux  qui  exerçoient  la  Medecine ,  les 
Suplians  ont  lieu  d’efperer  que  le  premier  Méde¬ 
cin  du  plus  grand  R.oi  du  monde  ne  réfutera  pas 
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de  les  protéger ,  qu’il  détournera,  par  Tes  foins  & 
aar  fon  crédit  les  coups  mortels  qu’on  porte  à 
'honneur  d’une  profeflion  qu’il  a  lui-même  ren¬ 
due  fi  recommandable  par  fes  vives  lumières ,  S c 
fa  profonde  érudition  ;  chacun  publie  ,  que  ce 
Prince  1  des  Médecins  ne  doit  fon  élévation  qu  a 
fon  mérite ,  qu’il  eft  parvenu  par  degrés  au  porte 
éminent  qu’il  ocupe  ,  &;  que  ce  n’eft  qu’aprés 
avoir  pénétré  tous  les  fecrets  de  l’art  miraculeux 
de  guérir  les  hommes ,  qu’on  lui  a  ,  pour  ainfi 
dire,  confié  les  jours  d’un  Roi  adoré  de  fes  Sujets» 
Ce  grand  Roi  n’a  pas  moins  d’eftime  pour  les 
gens  de  lettres,  qu’Augufte  en  avoit  lui-même; 
il  eft  trop  jaloux  de  la  véritable  gloire ,  pour  pré¬ 
parer  aux  fiécles  à  venir  des  reproches  contre  fon 
régné  qui  n’a  pas  moins  fleuri  par  lesfiences,  que 
que  par  les  armes  ;  il  a  toujours  donné  des  mar¬ 
ques  trop  éclatantes  de  fon  jufte  dicernement, 
pour  foufrir  aujourd’hui  qu’on  méprife  ce  qu’il 
y  a  de  plus  eftimable.  S.  Auguftin  qui  penfe 
toûjours  fi  jufte  de  toutes  chofes  a  dit ,  qu’il  n’eft 
rien  de  plus  grand  ,  rien  de  plus  digne  de  l’efti- 
medes  hommes,  que  le  miniftére  des  Avocats, 
&  des  Médecins  :  qu’il  n’eft  perfonne  dont  on 
puiflè  tirer  dans  les  embarras  des  afaires ,  &  dans 
les  infirmités  de  la  vie ,  des  fecours  plus  éficaces  ; 
en  un  mot ,  il  apelle  leur  emploi  la  plus  excel¬ 
lente  fon&ion  du  monde.  * 

Mais  les  Médecins  de  Lion»  outre  la  qualité  de 
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Guy-Cauliac  ,  Si¬ 
mon  de  Renodis, 
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Doéteurs  quils  reçoivent  dans  les  Univerfités  de 
France,  ont  encore  la  qualité  d’ Agrégés  au  Colé- 
ge  de  Medecine  de  cette  Ville.  Ce  Colége  a  été 
de  tout  tems  tres-célébre ,  témoin  les  plus  fameux 
Médecins  du  monde  qui  ont  tenu  à  honeur  de  s’y 
faire  incorporer  ,  1  &  les  Agrégés  en  doivent 
être  regardés  comme  autant  de  Profefïèurs  en 
Medecine  :  c’efl:  ainfi  qu’ils  font  qualifiés  par  des 
Arrêts  ,  &  par  des  Déclarations  autentiques  de 
nos  Rois. 2 

Si  l’on  donne  aux  Médecins  de  Lion  la  qualité 
de  ProfeflTeurs ,  c’eft  parce  qu’ils  en  font  actuelle¬ 
ment  l’exercice  ;  ils  font  tous  les  ans  des  leçons 

J 

publiques  de  Chirurgie  ,  de  Pharmacie  ,  &  d’A- 
natomie. 

De  maniéré  que  le  Colége  des  Médecins  de 
cette  Ville  ne  difére  des  autres  Univerfités,  qu’en 
ce  que  on  n’y  fait  pas  des  Doéteurs  ;  mais  d’un 
autre  côté  on  y  examine  avec  beaucoup  d’éxadti- 
tude  les  Doéteurs  déjà  faits  ;  il  arrive  même  fou- 
vent  qu’on  refufe  la  qualité  d’Agregé  à  ceux  qui 
ont  déjà  reçu  dans  les  Univerfités  celle  de  Doêteur. 
On  n’admet  perfonne  au  rang  des  Agrégés  qu’il 
n’ait  fait  une  double  épreuve  de  fon  mérite  &  de 
fon  favoir,  &  cette  épreuve  eft  fi  févere,  qu’on  a 
vu  plufieurs  fois  des  Docteurs  des  plus  fameufes 
Univerfités  ,  n’ofer  pas  s’y  foumettre  ,  &  par 
conféquent  ne  pouvoir  exercer  la  Medecine  à 
Lion. 
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Si  les  Médecins  de  Lion  doivent  être  regardés 
comme  autant  de  Profeflèurs ,  peut-on  leur  con¬ 
certer  la  qualité  de  Noble  ,  puifque  par  les  Loix 
Romaines  qui  compofent  le  droit  municipal  de 
ce  païs ,  ils  devraient  être  exemts  de  toutes  fortes 
de  charges  publiques.  Suivant  le  Tit.  au  Code  de 
Profef.fè)  med.  &  autrefois  après  vingt  ans  d’exer¬ 
cice  les  Profeflèurs  étoient  rnis  au  rang  des  Com¬ 
tes  &  Vicaires  de  l’Empire  1  oui  étoient  les  per-  Cum  ad  'vigenti 

r  ,  .  i  1  i,  i.  1  m  ...  * nn0s  °bfervatione 

tonnes  du  premier  ordre ,  comme  1  explique  M  w»  «  *- 

.  2  r  f|  cendt  laboreperve - 

Cujas.  Actuellement  encore  dans  les  pais  etran- 

>  t  noran  ,  &  htfqut 

gers ,  dans  les  terres  du  Pape ,  fur  tout  au  Comtat  f„Tt/tecZc»uZfi~ 
d’Avignon  les  Médecins  &  autres  Docteurs ,  font 
Nobles  d’une  nobleife  réelle  &  tranfmiflïble ,  qui  ?«/<•/««,  ex  hac 
fait  fouche  pour  être  reçu  dans  l’ordre  des  Che-  gefimum  honorari 

î  •  i  i  »!  n  •  »  p  1  cowitiva  pritni  or~ 

valiers  de  Malte.  Il  clt  vrai  quen  France  la  pro-  unis  &\iC*nh 

r  rr  J  i  J  1  \  /  /*  «  a  ^  AJdu&rt-  fup.Tit.  d  e 

rellion  de  Médecin  ne  donne  plus  a  prêtent  la  prfef  qu.  in  nrb. 

Nobleflè  réelle  ;  mais  ceux  qui  l’exercent  avec 
honneur,  font  regardés  comme  Nobles ,  &  ne 
dérogent  point  à  la  Nobleflè  de  race.  La  Médeci¬ 
ne,  dit  le  Préfident  de  Chamberi  en  citant  Mc 
Tiraqueau ,  eft  une  fience  tres-honnête  ,  &  très-  , 
noble,  &  quoi  quelle  ne  donne  ni  la  Nobleflè  teft  qu'm  medecfna 

/  n  .  i  .  n  fit  ars  non  folum 

reçue,  ni  aucune  exemption;  cependant  elle  ne  honejia,  fedeüam 

£*.  /  •  i.  'vIxtII/T’I^'  '  C  3  Per  n°kilis  y  ita  ut 

rait  aucun  préjudice  a  la  Noblelie  dejaaqune,  qui  eam  profitentur 

.  t  r-.  r,  .  •*  licet  hoc  ipfo  nobili- 

Combien  de  Docteurs  pourroit-on  raporter  »*»«>«»» 

.  .  .  .  1  A  i  r  '-Un  P°l)‘nty  fi  quam  ta- 

îci ,  qui  tiennent  le  meme  langage ,  que  cet  illultre  men  h*b.cnt .  ««»» 

f  l  0  0*1  non  idctYco  amit- 

Prefident  ?  La  Medecine  eft  en  éfet  une  fience  *5%»™ 
tres-noble,  non  feulement  par  fon  objet  dont  on  ”gn  Çuf-  iefo‘ 

•  H  i ) 


Honore  medicum-j 
propter  necejfîtatetn 


jî  Deo  enim  omnis 
medela  ,  &  à  rege 
accipiet  donetio - 


a  touché  quelque  chofe  en  partant ,  mais  princi¬ 
palement  par  raport  à  Ton  origine  toute  divine, 
&  par  raport  à  tant  de  grands  hommes  qui  ont 
tenu  à  honneur  de  l’aprendre ,  &  de  l’exercer. 

Le  Chapitre  38.  de  l’Eclefiaftique  nous  ordon¬ 
ne  d’honorer  le  Médecin  5  parce  que  Dieu  l’a  créé 
après  avoir  reconnu  qu’il  étoit  abfolument  necef- 
faire  dans  le  monde.  1  Le  fécond  verfet  nous 

vroprer  necejjitarem  1  -  -  ,  .  1 

etenim  creavit  eum  aprent ,  que  toute  la  Medecine  vient  de  Dieu ,  oC 

xltiffinws.  *  ■*.,,/  .  .  , 

que  ceux  qui  1  exercent  doivent  recevoir  dans 
tous  les  tems  de  magnifiques  prefens  des  Princes 
de  la  terre. 2  On  lit  dans  la  fuite  du  même  chapitre 
que  Dieu  a  fait  connoître  aux  hommes  les  vertus 
des  Plantes,  &  que  le  tres-Haut  leur  en  a  donné 
la  fience ,  afin  qu’ils  l'honorartçnt  dans  fes  mer¬ 
veilles. 

Les  Paiens  qui  n’avoient  aucune  connoiflànçe 
des  Livres  faints ,  ni  de  la  véritable  Divinité  trou¬ 
vant  quelque  chofe  de  furnaturel  dans  la  Mede¬ 
cine  ,  afliirérent  que  l’Art  de  guérir  les  hommes 
?  rendoit  deux  qui  le  pratiquoient  prefque  fembla- 
nnîu're  “frofrius  blés  aux  Dieux.  3  Ovide  croit  donner  à  Apollon 
accedml iïemZlus  des  loiianges  dignes  d’un  Dieu  en  lui  faifant  dire, 
tc.om.fro.  ^u’-|  c^.  je  pere  ^  ^  l’inventeur  de  la  Medecine, 

qu’il  n’eft  point  d’Herbes  ,  &  de  Plantes  fur  la 
terre  dont  il  ne  connoifie  les  propriétés.  4  Quin- 
tilien  dans  fes  Inftitutions  oratoires,  que  S.  lerôme 


n.em 


lutem 
dando.Cic 
mer. 


Invéntum  médeci¬ 
ne  meum  eft  opifer- 
que  per  orbem. 

Dtcorfa  herberum  11  1  /  r  .  ~  1 

fubjeBa  eji  poten -  apelle  un  ouvrage  achevé,  enleignant  la  maniéré 

tianobis.lib>i.t»e~  ,  r  .  i,/i  0  >.t  r  1  •• 

twor.  de  taire  leloge  des  Dieux  ,  ditquil  faut  louer 


clans  Apollon  l’invention  de  la  Medecine.  1  Et 
pour  montrer  qu’il  y  a  quelque  chofe  de  divin 
dans  cette  fience,  les  Poëtes  ont  feint  qu’Efculape 
par  la  force  de  (on  Art ,  avoit  à  la  prière  de  Diane 
fait  revivre  Hypolite. 1 

Si  l’on  ne  craignoit  pas  d’entrer  dans  un  trop 
long  détail ,  il  feroit  facile  de  prouver  que  chés 
tous  les  peuples  qui  ont  eu  quelque  goût  pour  les 
Siences ,  on  a  pour  ainfi  dire  divinifé  la  Médeci¬ 
ne  ,  3  &  verra-t’on  aujourd’hui  en  France  fans 
indignation  contefter  la  fimple  Nobleflè  hono¬ 
raire  à  cette  divine  Sience  ,  tandis  quelle  eft  par 
tout  ailleurs  refpeéfée ,  5c  comme  adorée  ? 

Mais  rien  ne  prouve  davantage  la  Nobleflè 
du  miniftere  des  Médecins  ,  que  les  honneurs 
extrêmes  qu’on  a  toujours  rendus  à  ceux  qui  fe 
font  diftingués  dans  le  pénible  5c  glorieux  éxerci- 
ce  d’une  profeflion  fi  falutaire  aux  hommes.  Nous 
aprenonsde  Pline  qu’Hipocrates  aiant  prédit  aux 
Grecs  ,  une  perte  qui  devoit  venir  du  côté  d’illi- 
rie ,  il  dilperfa  fes  Dilciples  dans  toutes  les  Villes, 
pour  fecourir  les  Peuples  pendant  la  contagion. 
Cette  prédiéfion  5c  les  foins  qu’il  fe  donna  pour 
le  foulagement  5c  la  guerifon  des  malades  ,  le 
firent  regarder  comme  un  homme  divin ,  auquel 
la  Grece  rendit  les  mêmes  honneurs ,  quelle  avoit 
autrefois  décernés  à  Hercules  ,  4  &  de  là  vint 
l’infcription  ,  qu’on  Iifoit  (bus  la  ftatuë  que  les 
Grecs  avoient  fait  ériger  dans  la  Ville  d’ Athènes 


Inventa ,  ut  etrtium 
in  minerva,mercu - 
rio  litterarum  me. 
dicins.  Apolin.lib.^. 
cap.y. 


N  Afrique  ferunt  f 
ma  Hipohtum  pojl- 
quam  arte  noverca. 
Occident  patriaf-. 
que  expient  / angut - 
ne  p&nas. 

Turbatis  diflraclus 
equis  ,  ad  fident 
rurfus 

Æthereâ  &  fripe¬ 
ras  caIî  ventffe  fu- 
bauras  VAOniis  re - 
vocatum  herbis  Ô* 
amore  OianA.virgi 
lib.j.  Æneid. 

L’on  dit  que  le  Roi 
Efechias  fit  binlec 
tous  les  Livresque 
Salomon  avoit  cô- 
pofés  de  la  Médeci¬ 
ne  ,  parce  que  les 
Peuples  avoient 
plus  de  confiance 
aux  vertus  des 
Plantes  qu’ils  n’en 
avoient  en  Dieu 
ni  ême. 


H 


Hippocrates  medicé - 
nâ  Pollens  ,  qui  ve - 
nientem  ab  Illiriis 
peflilentixm  prA - 
dixit  ,  &  difcipulos 
ad  auxiliandum 
cire  a  urbes  dimifit 
quod  ob  meritum 
honores  tilt  quos 
decrev'tt  Hercule 
Gr&da  P  lin.  I. 

7- 


“J 


Hec  avidius  ipfum 
regem ,  qmm  Vhi- 
îipum  intuebatur 
exercitus. 

Pro  fe  quifque 
dextram  e\us  ctm- 
plext  gratis ,  habe- 
bant  pr&fenti  Deo. 
lib'  3. 


Cod .  de  Comit .  Ô* 
jirchiat-facr.palAt . 


à  ce  fameux  Médecin.  Sal-vatori  di'vino  ft)  malo- 
rum  depu/fori. 

Si  nous  en  croions  Quinte-Curfe ,  l’Armée  des 
Macédoniens  rendit  à  Philipe  les  mêmes  actions 
de  grâce  qu’à  un  Dieu  ;  parce  qu’il  avoit  en  moins 
de  trois  jours  parfaitement  guéri  Alexandre, 
d’une  maladie  tres-violente  ,  qui  ne  laiiloit  rien  à 
efperer  pour  fa  vie.  1  Et  l’Hiftorien  obferve  qu’A- 
lexandre  parut  à  la  tête  de  fon  Armée  qui  ne  le 
regarda  pas  avec  plus  d’empreflèment  quelle  re- 
gardoit  fon  Médecin. 

On  ne  rapelle  point  l  hiftoire  d’Antonius  Mufa, 
en  faveur  duquel  Augutle ,  &  le  Sénat  acorderent 
aux  Médecins  ,  les  prérogatives  les  plus  honora¬ 
bles.  Les  Empereurs  Honnorius  &  Theodofe, 
élevercnt  les  Médecins  du  facré  Palais  à  la  fupréme 
dignité  de  Comtes ,  &  Vicaires  de  l’Empire. 2  En 
France  les  premiers  Médecins  de  nos  Rois ,  ont 
toujours  eu  la  qualité ,  les  armes ,  &  la  couronne 
de  Comte ,  &  tranfmettent  à  leurs  defcendans  la 
Nobleflè  réelle  ;  &  depuis  quelques  années ,  l’Em¬ 
pereur  a  établi  pour  la  recherche  des  éfets  de  la 
nature,  une  Academie  compofce  de  Médecins, 
apellée  Leopoldine-Imperiale ,  à  laquelle  par  un 
Edit  du  3.  Juillet  1688.il  a  donné  pour  blafon  un 
écu  ,  dont  la  principale  piece  eft  l’Anneau  d’or 
de  la  Conceffion  d’Augufte.  il  a  annobli  par  le 
même  Edit  les  deux  chefs  de  cette  Academie, 
&  leurs  Succeflèurs  à  perpétuité ,  les  a  fait  Comtes 
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de  l’Empire  ,  &  leur  a  accordé  plusieurs  beaux 
privilèges  -,  de  forte  qu’on  a  jufques  ici  trouvé 
dans  les  honneurs  rendus  aux  Médecins ,  l’acom- 
pliflement  de  l’élévation  promife  à  ceux  qui  fe 
rendent  parfaits  dans  l’Art  de  procurer  la  fanté 
aux  hommes.  La  doctrine  du  Médecin ,  dit  l’E- 
cléfiaflique,  l’élevera  dans  le  monde ,  &  le  rendra 
recommandable  auprès  des  puiflances  de  la 
terre.  1 

Une  fience  fi  reverée  a  fait  l’empreffement  des 
premiers  hommes  du  monde.  On  a  vu  des  Rois, 
des  Empereurs  ,  des  Souverains  Pontifes ,  &  les 
Prophètes  s’apliquer  à  l'étude  de  la  Medecine, 
Dieu  même  comme  pour  honorer  une  fi  belle 
fience ,  s ’eft  fou  vent  qualifié  Médecin  dans  l’E¬ 
criture  fainte.  3  Et  que  veut  dire  ce  bois  mifte- 
rieux  qui  changea  en  douceur  l’amertume  des 
eaux  de  Mara?  *  que  fignifient  les  eaux  du  Jour¬ 
dain  ,  devenues  faines  &  fertiles ,  par  le  fel  prépa¬ 
ré  dans  un  vaiflèau  neuf  ? !  la  lèpre  de  Naaman 
diffipée  en  fe  lavant  fept  fois  dans  le  Jourdain  ? 
*  l’ulcere  d’Ezechias  guéri  par  Implication  d’une 
maflè  de  figues  ?  7  le  Lépreux  : 8  le  Paralitique  : 
l’aveugle  né ,  auquel  un  peu  de  boue  mêlée  avec 
de  la  falive ,  &  les  eaux  de  la  pifcine  de  Siloé 
donnèrent  la  clarté  t 9  Que  veulent  dire  tous  ces 
prodiges  ?  fi  ce  n’ell  que  la  connoiffance  des 
propriétés  des  herbes ,  &  des  plantes ,  &  de  tout 
ce  que  produit  la  terre  vient  d’ en-haut ,  qu’en  un 


Doflrina  Medtci 
exaltab'tt  cap  ut  il - 
lius,  &  in  confpeïïu 
magnatonim  col - 
lauaabitur  ch.\%. 


Vid.  Tir  aq.  cap.  )  t, 
de  Nobiltt . 


Math,  cap  9.  Marc • 
cap.i .  Luc.  cap.$, 

4 

Exod.c.i^.verf.xs» 

5 

Reg. 4.  cap. z,  verf, 
20.^11. 

6 

Reg. 4  cap.  s. 

Ibid.  cap.  z  o. 

*  , 

Matth.  cap.%.&  J. 


Ioan.  cap.q. 


1 

cap. 4. 
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Dans  l’hiftoire  des 
Juifs  chap.i.liv.8. 
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mot  la  Medecine  efl  une  fience  toute  divine,  dont 
l’exercice  a  été  enfeigné  aux  hommes ,  par  l’exem¬ 
ple  du  premier  des  Legiflateurs  ,  par  les  Prophè¬ 
tes  ,  &  par  l’exemple  même  du  fouveraïn  Maître 
de  l’Univers. 

Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner ,  fi  fa  vénération 
qu  eut  le  plus  fage  des  Rois  pour  la  Noble  pro- 
fèffion  des  Médecins ,  l’obligea  de  faire  plufieurs 
traités  des  arbres ,  &  des  plantes ,  depuis  le  cedre 
jufqu  a  l’hifope.  1  II  avoir  reçu  de  celui  qui  fait 
tout  une  parfaite  connoilïànce  de  toutes  ces  cho- 
fesj  comme  il  nous  l’aprent  lui- même  dans  le 
chapitre  feptiéme  du  livre  de  la  Sageflè  ;  &  Jofeph 
*  nous  fait  obferver  que  ce  Roi  fi  éclairé  em- 
ploioit  tant  de  belles  connoiffances  à  compofèr 
divers  remedes  pour  l’utilité  des  hommes.  Et  n’a- 
t’on  pas  vu  Loüis  le  Grand  commun  autre  Salo¬ 
mon  ,  donner  des  fommes  tres-confiderables  pour 
rendre  publics  plufieurs  remèdes  fpecifiques,  dont 
l’ufage  a  été  découvert  par  les  Médecins  de  ce 
fiécle. 

L’objet  de  la  Medecine,  fon  origine  ,  fon  uti¬ 
lité  j  leftime  &  latacbement ,  que  tant  de  grands 
hommes  ont  eu  pour  cette  divine  fille  du  Ciel» 
font  autant  de  témoignages  éclatans  de  fa  no- 
bleflc.  D’où  vient  donc  qu'il  ne  fera  pas  permis 
aux  Suplians  ,  de  prendre  la  qualité  de  Noble, 
infeparable  de  la  profeffion  qu’ils  exercent  f  Par 
quelle  interprétation  nouvelle,  &  fubtile  les  fera- 

t’ont 
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t’on  devenir  les  objets  d’une  loi  pénale ,  dont  la 
jufte  ligueur  ne  doit  fè  faire  fentir  qu’aux  Faux- 
nobles  ^  qui  font  coupables  d’une  ufurpation  cri¬ 
minelle  ?  qu’à  ces  roturiers  déguifés ,  qui  ont  vili- 
blement  cherché  les  moicns  de  s’aquerir  un  titre 
réel  d’  une  Noblelïè  tranfmilïible,  dont  les  préro¬ 
gatives  tournent  à  la  charge  des  peuples  ? 

Les  motifs  de  la  Déclaration  faite  contre  les 
ufurpateurs  du  titre  de  Noblefle  ,  l’Arrêt  du  Con- 
feil  d’Etat  du  8.  Janvier  dernier,  interprétatif  de 
cette  Déclaration  ,  &  la  maniéré  avantageufe, 
dont  l’Edit  des  Armes  &  Blalons  de  France  s’eft 
expliqué  en  faveur  des  gens  de  Lettres  ,  font  pa- 
roitre  comme  en  plain  jour  l’injuftice  des  pré¬ 
tentions  du  Traitant ,  &  le  mauvais  ufage  qu’il 
fait  du  pouvoir  dont  il  efl:  revêtu ,  pour  l’éxecu¬ 
tion  des  volontés  du  Prince. 


Le  foulagement  des  Sujets  tailla  blés,  a  été  le 
motif  èc  la  caille  finale  de  la  recherche  des  Faux- 
nobles  ,  ainfi  que  l’ont  établi  les  Avocats  par 
leurs  remontrances;  &  l’on  trouvera  la  confirma¬ 
tion  de  cette  preuve  dans  les  termes  qui  fuivenr, 
ils  font  tirés  de  la  page  4.  de  la  Déclaration  du 

4.  Septembre  dernier . &  comme  les  pref- 

fans  befoins  d’une  Guerre  fufcitée  par  nos  enne¬ 
mis  nous  auroient  porté  d’Anoblir  par  nôtre 
Edit  du  mois  de  Mars  dernier ,  cinq  cens  perfon- 
nes ,  qui  fe  trouveront  le  mieux  mériter.  Nous  <c 
devons  cru  que  nos  Sujets  taillables  en  [croient  d'autant  « 

I 


U 


C< 


U 


ce 


cc 


moins  fur  chargé  s ,  qu’il  pouvoit  être  retranché  un 
bien  plus  grand  nombre  d’Ufurpateurs  de  No¬ 
bleflè  j  fi  nous  en  faifions  la  recherche. 

Que  ces  termes  font  clairs  !  qu’ils  font  énergi¬ 
ques  ,  pour  faire  comprendre  jufques  où  va  la 
bonté  du  Roi  pour  fes  Peuples  i  Forcé  de  fournir 
aux  befoins  preffans  d’une  guerre  que  lui  ont 
fufcitée  fes  ennemis ,  c’eft  à  dire  les  ennemis  de 
la  Réligion,  &  les  envieux  de  la  gloire  de  ce  Mo¬ 
narque  invincible ,  il  eft  contraint  de  tirer  de  fes 
Sujets  des  fecours  confidérables  d’argent  j  mais 
en  même  tems  il  veut  les  dédomager  en  leur 
ofrant  beaucoup  au  de  là  de  la  valeur  de  ce  qu’il 
exige  d’eux.  Les  perfonnes  de  quelque  confide- 
ration  jufqu’au  nombre  de  500.  peuvent  aquerir 
pour  6000.  livres  la  Nobleflè  réelle,  &  tranlmif- 
fible  j  cependant  comme  les  nouveaux  Nobles 
peuvent  être  à  charge  à  ceux  qui  fuportent  les 
impofitions  publiques ,  un  grand  Roi  entouré  de 
fag  es  Miniftres  prévoit  tous  les  inconveniens ,  il 
ordonne  la  recherche  des  Ufurpateurs  du  titre  de 
Nobleflè  ,  dans  l’efperance  que  fes  Sujets  taxa¬ 
bles  en  feront  d’autant  moins  furchargés. 

Or  que  le  Traitant  nous  aprenne  donc,  fi  en 
couvrant  de  honte  les  Avocats,  &  les  Médecins  de 
Lion ,  fi  en  les  faifant  palier  pour  de  lâches  Uiur- 
pateurs  de  Nobleflè,  fi  en  extorquant  de  chacun 
d’eux  la  fomme  de  zioo.  livres ,  qu’il  nous  aprenne 
fi  les  contribuables  aux  Tailles  en  feront  par- là 
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moins  furchargés  :  nullement  ;  puifque  ni  les 
Avocats ,  ni  les  Médecins  ne  leur  font  point  a 
charge  ,  6c  qu’ils  partagent  au  contraire  actuelle¬ 
ment  avec  eux  les  charges  roturières. 

De  maniéré  que  Ci  les  prétentions  du  Traitant 
avoient  lieu  ,  il  oprimeroit  des  gens  de  lettres, 
des  gens  de  mérite  6c  d’érudition ,  diftingués  par 
la  Nobleflfe  de  leur  miniftére  ,  6c  perfonne  ne  Ce 
trouveroit  foulagé  d’une  femblable  opreflion  s  le 
Traitant  feul  fatisferoit  en  lui  le  defir  immodéré 
d’aquerir  du  bien. 

Mais  quoi  de  plus  directement  opofé  à  fa  con¬ 
duite,  que  l’Edit  des  Armes  &Blafons  de  France? 
il  veut  faire  un  crime  aux  Suplians  parce  qu’ils 
ont  pris  la  qualité  de  Noble ,  qui  dénote  Ample¬ 
ment  en  eux  une  Noblelîe  d’étude  ,  6c  de  pro- 
feflion  que  le  Roi  ne  contefte  à  perfonne,  qu’il 
reconnoît  au  contraire ,  qu’il  aprouve  formelle¬ 
ment  ,  qu’il  refpeCte  même ,  s’il  eft  permis  de 
parler  de  la  forte  ;  le  Traitant  feul  de  fon  propre 
mouvement  déclare  aujourd’hui  une  guerre  ou¬ 
verte  aux  gens  de  Lettres. 

Et  foit  que  l’on  confidere  le  mauvais  ufàge 
que  le  Traitant  veut  faire  de  la  Déclaration  du 
4.  Septembre  dernier,  foit  qu’on  fade  attention 
au  peu  d’égard  qu’il  a  eu  pour  l’aprobation  que 
Sa  Majefté  a  donnée  à  la  Noblefle  des  gens  de 
Lettres ,  ne  peut-on  pas  lui  adrefler  les  termes  du 
texte  facré,  6c  lui  dire:  Vous  avés  perverti  les  paro- 
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les  du  Dieu  vivant ,  du  Seigneur  des  armées, 
P  trouent  (h  s  <-verba  Del  njinjcntis,  Domini  excratuum. 
Vous  avés  altéré  les  volontés  facrées  du  Prince, 
&  quoique  juftes  en  elles-mêmes  ,  vous  avés 
hazardé  de  les  rendre  moins  refpectables  en  les 
acommodant  à  vos  interets  par  des  interpréta¬ 
tions  forcées  &  des  extenfîons  odieufes  ;  vous 
voulés  enlever  aux  perfonnes  diftinguées  par  les 
talensde  l’efprit,de  (impies  prérogatives  d’hon¬ 
neur,  qu’une  coutume  auffi  ancienne  qu’elle  efl 
innocente ,  leur  a  confirmées. 

Mais  tout  cede  à  la  loi  imperieufe  des  tems, 
un  ufage  immémorial ,  qui  ne  renferme  rien  d’o¬ 
dieux  ,  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  paflè 
chés  toutes  les  Nations  du  monde,  pour  une  loi 
inviolable  que  le  tems  a  confacrée  ;  un  hécle  eft 
plus  que  fufifant ,  pour  aflurer  aux  hommes ,  les 
droits  les  plus  précieux ,  &  les  plus  honorables ,  il 
ne  fut  jamais  permis  de  remonter  plus  avant  dans 
le  pafTé,  pour  y  chercher  les  moiens  d’interrom¬ 
pre  une  jouïflànce  paifible  ,  que  tant  d’années 
auraient  rendu  légitimé. 

Jufqu  a  préfent  feize  fiécles  entiers  &  plus ,  fe 
font  écoulés  depuis  le  jour  remarquable  qu’Au- 
gufte  donna  aux  Médecins  l’aneau  d’or, avec  tous 
les  privilèges  d’une  Nobleffe  réelle  &  tranfmifïr- 
ble  s  depuis  ce  tems- là  ceux  qui  ont  exercé  en 
France  ou  ailleurs ,  une  profeflion  fi  necefïàire  au 
public,  ont  reçu  dans  les  Univerfités  l’aneau  d’or. 
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avec  le  Doctorat  ;  en  les  recevant  Médecins  on 
leur  fait  entendre  d  une  maniéré  folennelle ,  qu’ils 
font  Nobles ,  par  raport  au  caraétere  de  Doéleur, 
dont  on  les  revêt ,  ils  l’ont  crû ,  ils  ont  fuivi  la  foi 
des  Univerfités ,  ils  ont  toujours  pris  la  qualité  de 
Noble  ,  qui  a  l’honneur  prés  leur  a  toûjours  été 
infruétueufe. 

Et  tout  ce  long  efpace  de  tems  qui  s’eft  écoulé 
depuis  le  fiécle  d’Augufte,  ne  fera  pas  une  bar¬ 
rière  allés  force  pour  réfifter  aux  entreprifes  du 
Traitant  !  ce  nombre  infini  d’années ,  ne  fera  pas 
fufifant ,  pour  aflurer  aux  Médecins  de  Lion ,  la 
Noblelfe  de  leur  profelfion  !  on  leur  contefte  non 
feulement  un  fimple  titre  d’honneur  ,  qui  a 
toûjours  acompagné  la  qualité  de  Médecin  ,  mais 
on  veut  encore  les  punir  comme  ufurpateurs 
d’une  Noblelfe ,  que  l’ingratitude ,  &  l’ignorance 
des  fiécles  palfés  leur  a  ravie  ,  &c  dont  il  ne  leur 
relie  plus  qu’un  nom  vain  &  fterile  ;  on  veut  leur 
enlever  en  un  inllant,  d’une  maniéré  infamante, 
le  pénible  profit  de  plusieurs  années  d’étude  &c 
d’alhduité  ;  on  veut  enfin  les  confondre  avec  ces 
orgueilleux ,  qui  feignant  d’oublier  le  principe  de 
leur  origine ,  femblent  avoir  travaillé  de  concert 
avec  le  malheur  des  tems  ,  pour  furcharger  les 
contribuables  aux  tailles. 

Voila,  Monseigneur,  des  prétentions 
qu’on  peut  apeller  monllrueufes.  D’où  vient  que 
le  Traitant  conferve  tout  fon  zélé  pour  ces  Pro- 
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L’on  a  eu  des  avis 
certains  ,  qu’on  ,  a 
fait  dire  aux  No¬ 
taires  de  Paris  ,  qui 
doivent  délivrer  des 
extraits  en  confé- 
quence  de  l'Arrêt 
du  Conftil  d’Etat 
du  8.  Janvier  der¬ 
nier  ,  de  ne  point 
comprendre  parmi 
leurs  extraits,  ceux 
qui  n’ont  pris  que 
la  qualité  de  Noble 
ou  Noble- homme. 
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vinces  ?  Pourquoi  ne  porte-t’il  pas  de  femblables 
coups  aux  Médecins  ,  ôc  autres  gens  de  Lettres 
qui  font  leur  fejour  à  Paris ,  1  ôc  qui  prennent  la 
qualité  de  Noble  ?  C’efl  qu’ils  font  trop  prés  du 
fouverain  T rône  de  la  luftice  :  les  cris  qu’excite- 
roit  une  injuftice  Ci  nouvelle  ,  iroient  infaillible¬ 
ment  aux  oreilles  de  Loiiis  le  Grand ,  ôc  de  fes 
Cages  Minières  ,  qui  puniraient  peut-être  avec 
éclat  les  temeraires ,  qui  ofent  abufer  du  nom  du 
plus  iufte  des  Rois ,  pour  autorifer  une  perfécu- 
tion  fi  vifible. 

Et  le  Traitant  penfe-t’il  donc  trouver  dans 
Votre  Grandeur  ,  dans  l’homme  du  Prince, 
dans  le  dépofitaire  de  fa  jüftice  facrée  ;  penfe-t’il 
trouver  un  homme  fourd  aux  plaintes  les  plus 
juftes  ,  infenfible  aux  raifons  les  plus  convain¬ 
cantes  f  Croit-il  qu’étoufant  en  vous  tout  fenti- 
ment  d’équité ,  vous  ferés  des  Suplians  ,  autant 
de  vidâmes  ,  que  vous  immoleras  à  fon  apétit 
dévorant  ?  Que  ces  idées  ,  Monseigneur, 
font  criminelles  ,  quelles  font  éloignées  de  celles 
que  le  public  a  fî  juftement  conçues  de  Vot  re 
Grandeur  :  toujours  aufb  jufte  ,  aufli éclairé 
dans  vos  dédiions,  que  ridelle  à  vos  devoirs,  vous. 
rêgLs  avec  une  droiture  à  toute  épreuve,  les  divers 
intérêts  de  ceux  qui  ont  recours  à  vôtre  Tribunal; 
ôc  fi  rien  ne  peur  vous  fléchir,  quand  il  s’agit  de 
l’éxecution  des  Ordres  fouverains  de  Sa  Ma  efté, 
lien  ..ufli  ne  peut  vous  empêcher  de  borner  feru- 
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puleufement  votre  autorité  à  lexadie  obfervation 
des  volontés  du  Prince  •>  vous  rejettés  avec  une 
égale  fèvérité ,  les  reftriétions  indulgentes  que  la 
faveur  voudroit y  aporter,  &  les  extentions odieu- 
fes  que  le  defïr  infatiable  d’avoir  voudroit  y  faire. 
On  ne  voit  point  en  vous  de  ces  moles  complai¬ 
sances  ,  qui  ne  favent  pas  refifter  aux  prières  im¬ 
portunes  :  vous  refufés  fouvent  des  grâces  de¬ 
mandées  avec  indifcretion ,  mais  vos  refus  font 
acompagnés  de  tant  de  douceur }  &  apuiés  de  Ci 
bonnes  raifons ,  que  ceux  à  qui  vous  les  faites  fe 
reprochent  de  vous  avoir  demandé ,  ce  qui  ne  toit 
pas  à  vôtre  pouvoir  de  leur  acorder. 

Ici ,  Monseigneur,  les  Suplians  ne  vous 
demandent  que  juftice  ,  ôc  vous  ne  la  refufés  à 
perfonne  :  s’ils  font  coupables  de  quelque  ufurpa- 
tion ,  il  eft  jufte  de  les  punir  dans  toute  la  rigueur 
de  la  Loi  prononcée  contre  les  Ufurpateurs  du 
titre  de  Noblefle;  mais  s’ils  font  innocens  du  cri¬ 
me  qu’on  leur  impofe,  fî  l’acufation  contre  eux 
formée  eft  une  calomnie  manifefte  :  s’ils  n’ont  pris 
qu’une  (Impie  qualité  d’honneur,  qui  n  eft  point 
dans  ces  Provinces  un  titre  de  Noblefle,  qualité 
que  tant  de  fîécles  &  le  Roi  lui-  même  ont  atachée 
à  la  Noble  profeflion  des  gens  de  lettres  :  (1  au  lieu 
de  furcharger les  contribuables  aux  tailles,  ils  ont 
au  contraire  toujours  partagé ,  &  partagent  enco¬ 
re  actuellement  avec  eux  les  charges  roturières  ;  ce 
feroit  commettre  une  injuftice  extiême,  que  de 
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les  confondre  ,  avec  les  Faux-nobles  dont  la  re¬ 
cherche  n’a  été  ordonnée  que  pour  le  foulage- 
ment  des  Sujets  taillables;  les  Médecins  de  Lion 
connoiflènt  dans  Votre  Grandeur  trop  de  lu¬ 
mières  ,  de  dicernement ,  &  d’équité  pour  crain¬ 
dre  que  vous  fafliés  une  femblable  confufion ,  8c 
le  public  attentif  au  jugement  que  vous  devés 
rendre, auflî  fur  de  vôtre  intégrité,  que  pénétré 
des  folides  raifons  des  Suplians ,  publie  déjà  par 
avance  la  condannation  du  Traitant. 

C’eft  là ,  Monseigneur,  le  jufte  fuocés 
que  les  Médecins  de  Lion  fe  promettent  de  leurs 
tres-humbles  remontrances ,  ils  efperent  que  le 
Traitant  fera  condanné  de  leur  rendre  les  exploits 
originaux  des  aflîgnations  qui  leur  ont  été  don¬ 
nées,  touchant  Pufurpation  de  la  Nohledè. 


GILLET,  Avocat. 
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REPONSE : 

DES  AVOCATS  ET  DES  MEDECINS 

de  la  Ville  de  Lion.- 

L  ^  ,  i 

/ 

A  la  feule  ObJection  du  Commis  pour 
la  recherche  de  la  Nohlejje. 

9 

E  Traitant  dit,  FLuily  a  actuellement 
dans  le  Lionnois  quelques  particuliers , 
qui  fe  prétendent  Gentilshommes ,  quoi¬ 
que  leurs  aïeux  n  aient  pris  que  la  qualité 
de  Noble  >  Çtj  il  <-veut  induire  de  la  que  la  qualité  de 
Noble  ejl  un  titre  de  Noblejje  dans  la  Généralité  de 
Lion  ,  qui  comprend  le  Lionnois  ,  le  Forêts ,  ftÿ  le 
Beaujollois. 

Mais  i°.  c’eft  un  fait  avancé  fans  aucune 
preuve. 

2°.  Quand  même  le  fai.t  feroit  véritable  ,  la 
prétention  mal  fondée  de  quelques  particuliers 
ne  prévaudra  pas  à  la  vérité ,  8t  puifque  fuivant 
l’Arrêt  du  8.  Janvier  dernier ,  il  faut  s’attacher  à 
l’ufage  des  lieux  ,  pour  fçavoir  Ci  la  qualité  de 
Noble  emporte ,  ou  n’emporte  pas  titre  8c  poflèf- 
fîon  de  Nobleflèjd’on  ne  fçauroit  jamais  raporter 
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Dans  Ton  traite  de 
la  Noblefle. 
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de  meilleure  preuve  d’un  ufage  qu’une  enquête 
par  turbes ,  faite  de  l’autorité  d’une  Cour  fupé- 
rieure,  par  un  Confeiller  commis  pourcétéfet, 
ôc  qui  s’eft  tranfporté  exprès  furies  lieux  ;  Telle 
eft  l’enquête  par  Turbes  raportée  par  Henris,  qui 
fut  faite  en  1657.  compofce  de  trente  témoins, 
tous  Gentilshommes ,  Eclefiaftiques ,  ou  Gens  de 
robe ,  &  ordonnée  pour  fçavoir  quel  étoit  l’ufage 
&  l’éfet  de  la  dénomination  de  Noble ,  &  tous  les 
Turbiers  aflurerent  que  depuis  1550.  les  Gentils¬ 
hommes  dans  le  Forêts  &  les  Provinces  voifines, 
avoient  abandonné  la  qualité  de  Noble,  comme 
étant  devenue  trop  commune ,  pour  prendre  celle 
d’Exuier.  .  ; 

Il  faut  ajouter  à  cela  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat 
du  19.  Mars  \66-j.  raporté  par  Belleguife,  qui 
ordonne  que  ceux  qui  foutiendront  être  Nobles  Jèront 
tenus  de  }ujitfier  comme  eux ,  leurs  peres  (pj  leurs  aïeux 
ont  pris  la  qualité  de  Chevaliers»  d’Ecuier  de  1  j<Jo. 

Outre  l’enquête  par  turbes  ,  &  l’Arrêt  du  19. 
Mars  i  667.  le  même  fait  efl:  encore  prouvé  par  des 
aétes  de  notoriété  des  Officiers  de  la  Sénéchauflee 
de  Lion ,  du  Bailliage  de  Montbrifon ,  &  de  toutes 
les  Elections  des  Provinces  de  Lionnois ,  Forêts 
ô£  Beaujollois ,  &  par  une  atteftation  de  tous  les 
Notaires  de  la  Ville  de  Lion.  Les  aétes  de  noto- 
rieté-prouvent  qu’en  fait  de  Noblefle ,  les  Elus 
qui  font  Juges  competans  en  ces  matières ,  n’ont 
égard  qu’aux  feuls  actes  où  les  parties  &  leurs 


/ 


71 

aïeux'  ont  pris  la  qualité  d’Ecuier  ,  de  Chevalier ,  ff) 
de  Mefjîre.  Et  les  Notaires  certifient  que  les  Gen¬ 
tilshommes  qui  flipulent  pardevant  eux  ,  ne  pren¬ 
nent  que  la  qualité  d’Ecuier  ,  de  Chevalier  fç)  de 
Melfire ,  tÛ  nullement  celle  de  Noble  s  &  ils  ajou¬ 
tent  que  l’ufage  de  prendre  par  les  Gentilshom¬ 
mes  la  qualité  d’Ecuier  ,  au  lieu  de  celle  de  Noble 
/ obfervoit  déjà  du  tems  de  leurs  devanciers  dans  les 
.  charges  de  Notaires ,  ainfi  qu'il  leur  ejl  aparu  par  les 
minutes  des  aUes  dont  ils  font  faijïs. 

De  forte  que  s’il  eft  vrai  qu’il  y  ait  quelques 
particuliers  qui  fe  prétendent  Gentilshommes, 
quoique  leurs  aieux  aient  pris  fimplement  la  qua¬ 
lité  de  Noble  ,  il  faut  diftinguer  les  tems.  Si  leurs 
titres  font  anterieurs  à  1560.  la  qualité  de  Noble 
fuffit,  que  fi  au  contraire  les  titres  font  pofterieurs 
à  1560.  cette  qualité  ell  inutile,  il  faut  abfolument 
celle  de  Chevalier ,  ou  d’Ecuier',  autrement  ils  doi¬ 
vent  être  déclarés  roturiers  ,  conformément  à 
l’enquête  par  turbes ,  à  l’Arrêt  du  19.  Mars  i66j. 
Scauxades  de  notoriété  dont  on  Vient  de  par¬ 
ler;  &  comme  vrai-femblablement  ils  ne  fe  fer¬ 
vent  de  la  qualité  de  Noble ,  prife  par  leurs  aiebx 
depuis  1560.  que  pour  couvrir  l’ufurpation  de 
celle  d’Ecuier  qu’ils  ont  prife  eux-mêmes,  il  ne 
peut  y  avoir  de  difficulté  à  les  condanner  comme 
ufurpateurs  du  titre  de  Noblefïè. 

Et  quand  même  il  fe  trouveroit  quelqu’un  qui 
auroitété  maintenu  dans  fa  prétendue  Noblefiè 
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fur  le  fondement  de,  la  qualité  de  Noble  prife  par 
fès  aieux  depuis  1560.  ce  feroit  un  abus  qui  ne 
pourrait  être  tiré  en  exemple ,  ôc  qui  prouverait 
feulement  que  les  Traitans,  pourveu  qu’ils  mé¬ 
nagent  leurs  interets  ,  font  toujours  également 
difpofés  à  retrancher ,  ou  augmenter  le  nombre 
des  Faux- nobles. 

Actuellement  même  la  prétention  du  Traitant 
fe  trouve  directement  contraire  aux  intérêts  du 
Roi  ôc  du  public  :  En  éfet ,  s’il  pouvoit  parvenir  à 
faire  juger  que  la  qualité  de  Noble  emporte  titre 
ôc  pofleftion  de  Nobleffe,il  ferait  de  fon  autorité 
privée  un  très-grand  nombre  de  Gentilshommes, 
qui  aflùrémcnt  n’ont  jamais  crû  l’être ,  ôc  ne  pen- 
fent  pas  à  le  devenir  :  car  enfin  il  n’y  a  pas  de  mi¬ 
lieu  ,  ou  la  qualité  de  Noble  n’emporte  ni  titre  ni 
,  polfelfion  de  Nobleife  dans  la  Généralité  de  Lion, 

ou  tous  ceux  dont  les  Aieux  l’ont  prife  depuis 
if  60.  font  Gentilshommes. 

3°.  Ces  prétendus  Nobles  qui  veulent ,  dit-011, 
établir  leur  Nobleife  fur  la  fimple  qualité  de  Noble , 
prife  depuis  1 560.  ne  produifent  pas  aparemment 
des  titres  où  leurs  Aieux  n’aient  fait  que  joindre 
la  qualité  de  Noble  à  celle  d’Avocat ,  ou  de  Méde¬ 
cin  ;  car  alors  elle  n’eft  qu’accelloire  à  la  profef- 
hon ,  ôc  n’eft  nulle  part  un  titre  de  Nobleflè  ; 
.  témoin  l’Arrêt  du  19.  Juin  \  Sio.  de  la  Cour  des 
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^mofacNobieffc  -Aides  de  Paris,  1  par  lequel  il  fut  permis  à  Jean 

Meunier ,  attendu  fa  qualité  d’ Aaiocat ,  de  prendre 
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/(*  qualité  de  Noble  }fans  que  neanmoins  cette  qualité 
pût  lui  attribuer  aucune  exemption  de  Tailles ,  ou  les 
autres  pri<~uileges  dont  les  Nobles ,  (SJ?  Gentilshommes 
joüijjent  en  France.  t 

Le  defiftement  '  que  le  Commis  à  la  recher- 
che  ordonnée  en  1666.  fut  obligé  de  faire  en  fa¬ 
veur  des  Avocats  de  Grenoble ,  décide  auffi  en 
termes  bien  formels  la  conteftation  contre  le 
Traitant  d’aujourd’hui  :  Et  ce  qu'il  y  a  en  cela  de 
remarquable ,  c’eft  qu’en  Dauphiné  la  qualité  de 
Noble  emporte  titre  &  poffeffion  de  Noblefîê; 
cependant  le  Confeil  préjugea  que  la  qualité  de 
Noble,  jointe  à  celle d’ Avocat,  ne  pouvoit  jamais 
paflèr  pour  un  titre  de  Nobleffe. 

Enfin  il  ne  peut  jamais  y  avoir  nulle  différence 
entre  les  Avocats  &  les  Médecins  de  Lion  ,  & 
ceux  de  Paris ,  que  le  Traitant  n’a  pas  néanmoins 
ofé  inquiéter  fur  la  prétendue  qualité  de  Noble, 
ou  de  Noble -homme  ,  parce  qu’ils  ont  le  bon¬ 
heur  d’être  à  la  fource  de  la  Juftice  :  Où  cette 
diference  ,  s’il  y  en  avoit  quelqu’une  à  faire ,  ne 
pourroit  être  qu’en  faveur  des  Avocats  &  des 
Médecins  de  Lion  ,  à  qui  l’on  fait  paier<îo.  livres 
de  Capitation,  quoiqu’ils  ne  foient  taxés  qu’à  10. 
livres  par  le  Tarif ,  &c  cela  pendant  que  ceux  de 
Paris  ne  paient  que  10.  liv.  fuivant  le  même  Tarif. 
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ORDONNANCE, 


Qui  retient  la  contention  au  Confeil. 


LES  COMMISSAIRES 

Généraux  députés  par  le  Roi  ,  pour 
l’éxecution  de  fa  Déclaration  du  qua¬ 
trième  Septembre  1696.  &  Arrêts  du 
Confeil ,  rendus  en  conféquence  contre 

les  Vfurpateurs  du  titre  de  éNobleffe. 

\ 


E  U  la  requête  à  nous  prefentée  par 
les  Avocats  &  les  Médecins  de  la 
Ville  de  Lion ,  contenant  que  quel¬ 
ques-uns  dentr’eux  aiant  été  ali¬ 
gnés  à  la  requête  de  Charles  de  la 
Cour  de  Beauval ,  traitant  de  la  recherche  de  la 
Noblefle ,  pardevant  le  heur  d’Herbigni,  Com- 
miflàire  départi  en  la  généralité  de  Lion  ,  fous 
prétexte  au  ils  auotent  pris  la  qualité  de  Nobles  dans 
quelques  aÜes }  il  a  prétendu  les  faire  condanner  en 
l’amande  de  deux  mille'  deux  cens  livres  chacun, 
ordonnée  contre  les  Ufurpateurs  du  titre  de 
NoblelTe  ,  par  la  Déclaration  du  4.  Septembre 
1696.  les  Suplians  aiant  répondu  pardevant  le 
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fieur  d’Herbigni  à  la  demande  du  Traitant,  & 
fait  voir  combien  fes  prétentions  étoient  inutiles. 
Le  fieur  d’Herbigni  a  renvoie  la  conteftation 
pardevant  Nous ,  &  l’année  derniere  les  parties 
aiant  refpecïivement  donné  leurs  mémoires, 
nous  jugeâmes  à  propos  au  mois  de  Septembre 
1697.  d’ordonner  verbalement  aux  parties  d’iiifi. 
truire  dans  les  règles  &  de  produire  en  la  maniéré 
accoutumée ,  en  confequence  les  Suplians  fe  font 
prefentés,&  depuis  déclaré  au  Traitant  par  aâle 
fjgnifîc  le  9.  Avril ,  qu’il  eût  à  confentir  que  la 
conteftation  fût  retenue  pardevant  Nous ,  ce  que 
nous  avons  formellement  préjugé  par  nôtre  ordre 
verbal  du  mois  de  Septembre  1697.  Et  comme  le 
Traitant  a  déclaré  par  aéle  qu’il  a  fait  fi gnifier 
en  réponfe  de  celui  des  Suplians ,  qu’il  fe  rapor- 
toit  à  Sa  Majefté  de  prononcer  fur  cette  réten¬ 
tion  ,  ainfi  qu  elle  le,jugeroit  à  propos.  Les  Su¬ 
plians  ont  recours  à  Nous ,  pour  leur  être  fur  ce 
pourvu.  A  Ces  Causes  ,  requeroient  qu’il 
nous  plût  ordonner  que  les  conteftations  des 
parties  feront  retenues  pardevant  Nous  ,  &  en 
confequence  quelles  y  procéderont  au  fond, 
ladite  requête  fignée  Bronod  Avocat  és  Confeils, 
vû  auftï  un  a£te  fignifîé  le  dix  du  prefent  mois 
d’ Avril  1698.  audit  Mc  Bronod  à  la  requête  de 
Mc  Gabriel  le  Noir  le  Jeune  aufli  Avocat  efdits 
Confeils ,  &  dudit  de  la  Cour  de  Beauval  ,  por¬ 
tant  que  s’il  eft  vrai  que  ledit  fieur  d’Herbigni  ait 
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renvoie  à  Sa  Majefté  le  jugemet  de  la  conteftation 
d’entre  les  parties  ;  cela  s’eft  fait  fans  que  la  Gour 
de  Beauval  en  ait  eu  connoiflànce,  qu’ainfi  il  fe 
raporte  à  Nous  d’ordonner  fur  le  renvoi  ou  fur 
la  rétention  ce  que  nous  eftimerons  jufte  &  rai- 
fonnable ,  oui  le  raport  du  fieur  le  Févre  de  Cau- 
martin  Confejller  d’Etat ,  ordinaire  Intendant  des 
Finances  l’un  de  nous ,  ôc  tout  confideré. 

Nous  Commissaires  Généraux 
Sufdits  en  vertu  du  pouvoir  à  Nous  donné  par 
Sa  Majefté  ,  avons  ordonné  &  ordonnons  que 
lefdits  Avocats  &  Médecins  de  la  Ville  de  Lion, 
&  ledit  de  la  Cour  de  Beauval  écriront  &  pro¬ 
duiront  pardevant  Nous  ce  que  bon  leur  fem- 
blera  fur  leurs  demandes  &  prétentions ,  pour  au 
raport  dudit  fieur  de  Caumartin  ;  Icelles  être  ju¬ 
gées  &  terminées ,  ainfi  qu’jl  apartiendra.  Fait  à 
Paris  le  douzième  jour  d’ Avril  ,  mil  fix  cens 
quatre-vingt-dix-huit. 

HERSAM. 
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Si 


REQUÊTE 

AU  ROY. 

ET  A  NOSSEIGNEURS 

DE  SON  CONSEIL- 

POUR  Charles  de  la  Cour  de  Beauval ,  chargé 
du  Recouvrement  des  fommes  qui  doivent 
provenir  de  la  recherche  des  Ufurpateurs  des 
Titres  de  Noblefie, 
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AU  ROY. 
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Et  à  Nojfeigneurs  de  fon  Confeil. 


IRE, 

CHARLES  DE  LA  COUR  DE 
B  E  A  U  V  A  L  ,  chargé  du  Recouvrement  des 
fouîmes  qui  doivent  provenir  de  la  recherche 
des  Ufurpateurs  des  titres  de  Noblefle ,  Remon- 
T  R  E  T  R  E  S-H  UMBLEMENT  à  VOTRE 
MAJESTE',  Que  lors  qu’il  a  fait  alTigner  dix 
ou  douze  Avocats  &  quelques  Médecins  de  la 
Ville  de  Lion  ,  qui  ont  ufurpé  le  titre  de  Noble, 
ce  n’a  point  été  pour  faire  injure  à  l’Ordre  des 
Avocats ,  ni  à  celui  des  Médecins  que  Votre 
Majesté’  honore  d’une  prote&ion  particu¬ 
lière  ,  qui  tiennent  un  rang  diftingué  dans  le 
Roïaume ,  qui  ont  ü  bien  mérité  du  public ,  èc 
dont  les  travaux  font  au- de  (Tus  de  tous  les  élo- 
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ges.  Ce  n’a  point  été  non  plus  par  un  efprit  de 
perfecution  (rj  d’aa/idité  de  Traitant  i  ces  expref- 
fions  offenfent  la  douceur  8c  la  fâgefle  des  Mi- 
niftrcs  de  Vôtre  Majesté’  ,  qui  formés 
dans  le  fein  de  la  Juftice ,  portent  leur  vues  juf- 
qu  a  l’execution  des  Edits  ,  8c  des  Déclarations; 
elles  ne  conviennent  point  non  plus  à  l’extrême 
attention  qu’a  le  Supliant  à  ne  rien  faire  fans 
ordre.  Le  Supliant  les  a  attaqués ,  parce  que  tous 
ceux  qui  fe  prétendent  Gentilshommes  dans  la 
Généralité  de  Lion ,  8c  qui  ont  été  aflignés ,  n’ont 
pris ,  eux ,  ni  leurs  Anceftres ,  autre  qualité  que 
celle  de  Noble ,  8c  font  voir  par  leurs  Titres  an¬ 
ciens  8c  nouveaux  que  la  qualité  de  Noble  eft  le 
véritable  titre  de  Nobleflè  dans  cette  Généralité; 
enforte  que  la  prétention  des  Avocats  8c  des 
Médecins  de  Lion ,  qui  foùtiennent  que  la  qua¬ 
lité  de  Noble  n’eft  point  un  titre  de  Noblefle, 
mais  feulement  de  Bourgeoifle  ,  eft  un  véritable 
jeu  d’efprit ,  8c  non  pas  une  défenfe  ferieufe  8c 
légitimé. 

Ceux  des  Avocats  8c  des  Médecins  qui  ont 
été  aflignés ,  penfant  donner  plus  de  relief  à  leur 
caufe ,  8c  pour  infinuer  que  c’eft  une  affaire  géné¬ 
rale  ,  ont  emprunté  les  noms  de  leurs  compa¬ 
gnies  ,  8c  ont  préfenté  deux  Requêtes  au  fieur 
d’Herbigni ,  Commiflaire  départi  à  Lion  ,  l’une 
fous  le  nom  des  Avocats ,  l’autre  fous  le  nom 
des  Médecins  de  la  même  Ville ,  8c  fans  attendre 
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îa  décifîon  du  fîeur  d’Herbigni ,  ils  fe  font  pour-  ~ 
vus  devant  Votre  Majesté’. 

Le  Supliant  fe  petfuade  qu’EiXE  aura  agréa¬ 
ble  de  renvoier  la  conteftation  au  fîeur  d’Her¬ 
bigni  ,  vû  qu’aux  termes  de  la  Déclaration  du 
4.  Septembre  1 696.  6c  autres  Reglemens  rendus 
depuis  ,  les  affaires  de  Nobleffe  doivent  être  ju¬ 
gées  en  première  inftance  par  les  fîeurs  Com- 
miflàires  départis  dans  les  Provinces  ;  6c  que  la 
queftion  qui  eft  à  décider ,  dépend  de  l’ufage  des 
Lieux,  dont  le  fîeur  d’Herbigni  eft  mieux  infor¬ 
mé  que  perfonne  ,  par  les  affaires  de  Nobleffe,- 
qui  font  actuellement  devant  lui. 

Cependant  le  Supliant  ne  biffera  pas  de  répon¬ 
dre  dés  à  prefent  aux  deux  requêtes  des  Avocats 
6c  des  Médecins  ,  6c  de  faire  voir  à  Votre 
Majesté’,  que  tout  ce  qu’il  y  a  de  folide  dans 
ces  deux  pièces  ,  pleines  d’éloquence  6c  d’érudi¬ 
tion  ,  eft  l’éloge  de  ces  deux  illuftres  Profeftîons. 

Leur  défenfè  fe  réduit  à  foùtenir  que  la  qualité 
de  Noble1  ou  de  Noble-homme  n’emporte  ni 
titre  ni  poflèflîon  de  Nobleffe;  que  dans  les  Pro¬ 
vinces  de  Lionnois ,  Forêts  6c  Beaujolois ,  on  eft 
en  ufage  de  donner  aux  Avocats  6c  aux  Médecins 
la  qualité  de  Noble  ;  &  que  cét  ufage  a  pour  fon¬ 
dement  l’autorité  des  Loix  Romaines ,  qui  font 
obfervées  à  Lion  ;  à  quoi  le  Supliant  répondra  en 
établifïant  deux  proportions  :  l’une ,  que  la  quali¬ 
té  de  Noble  eft  dans  la  Généralité  de  Lion  le  ve- 
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ritable  titre  dê  Nobleflè  ;  l’autre ,  que  les  Avocats 
&  les  Médecins  ne  l’ont  pas  dû  prendre. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

■  »  {  <  •  '  t  4  .  1  »"  * 

La  qualité  de  Noble  efi  dans  la  Généralité 
de  Lion  le  véritable  titre  de  Noblejfe. 

*  j*  .  ï  -,  1  *  '  ‘ 

TOus  ceux  qui  ont  écrit  de  la  Nobleflè ,  con¬ 
viennent  que  les  noms  de  Noble  ôc  de 
Noble-homme  étoient  anciennement  les  qualités 
de  la  véritable  Nobleflè ,  que  l’Ecuier  étoit  infe¬ 
rieur  au  Noble  ôc  au  Noble-homme  ,  ôc  que 
neanmoins  la  qualité  d’Ecuier  a  prévalu  depuis 
deux  Iiécles  dans  plufleurs  endroits  du  Roïaume  : 
ce  qu’il  y  a  de  feur ,  efl:  que  les  Provinces  régies 
par  le  Droit  écrit,  font  les  feules  qui  aient  con- 
fervé  la  qualité  de  Noble  pour  titre  de  Noblefle  ; 
la  raifon  en  efl:  lènfible  ,  les  peuples  y  font  tres- 
jaloux  du  Droit  écrit ,  ôc  le  Droit  écrit  ri5 admet 
autre  qualité  pour  les  Nobles  que  celle  de  Noble. 

Le  Dauphiné  ôc  le  Lionnois  font  plus  attachés 
qu  aucune  autre  Province  au  Droit  écrit.  Lion  efl: 
une  Colonie  Romaine  ,  honorée  par  eux  du  titre 
de  Nobiliffma ,  ôc  ces  deux  Provinces  joüifloient 
des  exemptions  accordées  aux  peuples  de  l’Italie  '■> 
il  n’y  a  donc  pas  à  s’étonner  fl  ces  Provinces  ont 
confeivé  tant  d’attachement  pour  le  droit  Ro¬ 
main  ,  5c  fl  la  Nobleflè  y  a  retenu  la  qualité  de 
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Noble ,  l’ufage  a  confirmé  la  loi  qui  l’avoit  for¬ 
mé  ;  ainfi  quand  les  Avocats  &  les  Médecins 
tâchent  de  perfuader  que  l’ufage  a  changé  en  cela 
dans  la  Généralité  de  Lion  ,  ils  combattent  leur 
droit  municipal ,  dont  tout  le  monde  fçait  qu’ils 
font  Sénateurs  tres-fcrupuleux ,  Ôi  qui  eft  foûte- 
nu  d’une  poflèffion  de  u>oo.  ans  :  en  éfet ,  ou 
la  qualité  de  Noble  eft  le  titre  de  la  véritable 
Noblefiè  dans  la  Généralité  de  Lion ,  où  il  ne  s’y 
trouveroit  pas  quatre  Familles  nobles  ;  car  de 
tous  ceux  qui  ont  été  a  (lignés ,  &  qui  foùtiennent 
leur  NoblelTe ,  qui  font  en  très-grand  nombre  ;  il 
ne  s’en  eft  pas  encore  trouvé  deux  qui  aient  pris 
la  qualité  d’Ecuier  ,  tous  leurs  titres  anciens  & 
nouveaux  ne  leurs  donnent  que  la  qualité  de 
Noble.  Les  meilleures  maifons  n’en  ont  jamais 
pris  d’autres ,  &  il  y  a  prefentement  huit  Inftances 
à  juger  devant  le  (leur  d’Herbigni ,  dans  lefquél- 
les  les  affignés  ne  demandent  leur  décharge  que 
fur  ce  que  leurs  Anceftres  &  eux  ont  pris  la  qua¬ 
lité  de  Noble  dans  tous  leurs  titres  i  quels  feront 
donc  les  ufurpateurs  ?  ce  que  les  Avocats  &  les 
Médecins  articulent  pour  fauver  10.  de  leurs 
Confrères ,  prevaudra-t’il  à  tous  les  titres  de  la 
Nobleflè  de  cette  Généralité  ?  jugera-t’on  qu’il 
n’y  a  perfonne  de  Noble ,  afin  de  décharger  ceux 
d’entre  les  Avocats  &  les  Médecins  qui  ont  ufur- 
pé  ?  de  peut- il  y  avoir  une  preuve  plus  feure  de 
l’ufage  de  ces  Provinces  que  les  titres  des  véritables 
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Nobles ,  qui  ne  leurs  donnent  que  la  qualité  de 
Nobles. 

Que  fi  le  Supliant  préfèroit  Ton  intérêt  à  la  vé¬ 
rité  &  à  la  juftice ,  il  fouhaiteroit  que  la  qualité  de 
Noble  pafsât  pour  un  titre  de  Bourgeoifie  dans 
cette  Généralité  ;  &  que  toutes  les  familles  dans 
lefquelles  cette  qualité  a  été  confervée  depuis 
1550.  fulTent  déclarés  Roturieres;puifque pour  dix 
Avocats  &  quelques  Médecins  qui  feroient  dé¬ 
charge  s ,  il  y  auroit  plus  de  100.  perfonnes  qui  fe¬ 
roient  déclarés Ufurpateurs , au  lieu  quelles  feront 
maintenues ,  fi  la  qualité  de  Noble  eft  le  titre  de 
Nobleflè,  comme  il  n’y  a  pas  lieu  d’en  douter. 

Cela  pofé ,  de  quelle  autorité  peuvent  être  les 
prétendus  moiens  dont  les  Avocats  ôc  Médecins 
fe  fervent  ?  ils  citent  une  Enquête  par  Turbes  qui 
eft  raportée  dans  les  Arrêts  d’Henri-s-,  ils  allèguent 
l’ufage  de  Paris ,  celui  des  Chevaliers  de  Malthe  & 
des  Comtes  de  Lion  ;  ils  avancent  que  dans  les 
Ordonnances  anciennes  ôc  nouvelles  qui  concer¬ 
nent  les  Uiurpateurs  de  Nobleflè,  il  n’y  eft  parlé 
que  de  ceux  qui  ont  ufurpé  la  qualité  d’Ecuier ,  ôc 
citent  un  Arrêt  du  19.  Mars  1667. 

Les  Avocats  ôc  les  Médecins  prétendent  que 
Fenquête  recueillie  par  Henris ,  prouve  que  la  qua¬ 
lité  d’Ecuier  a  commencé  dans  la  Généralité  de 
Lion  en  1550.  ôc  que  délors  la  Nobleflè  a  aban¬ 
donné  le  titre  de  Noble. L’induction  n’cft  pas  jufte: 
Michel  Chapuis  aiant  obtenu  des  Lettres  de  relief 
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dé  Nôbleffe ,  &  aiant  articulé  Tes  faits  de  Généalo¬ 
gie  ,  &  vérifié  que  par  tous  les  titres  &c  les  aêies 
publics  qu’il  avoit  raportés,  fes  ancêtres  &  lui 
étoient  qualifiés  Nobles.  La  Cour  des  Aides  de 
Paris,  prévenue  de  l’ufage  de  Paris,  &c  iur  ce  qu’on 
articula  que  quelques  perfonnes  de  robe  à  Mont» 
brifon  prenoient  dans  ces  derniers  tems  la  qualité 
de  Noble ,  douta  qu’en  Forêts  la  qualité  de  Noble 
pût  fuffire  :  &  par  Arrêt  du  i.  Mars  1657.  elle  or¬ 
donna  qu’il  verifieroit  plus  amplement  dans  fix 
mois  fes  faits  de  Genealogie  &  de  Noblelïe  ;  &  que 
dans  ce  délai  ,il  leroit  fait  enquête  par  turbes  fur 
les  lieux  pardevant  leRaporteur,  comme  la  qualité 
de  Noble  dans  le  pais  de  Forêts  avoit  été  prife  de¬ 
puis  1450.  jufques  en  1550.  au  lieu  de  la  qualité 
d’Ecuier.  L’enquête  fut  faite ,  mais  Ci  jamais  en¬ 
quête  fut  extraordinaire  &  inutile ,  c’étoit  celle-ci. 
ll  eft  inouï  d’ordonner  une  enquête  fur  un  fait  de 
2.00.  années ,  les  enquêtes  ne  fe  font  que  pour  des 
faits  d’un  fiécle  &  au  deflous,  &il  n’étoit  pas  per¬ 
mis  de  douter  que  la  qualité  de  Noble  ne  flic  le 
titre  de  Noblelïe  dés  1550.  dans  le  Forêts  pais  de 
Droit  écrit  ;  d’autant  plus  qu’en  1  joc.  le  titre  d’E¬ 
cuier  n’étoit  prefque  pas  encore  en  ulage  dans  le 
païs  coûtumier.  D’ailleurs  cette  enquête  n’étoic 
que  pour  le  Forêts ,  &  non  pas  pour  le  Lionnois. 

Il  y  a  bien  plus;  car  quoique  cette  enquête  fer- 
ve  à  juftifier  que  dés  1 5  50.  &  auparavant  la  qualité 
de  Noble  fût  le  titre  de  la  véritable  Noblefie ,  il  ne 


s’enfuie  pas  que  la  Nobleffe  eût  alors  abandonné 
cette  qualité  pour  prendre  celle  d’Ecuier, &  fupofé 
qu’en  1^57 .  il  y  eût  des  perfonnes  de  Robe  à 
Montbrifon  qui  ufurpaflènt  la  qualité  de  Noble, 
il  ne  s’enfuit  pas  que  ce  ne  fût  plus  un  titre  de  No- 
bleife,  8t  que  les  véritables  Gentilshommes  euilènt 
dû  le  changer  en  celui  d’Ecuier ,  8t  l’euffent  éfeéti- 
vement  changé ,  i’ufurpation  de  quelques  gens  de 
Robe  ne  peut  pas  détruire  le  droit  8t  la  poifeffion 
qu’ont  les  véritables  Gentilshommes  de  la  Géné¬ 
ralité  de  Lion  de  prendre  la  qualité  de  Noble.  Céc 
Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  prouve  au  contraire 
que  depuis  1550.  la  véritable  Nobleflè  du  Forêts 
avoir  confervé  la  qualité  de  Noble,  puis  qu’Henris 
convient  que  tous  les  titres  de  Chapuis  anciens  8c 
nouveaux  ne  lui  donnoient  8c  à  fes  ancêtres  autre 
qualité  que  celle  de  Noble;  8c  puifque  la  Cour  des 
Aides  ne  crut  pas  devoir  ajoûter  foi  aux  titres  qu’il 
raportoit  depuis  1550.  dans  lefquels  cette  qualité 
de  Noble  étoit  inferée ,  fans  s’affiirer  fi  dés  1 5  50.8c 
auparavant,  cette  qualité  de  Noble  étoit  dans  le 
Forêts  le  véritable  titre  de  Nobleflè ,  les  Turbiers 
dépoferent  que  les  deux  fiécles  precedens  la  qua-  ' 
lité  de  Noble  étoit  le  feul  titre  de  Nobleflè.  Fienris 
lui-même  qui  fut  l’un  des  témoins  afliire  la  même 
chofe,  il  croit  fur  le  témoignage  de  Loifeau  que  les 
Nobles  du  Roïaume  n’avoient  commencé  à  quit¬ 
ter  le  titre  de  Noble  pour  prendre  celui  d’Ecuier, 
que  depuis  que  le  nombre  des  Officiers  de  Robe 


étant  devenu  fort  grand ,  ils  avoient  pris  la  qualité 
de  Noble  :  cette  dépofition  ne  convenoit  point  à 
l'affaire  de  Chapuis,  en  laquelle  il  ne  s’agiffoit  que 
de  fçavoir  fi  des  1 5  50.  Sc  auparavant  la  qualité  de 
Noble  étoit  en  Forêts  le  titre  de  la  véritable  No- 
bleflè  ;  &  afin  que  l’enquête  prouvât  l’induétron 
qui  en  a  été  tirée ,  il  eût  falu  que  les  témoins  euf- 
fent  certifié  que  la  Noblefle  du  Forêts ,  eût  quitté 
la  qualité  de  Noble  pour  prendre  celle  d’Ecuier  ;  ce 
qu’ils  n’auroient  eu  garde  d’articuler ,  vû  que  le 
changement  de  qualité  qui  s’eft  fait  dans  la  No- 
blefle  du  pais  coûtumier  oh  Loifeau  écrivoit ,  n’eft 
point  arrivé  dans  le  Forêts  ni  dans  la  Généralité  de 
Lion  ;  &  cela  eft  fi  vrai,  qu’encore  une  fois  il  paroît 
par  tous  les  titres  anciens  &  nouveaux  que  la  véri¬ 
table  Noblefie  y  a  confervé  jufques  à  prefent  la 
qualité  de  Noble. 

L’ufage  de  Paris  &  du  pais  coûtumier ,  eft  fort 
différend  de  celui  de  la  Généralité  de  Lion  &  du 
Pais  de  Droit  écrit.  Dans  le  pais  coûtumier  la  qua¬ 
lité  d’Ecuier  a  été  introduite  long-tems  avant 
1550.  Au  contraire  dans  le  pais  de  Droit  écrit  la 
qualité  de  Noble  eft  encore  en  ufagej  le  Droit  écrit 
qui  eft  la  Loi  de  ces  Provinces  né  donne  à  la  No- 
bleftè  que  la  qualité  de  Noble,  &  la  nouveauté  du 
titre  d’Ecuier  n’y  a  jamais  pû  prévaloir  à  l’ufage 
immémorial  de  ces  Provinces ,  fondé  fur  la  difpo- 
fition  du  Droit  écrit ,  pour  lequel  les  peuples  ont 
nne  prévention  &  une  prédilection  incroiabîe. 

M  ij 
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Il  n’y  a  pas  d’aparence  que  l’Ordre  de  Malche 
&  les  Comtes  de  S.  Jean  de  Lion  n’aient  aucun 
egard  à  la  qualité  de  Noble  inferée  dans  les  Titres 
pofterieurs  à  l’année  1550.  Si  cela  étoit , il  n’y  au- 
roit  ni  Chevalier  de  Malthe  ni  Comte  de  Lion 
originaires  de  la  Généralité  de  Lion  ;  vu  que  la 
qualité  de  Noble  a  été  avant  1550.  &c  depuis,  le 
titre  de  la  véritable  Nobleffe ,  auflî  les  Avocats 
les  Médecins,  à  qui  plusieurs  perfonnes  n’ont  pu 
refufer  des  Certificats  ,  n’en  importent- ils  aucun 
des  Comtes  de  S.  Jean  de  Lion  ? 

Les  Avocats  St  les  Médecins  foutiennent  qu’il 
n’y  a  aucune  Ordonnance  qui  ait  défendu  de 
prendre  la  qualité  de  Noble  ou  Noble- homme, 
&  que  l’article  157.  de  l’Ordonnance  d’Orléans,  & 
tout  ce  qu’il  y  en  a  ,  ne  parlent  que  contre  les 
Ufurpateurs  du  titre  d’Ecuier  ou  de  Chevalier. 

La  citation  n’eft  pas  fidelle  ,en  ce  que  de  toutes 
les  anciennes  Ordonnances  anterieures  à  celle  des 
Etats  de  Blois ,  il  n’y  en  a  pas  une  qui  ait  parlé  de 
la  qualité  d’Ecuier  5  &  en  ce  que  l’Ordonnance 
d’Orléans  qui  eft  de  Charles  I X.  de  1 550.  ne  con¬ 
tient  que  149.  articles,  St  l’article  1 1  o. porte ,  ou 
aucuns  ufurperont  faujjement  fê)  contre  njénté  le  nom 
tjty  le  titre  de  Noblefe ,  prendront  ou  porteront  Armoi¬ 
ries  timbrées ,  ils  feront  par  nos  luges  mulélés  d’amende 
arbitraires,  par  l’Ordonnance  faite  à  Paris  en  Juin 
155^.  il  eft  dit ,  parce  aue  plufieurs  perfonnes  abufent 
du  titre  de  Noblejfe  fë)  jouïjfent  de  l'honneur  $  fran - 
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cbife  ai  celle  fous  prétexte  que  leurs  peres  ft)  predecef- 
Jeurs  leur  ont  laijfé  de  grands  biens ,  fg)  maifons  Sei- 
gneunalles ,  fç)  noiuent  par  ce  moien  de  leurs  rentes  ff) 
re~uems  ,  ce  qui  les  fait  reputer  Nobles ,  ptj  de  fait  en 
ont  entrepris  le  titre  (g?  qualité ,  ft)  par  fucceffon  de 
tems  s'exemptent  du  paiement  de  ms  Tailles.  L’Or¬ 
donnance  de  Juillet  de  la  même  année  contient  la 
meme  difpofition;  &c  l’Ordonnance  des  Etats  de 
Blois  tenus  en  1579.  efl  la  première  qui  ait  fait 
mention  de  la  qualité  d’Ecuier ,  comme  pour  mar¬ 
quer  que  cette  qualité  étoit  un  nouveau  titre  de 
Noblefle ,  <■ voulons  l'Ordonnance  d'Orléans  être  gar¬ 
dée  contre  ceux  qui  ufurperont  faujjement  g/  contre 
r vérité  le  nom  ft)  titre  de  Noblejje  prendront  le  nom 
d'Ecuier  ,  ou  porteront  Armoiries  timbrées  :  l’art.  1.  de 
l’Ordonnance  du  mois  de  Mars  1 585.  ôe  l’art.  189. 
de  celle  du  mois  de  Janvier  162,9.  &  toutes  les  au¬ 
tres  rendues  depuis ,  non-ieulement  ont  ordonné 
la  recherche  &  la  punition  de  ceux  qui  ont  pris  ia 
qualité  d’Ecuier  &  de  Chevalier ,  mais  encore  de 
ceux  qui  ont  ufurpé  le  titre  de  Noblefle ,  ce  qùi 
comprend  neceflâirement  les  qualités  de  Noble  ôc 
Noble-homme  dans  les  Provinces  où  elles  font 
en  ufage. 

Par  l’Arrêt  du  19.  Mars  1667.  Votre  Majesté' 
a,  dit-on ,  ordonné  j  que  ceux  qui  ie  prétendent 
Nobles  ,  juftifieront  que  leurs  aieuls  aient  pris 
qualité  d’Ecuier  ou  de  Chevalier  depuis  1560. 
donc  Votre  Majesté’  n’a  point  entendu  que 

M  iij 


94 

l’on  recherchât  ceux  qui  ont  pris  les  titres  de  No¬ 
ble  ou  Noble-homme.  Cét  Arrêt  ne  fe  trouve 
point  dans  les  recueils  des  Arrêts  de  la  précédente 
recherche ,  &  il  eft ,  ou  fupofé ,  ou  mal  raporté. 
Dans  la  précédente  recherche,  il  fàloit  reprefenter 
comme  dans  celle-ci  des  Titres  anterieurs  â  l’an¬ 
née  1560.  Et  quand  les  qualités  d’Ecuier  &  de 
Chevalier  auraient  feules  été  inférées  dans  cét 
Arrêt,  cela  ne  difpenfoit  pas  de  la  recherche  ceux 
qui  avoient  ufurpé  les  titres  de  Noble  ou  Noble- 
homme  dans  les  Provinces  où  cette  qualité  empor¬ 
te  titre  de  Noblelfe ,  comme  dans  le  Lion  n  ois, 
Dauphiné ,  Provence  &  autres.  Cét  Arrêt  n’auroit 
eu  d’execution  que  dans  les  Provinces  coutumiè¬ 
res  ,  où  les  feules  qualités  d’Ecuier  &  de  Chevalier 

Trait,  de  u  Nobi.  font  titre  de  Noblelfe.  Cela  eft  Ci  vrai ,  que  la  Ro- 

chfip.6%.  a  >  1 

queraporte  un  Arrêt  du  4.  Juin  166$.  par  lequel 
Votre  Majesté’  jugea  qu’en  Provence  la  quali¬ 
té  de  Noble  emportoit  N oblede.  -  - 

Après  tout ,  les  Avocats  de  Lion  n’auront  pas 
feulement  le  Supliant  pour  partie  fur  cette  premiè¬ 
re  queftion  ,  mais  encore  tous  les  Gentilshommes 
de  la  Province  leurs  cliens,  ceux  ci  ont  pour  eux  la 
Loi  Municipalle ,  qui  eft  le  Droit  écrit ,  l’ufage  de 
dix-fept  hécles ,  tous  leurs  titres  anciens  &  nou¬ 
veaux  ,  &  la  pofîèllïon  paiiible  &  publique  de  leur 
Etat;  les  autres  au  contraire  n’ont  qu’une  ufurpa- 
tion  favorifée  par  les  Titres  honorables  que  le 
droit  accorde  aux  Avocats,  par  les  grandes  actions 


9$ 

de  ceux  qui  rempliflfent  dignement  les  fondions 
de  cette  éclatante  Profeflion  ,  &  par  le  penchant 
qu’a  le  public  à  flatter  du  titre  de  Noble  ceux  qui 
méritent  véritablement  de  letre. 

SECONDE  PROPOSITION. 


La  qualité  de  Noble,  étant  le  titre  de  la  Noblejfe  de  la 
Généralité  de  Lion ,  les  Arvocats  tgj  les  Médecins 
n'ont  PM  du  la  prendre. 

QUoique  la  Nobiefle  foit  la  recompenfe  de  la 
vertu,  le  feul  mérité  n’en  donne  pas  le  titre, 
ce  n'efl  pas  non  plus  un  prefent  de  la  nature  ,c’eft 
un  privilège  ‘  qui  ne  dépend  que  de  Votre  Ma¬ 
jesté’,  la  lource  des  grâces  &  des  honneurs ,  1  & 
le  principe  de  la  Nobleflè  5e  de  la  vertu.  Votre 
Majesté’  peut  feule  annoblir  en  France.  Ad  Re- 
gem  Joliim  pertinet  nobtlitare  in  toto fuo  Regno.  C  eft  la 
difpofition  d’une  Ordonnance  tres-ancienne  qui 
contient  les  cas  Roïaux  : 3  toutes  les  Ordonnances 
rendues  depuis ,  y  font  conformes  ;  elles  ont  été 
confirmées  par  des  Arrêts  célébrés,  5e  de  tous  ceux 
qui  ont  écrit  fur  cette  matière ,  il  n’y  en  a  pas  un 
qui  foit  d’un  fentiment  difterent.Le  Supliant  a  ou- 
tera  feulement  que  l’ulàge  contraire  quel  qu’il  fer, 
ne  pourrait  jamais  donner  atteinte  à  cette  maxime: 
c’eft  ce  qui  fut  jugé  par  l'Arrêt  4  rendu  au  Parle¬ 
ment  de  la  Pentecôte  de  iz8i.  contre  le  Comte 
de  Flandre,  Nonobftante  ufu  contrario >  porte  l'Arrêt. 


Nobilitas  eft  quali¬ 
tés  illata  per  prin- 
cipatum  tenentem, 
qua  quis  ultra  ho- 
neftos  plebeios  ac- 
ceptus  oftenditur 
Tiraq.  de  Nobil. 
cap.é.num.i. 

i 

Honorabttur  querty 
voluerit  Rex  hono- 
rari  .Efth.cap.6.v.6, 

Elle  eft  raportée  in 
libto  de  temporalit. 
&  Bôtcdj  chap  i  7 . 
de  la  Noblejfe  ,  & 
cbap.j.  des  Droits 
de  fufti.  norr,b.  7. 
Loiftau  des  Ordres 
ch  p. 4.  Yi(mb.\%  Ô* 
Cuiv-  Tiraq  de  No- 
bili.  cap.6.  num.î. 
De  la  Roq.  de  lit 
Nob.  chap.it.  Cho - 
pin.  liv  $  • it.26 .  de 
domanio,^  autres. 
4 

Joannes  Galli. 


Ve  l't  Roq.chap.^o, 
Gai* tld  du  Franc 
aleu  &  autres. 


M.  C.  Vurnoul  in 
Conf.  Parr.  tit.i.  de 
Fiefs  nura  io 6. 


Vu  Roi  Philipes  III. 
du  lendemain  des 
Rois  en  x  177.^  de 
PhUippes  IlL  de 
1  304. 


, 

La  Noblefle  des  femmes  libres  de  Champagne 
étoit  tres-ancienne,  plufieurs  Hiftoriensraportent 
que  la  plus  grande  partie  de  la  Noblefle  de  Cham¬ 
pagne  aiant  été  tuee  dans  une  bataille  que  Charles 
e  Chauve  donna  l’an  841.  les  veuves  eurent  le 
Privilège  d’annoblir  les  roturiers  qu  elles  épou(e- 
roient  :  ce  Privilège  étoit  confirmé  par  une  pollèf- 
fion  de  plufieurs  fiécles  >  8c  par  les  Coutumes  des 
lieux  authorifées  par  les  Predecefleuts  de  Votre 
Majesté’;  néanmoins  cette  Noblefle  a  été  rejet- 
tée  fur  ce  qu’il  ne  paroifloit  aucun  titre  de  concef- 
fion  s  que  la  Noblefle  ne  fe  préfume  point  ;  que 
dans  le  doute  un  homme  eft  eftimé  roturier;  que 
c’efl  un  Privilège  dont  il  doit  rapprter  le  titre  ;  que 
le  droit  d’annobliflèment  eft  un  droit  Roïal ,  8c 
que  les  Coutumes  ne  peuvent  nuire  aux  droits  de 
Votre  Majesté’. 

Le  Droit  écrit  n’eft  à  proprement  parler  que 
toléré  en  France ,  2  il  ne  doit  être  regardé  que 
comme  un  ufage  des  lieux  où  il  eft  fuivi,  8c  il  a  bien 
moins  d’autorité  que  les  Coutumes  rédigées  en 
vertu  de  Lettres  patentes.  Les  contraventions  aux 
Coutumes  (ont  des  ouvertures  de  caflàtion;  les 
contraventions  au  Droit  écrit  n’en  fontpoint,par- 
ce  qu’il  n’y  a  de  véritables  Loix  dans  le  Roïaume 
que  celles  qui  font  émanées  ouautorifées  deV otre 
Majesté’.  Par  les  anciennes  Ordonnances  3  il  eft 
défendu  de  (e  fervir  du  Droit  Romain  8c  de  le  ci¬ 
ter  ,  Iorfqu’il  eft  contraire  aux  Ordonnances  8c  aux 

Coutumes- 
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Coutumes.  Un  Médecin  de  1  la  Ville  de  Noyon 
aianc  prétendu ,  fous  prétexte  des  privilèges  accor¬ 
dés  aux  Médecins  par  le  Droit  Romain  ,  être 
exempt  de  tutelle ,  curatelle  &c  autres  charges  pu¬ 
bliques,  y  fut  déclaré  fujet  par  Arrêt  du  i.  Décem¬ 
bre  idji.  fondé  fur  ce  que  les  Privilèges  qui  le 
trouvent  inférés  dans  le  corps  du  Droit  ne  font 
point  reçus  en  France ,  s’ils  ne  font  établis  ou  au¬ 
torités  par  des  Lettres  patentes  regiftrées  ;  ainfi  la 
Noblefle  accordée  par  le  Droit  écrit,  foit  aux  Avo¬ 
cats,  foit  aux  Médecins, n’eft  d’aucune  confédé¬ 
ration. 

La  qualité  de  Noble  ou  d’Ecuier  n’apartient 
qu’à  ceux  qui  font  Nobles,  ou  qui  ont  des  Char¬ 
ges  aufquelles  Votre  Majesté’  a  attribué  le  titre 
de  Noblefle,  tout  autre  perfonne  ne  le  peut  pren¬ 
dre  fans  ufurpation.  Les  Ordonnances  que  le  Su- 
pliant  a  citées ,  déclarent  ufurpateurs  ceux  qui  en 
prendront  le  nom  &  le  titre.  La  pofleflion  dans 
laquelle  une  famille  eft  de  prendre  le  titre  de  la 
Noblefle ,  eft  la  preuve  la  ptus  ordinaire  de  No- 
bîeflè.  Suivant  les  reglemens  faits  pour  les  recher¬ 
ches  de  la  Noblefle ,  un  feul  contrat  dans  lequel  la 
qualité  de  Noble  ou  d’Ecuier  aura  été  prifeinduë- 
ment  fufit  pour  operer  une  condamnation.  La  dé¬ 
nomination  de  Noble  1  qui  diftingue  les  Nobles 
des  roturiers  n’eft  pas  moins  une  ufurpation  dans 
la  perfonne  du  roturier  que  la  joiiiflànce  des  Pri¬ 
vilèges  de  la  Noblefle.  Tiraqueau  3  traite  cette 

•  N  ' 
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Vti  Trefae  lourn, 
des  j4ua.  liv.y. 
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Qui  fc  promilite 
gelTit ,  vel  illicitis 
inhgnibus  ufus  eft, 
vel  fallo  diploma- 
re  vins  commeavit 
pio  admifli  qualita- 
te  graviflimè  pu- 
niendus  eft.  <fc.  ult.l. 
eos.ff  de  leg.Corn. 
de  falfïs  leg.  io.c.de 
ingen.  manu. 

? 

De  Nob.  cap.i|> 


I 

Tiraq.  cap.  19.  de 
Nobl.  Lo'tfeau  des 
Ordres  chap.  5 . 1 1. 
nomb.  îo.Huffonde 
Advocato.  lib.i.ca. 
10.  &  autres. 
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queftion  à  fond,  5c  refout  que  celui  qui  a  pris  la 
qualité  de  Noble ,  ou  d’une  autre  dignité  qu’il  n’a 
point ,  doit  être  puni  comme  ufurpateur. 

Vôtre  Majesté’  n’a  jamais  accordé  la  No- 
blefl'e  aux  Avocats  5c  aux  Médecins,  5c  elle  ne  leur 
a  pas  même  permis  d’en  prendre  le  titre,  tous  ceux 
1  qui  ont  écrit  fur  cette  matière,  ont  traité  la  quef 
tion  de  fçavoir  Ci  ces  Profeflîons  dérogeoient  à  la 
Nobleffe ,  mais  aucun  n’a  prétendu  qu’en  France 
la  Noblefle  leur  fut  attribuée,  5c  perfonne  jufques 
à  prefent  ne  s’étoit  avifé  de  fe  donner  les  titres  de 
la  véritable  NoblelTe  fans  être  Noble,  ou  fans  une 

aermillîon  de  Votre  Majesté’  ;  c’eft  néanmoins 

«  * 

a  proportion  que  les  Avocats  5c  les  Médecins  de 
Lion  foutiennent  aujourd’hui,  ôc  ils  fe  fondent  fur 
l’ufage  &  fur  les  loix  Romaines.  Pour  preuve  de 
l’ufage ,  ils  raportent ,  qu’il  n’y  a  ni  Loi  ni  Ordon¬ 
nance  qui  ait  défendu  aux  Avocats  5c  aux  Méde¬ 
cins  de  prendre  la  qualité  de  Noble  ;  que  Jean 
Meufnier  y  a  été  maintenu  ;  que  dans  la  preceden¬ 
te  recherche  la  queftion  fut  jugée  en  faveur  des 
Avocats  du  Parlement  de  Grenoble;  qu’en  1661. 
le  Traitant  de  la  recherche  fut  trouvé  mal  fondé  à 
attaquer  les  Avocats  de  Lion  ;  que  par  les  regiftres 
de  l’ Hôtel-Dieu  5c  de  la  Charité  de  Lion ,  5c  par 
plufieurs  certificats ,  il  fe  voit  que  les  Avocats  de 
Lion  ont  toujours  eu  la  qualité  de  Noble;qu’ils  ne 
fe  font  jamais  prévalus  de  cette  qualité;qu’ils  paient 
tailles,  &  que  leur  qualité  de  Noble  jointe  à  celle 
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d’ Avocat  ne  peut  operer  une  Noblefle ,  &  que  de 
plus  tous  les  Docteurs  tiennent  que  les  Avocats 
lont  Nobles. 

Les  Avocats  de  Lion  fçavent  auffi-bien  que  le 
Supliant,  qu’un  ufage,  quelque  ancien  qu’il  fût, ne 
feroit  d’aucune  autorité  dés  qu’il  feroit  opofé  à  la 
Loi  &  à  la  raifon.  Il  ne  fçauroit  jamais  prévaloir 
fur  les  Conflitutions  générales  de  l’Etat;  l’ufage 
contraire  feroit  un  abus  ôc  une  ufurpation.  Il  n’a- 
partient  qu’à  Votre  Majesté’  d’annoblir  &  de 
permette  Ie;  titre  de  la  Noblefle ,  &  c’elt  pour  em¬ 
pêcher  les  entreprifes,  que  les  recherches  fe  font 
de  tems  en  tems.  C’eft  un  paradoxe  de  dire  qu’il 
falloit  une  Ordonnance  qui  défendît  aux  Avocats 
&  aux  Médecins  de  prendre  la  qualité  de  Noble  ; 
ils  font  fournis,  comme  tous  les  autres  Sujets  de 
Votre  Majesté’,  aux  Loix  générales,  &:  il  aurait 
falu  au  contraire  que  Votre  Majesté’  y  eut  dé¬ 
rogé  en  leur  faveur. 

L’Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  portant 
que  Jean  Meufnier  pourra  prendre  la  qualité  de 
Noble,  n’a  aucune  aplication  à  l’efpece.  Jean  Meuf¬ 
nier  étoit  Avocat  au  Prefidial  de  Chartres ,  où  de 
notoriété  publique  la  qualité  de  Noble  n’efl  point 
le  titre  de  la  Noblefle. 

Les  Avocats  de  Lion  parlent  du  défîflement 
que  le  Traitant  de  la  précédente  recherche  donna 
aux  Avocats  du  Parlement  de  Grenoble  comme 
d’une  piece  viôtorieufe  pour  eux  ,  &  ils  fe  trom- 
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sent  :  il  y  a  fur  cela  toute  différence  à  faire  entre 
es  Avocats  de  Grenoble  ôc  ceux  de  Lion  ;  ôc  quoi¬ 
que  la  qualité  de  Noble  foit  dans  le  Dauphiné 
comme  dans  la  Généralité  de  Lion  le  titre  de  la 
Nobleflè,  ôc  que  le  Dauphiné  foit  régi  par  le  Droit 
écrit  ainfi  que  Lion,  il  eft  fur  que  les  Avocats  con- 
fifloriaux  de  Dauphiné  avoient  été  maintenus 
dans  la  Nobleflè  tranfmiffible ,  que  le  Droit  Ro¬ 
main  accordoitaux  Avocats,  par  les  Conffi  unions 
des  Dauphins ,  par  les  Arrêts  fouverains  du  Con- 
fiftoire  Delphinal ,  par  les  Arrêts  du  même  Parle¬ 
ment,  par  les  Decifions  defes  plus  fameux  Jurif- 
confultes ,  par  Tubage  ôc  les  anciennes  Coutumes, 
Privilèges,  Statuts  &Reglemens  généraux  de  la 
Province ,  ôc  par  les  conventions  ,  ratifications, 
Edits,  Lettres  patentes  ôc  Déclarations  des  Rois 
Predecelieurs  de  V.  M.  rendus  pour  le  Dauphiné, 
&  même  par  les  Aflèmblées  des  Etats  Généraux 
du  Roïaume,  dans  lefquelles  les  Privilèges,  Ufages 
ôc  Coutumes  du  Dauphiné  avoient  été  confir¬ 
mées  ;  tous  ces  titres  furent  reprefentés  lors  de  la 
derniere  recherche  par  les  Avocats  du  Parlement 
de  Dauphiné ,  qui  firent  voir  que  nonobftant  des 
titres  auffi  auten tiques ,  ils  avoient  reçu  avec  fou- 
million  le  Reglement  de  1556.  quiavoit  réduit 
leur  éxemption  des  tailles  aux  z  t .  plus  anciens  ;  ôc 
l’Arrêt  du  15.  Avril  iç ot.  qui  avoit  révoqué  leur 
NoblefTe  tranfmiffible ,  ôc  ne  leur  avoit  laiffé  que 
la  qualité  de  Noble  ôc  les  Privilèges  de  la  NoblefTe 
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pendant  leurs  vies ,  mais  qu’il  y  auroit  une  injufti- 
ce  évidente  à  les  condanner  comme  Ufurpateurs, 
pour  avoir  pris  une  qualité  qui  leur  avoit  été  laif- 
fée ,  &  qui  n’étoit  que  l’ombre  des  titres  magnifi¬ 
ques  &  le  trifte  débris  des  beaux  Privilèges  qui  leur 
avoient  été  ôtés.  Ces  confiderations  déterminè¬ 
rent  les  fieurs  Commiflaires  Généraux  à  obliger  le 
Traitant  de  fe  débiter  de  fa  demande.  Or  ce  de- 
fiftement  ne  convient  point  aux  Avocats  de  Lion, 
parce  que  l’uiagc  ,  les  Coutumes  &  les  Privilèges 
du  Dauphiné  ne  peuvent  faire  confequence  pour 
les  autres  Provinces  du  Roïaume  ;  c’ell  ce  que  du 
Moulin  a  fort  judicieufement  obfervé,  Delphinatm  |j" 
non  efi  de  Régna  ,  nec  Le  gibus  fg)  Confuetudimbm 
Regni  regitur  ,  licet  Regno  infeoarabihter  accedat.  Les 
Avocats  du  Parlement  de  Grenoble  avoient  des 
titres  &  une  pofleflion  inconteftable  ,  les  Avocats  * 
de  Lion  n’en  ont  aucuns,  &  font  frets  à  toutes  les 
Ordonnances  générales.  D’ailleurs  les  Privilèges 
de  la  Nobleife  étoient  perfonnels  &  reftraints  aux 
feuls  Avocats  du  Parlement  de  Dauphiné,  &  ne 
s’étendoient  point  à  ceux  des  Jurifdiétions  infe¬ 
rieures  ;  ce  que  les  Avocats  du  Parlement  de  Gre¬ 
noble  établirent  parfaitement  ;  ainfi  les  Avocats 
de  Lion  n’en  peuvent  tirer  avantage. 

Le  filence  que  l’on  prétend  avoir  été  impofé  en 
1661.  au  Traitant  de  la  recherche  contre  les  Avo¬ 
cats  &  les  Médecins  de  Lion  eft  une  hiftoire  faite  à 
plaifir  ;  ôc  il  y  a  aparence  que  le  fieur  du  Faifam 
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Avocat  aiant  été  choifi  pour  être  Procureur  de 
V.  M.  en  la  Com  mi  filon ,  il  fauva  de  la  recherche 
ceux  de  fes  Confrères  qui  avoient  ufurpé. 

Les  Regiftres  de  l’Hôtel- Dieu  ôc  de  la  Charité 
ne  font  point  raportés ,  ôc  les  Certificats  qui  ont 
été  joints  depuis  peu  ne  font  d’aucune  conhdera- 
tion  :  ils  ne  doivent  être  regardés  que  comme  des 
fecours  donnés  aux  follicitations  de  perfonnes  qui 
ont  l’eftime  publique.  Ceux  de  Montbrifon  mar¬ 
quent  que  les  Avocats  ôc  les  Médecins  ne  briffent 

f>as  d’être  fujets  aux  impositions  ,  encore  qu’on 
eur  donne  la  qualité  de  Noble  :  les  certificats  du 
Lieutenant  Général  ôc  du  Procureur  de  V.  M.  en 
la  Sénéchaufïee  de  Lion  s’expliquent  dans  les  mê¬ 
mes  termes.  Quant  à  ceux  des  Notaires  de  Lion, 
ils  déclarent  que  les  qualités  d’Ecuier  ôc  de  Che¬ 
valier  font  en  ufage  ,  ôc  que  cela  s’obfervoit  du 
tems  de  leurs  de-uanciers\  de  forte  que  ,  fi  on  les  en 
croit,  toute  la  Nobleflè  qui  n’a  confervé  jufques 
à  ce  jour  pour  toute  qualité  que  le  titre  de  Noble, 
fera  dans  le  cas  de  l’ufurpation. 

Il  ne  fert  de  rien  de  dire  que  les  Avocats  Ôc  les 
Médecins,  ne  fe  font  jamais  prévalus  de  la  qualité 
de  Noble,  pour  s’affranchir  des  impositions. 

L’ufurpation  ne  fe  forme  pas  feulement  par 
cette  exemption ,  mais  par  la  feule  qualité  de  No¬ 
ble  induëment  prife  ,  l’exemption  ne  s’acquiert 
pas  en  un  jour  ni  en  un  an.  Celui  qui  médite  une 
ufurpation  commence  par  le  Titre,  ôc  infenfible- 
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ment  fe  fait  décharger  des  Tailles  ;  louvent  meme 
il  n’y  a  que  les  enfans  qui  puiflènt  recueillir  les 
fruits  de  l’ulurpation  de  leur  pere.  C’eft  une  erreur 
de  prétendre  que  la  qualité  d’ Avocat  jointe  à  celle 
de  Noble,  ôte  tout  équivoque:  ficela  étoit toléré, 
il  faudrait  déclarer  roturier  tous  les  Nobles  qui 
auraient  été  Avocats ,  &  qui  en  auraient  pris  le 
titre  avec  celui  de  Noble.  Un  homme  forti  d’ An¬ 
cêtres  Avocats  Nobles  d’extradion  ne  pourroit 
jamais  prouver  leur  Nobleflè ,  fupofc  que  les  an¬ 
ciens  contrats  dans  lefquels  laqualitéde  Noble  fe 
trouverait  jointe  à  celle  d’ Avocat  duflènt  être  re- 
jettés.  Il  efl  d’une  notoriété  publique  que  les  Avo¬ 
cats  Nobles  d’extradion  prennent  les  qualités  de 
Noble  &  d’ Avocat  enfemble;&  il  efl:  aifé  de  juger, 
que  fi  les  Avocats  étoient  autorifés  à  prendre  les 
titres  de  la  Nobleflè,  il  y  en  aurait  beaucoup ,  qui 
dans  les  ades  importans  de  famille  fuprimeroient 
leur  qualité  d’ Avocat,  &  par  la  fuireacquereroient 
la  Nobleflè  à  leurs  familles, fans  qu’il  fût  poflible  de 
découvrir  l’ufurpation. 

Quant  aux  Docteurs  qui  ontété  cités, il  en  faut 
retrancher  Guipape  &  Faure  ;  l’un  a  écrit  pour  le 
Dauphiné,  &  l’autre  pour  la  Savoie.  Tiraqueau  efl: 
mal  cité  ,  il  traite  dans  le  chapitre  vingt-  neuf  de 
fon  traité  de  Nobilitate ,  la  queftion  de  fçavoir  fi  la 
profeflion  d’ Avocat  déroge,  &  tient  que,  quoi¬ 
qu’un  Avocat  d’extradion  prenne  des  Honorai¬ 
res  ,  il  ne  déroge  point ,  mais  il  ne  foûtient  point 
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que  les  Avocats  acquièrent  la  Noblefle  en  France, 
ni  qu’ils  puiflènt  prendre  les  titres  de  la  Noblefle. 
Mornac  apres  avoir  raporté  les  avantages  de  la 
profeflion  d’ Avocat  fe  renferme  au  fentiment  de 
x-  Tiraqueau  ;  &  à  examiner  tous  les  Doéteurs,  il  ne 

s’en  trouvera  point  qui  ait  prétendu  que  les  Avo¬ 
cats  en  France  aient  la  Noblefle ,  ni  qu’ils  puiflènt 
prendre  les  titres  deftinés  à  la  véritable  Noblefle  ; 
&  en  éfet  jamais  les  Avocats  du  Parlement  de  Pa- 
ris ,  qui  eft  la  Cour  des  Pairs ,  le  premier  &  le  plus 
ancien  T ribunal  fuperieur  du  Roïaume  ne  fe  font 
arrogés  les  qualités  d’Ecuier  ou  de  Chevalier;  quoi- 
qu’outre  leur  qualité  d’ Avocat ,  ils  aient  encore 
celle  de  Bourgeois  de  Paris ,  à  laquelle  Votre 
Majesté’,  &  les  Rois  fes  Prcdecefleurs ,  ont 
attaché  la  plupart  des  Privilèges  de  la  Noblefle. 

Quant  aux  Loix  Romaines  le  Supliant  avoue 
qu’elles  attribuent  aux  Avocats  les  titres  de  la 
Noblefle ,  ôe  la  Noblefle  même  tranfmiflible.  Il 
femble  que  les  Jurifconlultes  &  les  Empereurs  fe 
foient  dilputés  l’honneur  d’élever  cette  illuftre 

Tit.u  dcpoftuian.  Profeflïon  au  faîte  de  la  gloire  La  Novelle  des  Em- 

dn  lib  I.  Novell.  ,  CJ  / 

Thcod.  pereurs  T heodoie  &  Valentinien  en  elt  un  eloge 

magnifique.  Elle  renferme  tout  ce  que  les  Jurit 
confultes  &  les  Empereurs  en  ont  dit  dans  le  Di- 
gefte  &  dans  le  Code.  Oportet  eos,  difent  ces  Em¬ 
pereurs  ,  parlant  de  ceux  que  Fan  dus  Frefet  du 
Prétoire  recevroit  dans  Tordre  des  Avocats.  J*)uos 
femd  adfcinyeris  in  Seminarmm  dignitatum  x  omnim 
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ita  ad  omnia  ejje  œdifîcaturos  s  ut  idcirco  digni  mimer* 
fis  bonoribus  babeantur  quod  admocati  ejje  meruerum. 

Il  feroit  à  fouhaiter  pour  l’honneur  d’une  Pro- 
felfion  fi  illuftre  &  fi  éclatante  que  Votre  Majes¬ 
té’  ,  à  qui  les  Siences  &  les  Arts  doivent  la  perfec¬ 
tion  où  ils  ont  été  portés  en  France ,  eut  honoré 
l’Ordre  des  Avocats  des  privilèges  à  eux  acordés 
aar  le  Droit  Romain  >  mais  Votre  Majesté’  ne 
’aiantpas  eftimé  à  propos ,  &  le  Droit  Romain 
n’aiant  point  d’autorité  dans  le  Roïaume,  particu¬ 
lièrement  en  ce  qui  concerne  les  Privilèges ,  le  Su- 
pliant  a  été  obligé  d’attaquer  les  Avocats  de  Lion. 

Le  Supliant  convient  encore,  que  les  Médecins, 
regardés  comme  Profcfleurs,font  déclarés  Nobles 
par  les  Loix  Romaines,  &c  que  le  Droit  de  porter 
l’Anneau  d’or ,  qui  étoit  la  marque  de  la  Nobleflé 
Romaine,  leur  fut  acordé  par  l’Empereur  Augufte, 
en  reconnoiflance  de  ce  que  Mufa  fon  Médecin 
l’avoic  tiré  d’une  maladie  tres-dangereufe.  Xiphi-  narch.1  In  aug'Mo" 
lin  infirme  que  le  bonheur  eut  autant  de  parta  la 
guerifon  de  l’Empereur  que  la  capacité  de  Mufa, 
jufques-là  que  Marcellus  étant  tombé  malade  dans 
le  même  tems  de  la  meme  maladie ,  en  mourut, 
quoique  Mufa  fe  fut  fervi  des  mêmes  remedes;  ce 
qu’il  y  a  de  vrai,  c’efl:  que  la  profeflion  des  Méde¬ 
cins  a  toujours  été  également  utile  &  recomman¬ 
dable  ;  &  fi  quelque  chofe  peut  remplir  l'éloge  de 
cét  Ordre ,  c’eft  qu’il  fournit  à  la  France  des  hom¬ 
mes  aufquels  Votre  MaJeste’  confie  faPerfon- 

O 


/ 


ne  facrée  ;  néanmoins  les  Ordonnances  n’aiant 
joint  acorde  les  titres  8c  les  privilèges  de  la  No- 
jleil'e  aux  Médecins ,  ceux  de  Lion  n’ont  pas  dû  la 
prendre ,  8c  n’ont  pas  raifon  de  le  plaindre  d’être 
recherchés. 

Au  relie  que  les  Avocats  8c  les  Médecins  de 
Lion,  n’acufent  point  le  Supliant  d’épargner  les 
Avocats  du  Parlement  de  Paris ,  8c  les  Médecins  de 
cette  Ville,  8c  qu’ils  ne  lui  reprochent  point  de  ne 
garder  ces  ménagemens  avec  eux,  que  parce  qu’ils 
lont  prés  du  centre  de  la  Juftice  ,  ëc  que  leur  voix 
pourroit  Le  faire  entendre  :  laJullicede  Votre 
Majesté’  eft  une  lumière  dont  les  raions  Ce  répan¬ 
dent  8c  pénétrent  jufques  aux  lieux  les  plus  éloi¬ 
gnés  de  ion  Empire  ;  ceux  des  Avocats  du  Parle¬ 
ment  de  Paris  8c  des  Médecins, qui  ont  pris  les  qua¬ 
lités  d’Ecuier  8c  de  Chevalier,  ont  été  alîignés  fans 
qu’aucuns  Ce  foient  avifés  d’exciter  leurs  Compa¬ 
gnies  ,  ni  de  foûtenir  que  les  titres  de  la  NoblelTe 
foient  attachés  a  leurs  ordres.  Il  ne  Ce  voit  pas  que 
les  Avocats  du  Parlement  de  Paris  Ce  foient  jamais 
attribués  ces  vains  titres  d’honneur  qui  ne  Ce  trou¬ 
vent  pas  toujours ,  avec  le  vrai  mérité ,  leur  con¬ 
duite  eft  bien  differente  de  celle  des  Avocats  de 
Lion  :  car  fi  l’éloquence  8c  le  fçavoir  des  Avocats 
du  Parlement  de  Paris  ont  été  admirés  dans  tous 
les  tems ,  leur  modefiie  ne  leur  a  pas  moins  attiré 
de  loiianges  8c  d’aplaudiflèmens.  Les  uns  élevés  à 
des  charges  confiderables  ont  confervé  l’exercice 
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de  leur  Profeflion ,  les  autres  ont  préféré  les  tra¬ 
vaux  pénibles  de  cét  emploi ,  aux  honneurs  6c  à 
l’autorité  de  la  Magiftrature.  En  un  mot  il  feroit 
difficile  de  juger ,  s’ils  avoient  plus  de  fçavoir  que 
de  modeftie,  SC  fans  parler  de  ceux  quiremplillènt 
aujourd’hui  Ci  dignement  les  devoirs  de  ce  Minif- 
tere,  les  Avocats  de  Lion  n’ont  qua  confulterccux 
qui  ont  écrit  les  vies  des  anciens  Avocats  de  cét 
augufte  Parlement ,  ôc  ils  y  trouveront  des  modè¬ 
les  parfaits  de  modeftic  auffi-bien  que  d’éloquen¬ 
ce  ôc  d  érudition. 

A  ces  Causes,  SIRE,  plaife  à  Votre 
Majesté’  donner  a£te  au  Supliant  de  ce  que,  pour 
réponce  aux  requêtes  des  Avocats  ôc  des  Médecins 
de  Lion ,  il  emploie  le  contenu  en  la  prefente  ;  6c 
y  failant  droit ,  renvoier  les  Parties  ôc  leurs  diffc- 
rens  au  heur  d’Herbigni  Commidaire  départi  par 
Votre  Majesté’  pour  l’execution  de  fes  Ordres 
dans  la  Généralité  de  Lion  pour  leur  être  lait  droit, 
ainfî  qu’il  apartiendras  le  Supliant  continuera  fes 
Vœux  ôc  fes  Prières  pour  la  Santé  de  Votre  Ma¬ 
jesté’  ôc  pour  la  profperité  de  fes  Armes. 

*■ 

Monjleur  DE  CAVMARTIN ,  Conseiller  d’ Etat, 
Intendant  des  Finances ,  Raporteur . 


M*  Vierre  de  la 
Martillierey  Augu- 
fte  Galand  &  au¬ 
tres  furent  faits 
Confeillers  d'Etat , 
&  continuèrent  leur 
Frofefjfion  d' Avo¬ 
cat.  Me  HulTon  de 
Advocato.  lib.i. 
cap.io.  &  Loifel, 
Dïalog.  des  Avo¬ 
cats. 


Me  Antoine  Ar¬ 
naud  refufa  la 
Charge  d'avocat 
Général  ,  &  une 
place  dans  le  Con¬ 
seil.  Me  Charles 
Dumoulin  refufa 
une  Charge  de  Con- 
feillerfâ  autres. Me 
Huffon ,  &  Loi f eh 


Me  L  e  n  o  i  r  le  jeune ,  Avocat. 
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REPONSE , 

POUR  LES  AVOCATS 

&  les  Médecins  de  la  Ville  de  Lion, 

Au  Mémoire  en  forme  de  Requête  ,  du 
'Traitant  de  la  recherche  des  Faux- 

nobles . 

’On  ne  s’ a  mu  fera  pas  à  Cuivre 
le  Traitant  dans  tout  ce  que  fon 
Mémoire  contient  de  frivole  ôs 
d’étranger  ;  l’on  fe  contentera 
pour  abréger  de  relever  les  pro¬ 
portions  &  les  faits  ,  qui  pour¬ 
ront  mériter  quelque  attention  ;  &  pour  le  faire 
avec  plus  d  exaélitude  &  de  netteté ,  l’on  en  fera 
des  extraits  fommaires  ,  qu’on  diftribuera  par 
articles  avec  la  réponfe  enfuite  de  chaque  propo- 
fition ,  &  de  chaque  fait. 

Extrait  du  Mémoire.  Il  faut  renevoier  la  con- 
te fl  Alton  patrie -vaut  le  fleur  Commiffaire  départi  à 
Lion.  ■  jj, 

Réponfe.  Les  Avocats  &  les  Médecins  de  Lion 
aiant  mis  leurs  remontrances  entre  les  mains  du 
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fieur  Commiflaire  départi ,  dés  le  mois  de  Mars 
dernier  ,  le  Traitant  devoit  fournir  deréponfes 
trois  jours  après ,  &  faute  de  lavoir  fait ,  les  Avo¬ 
cats  ôc  les  Médecins  dévoient  être  décharges  des 
alfignations ,  fuivant  les  Arrêts  intervenus  en  - 
confequence  de  la  Déclaration  du  4.  Septembre 
dernier. 

Si  ces  Arrêts  euflent  été  exécutés ,  les  Avocats 
&  les  Médecins  n’auroient  pas  été  contraints  de 
porter  leurs  plaintes  à  Sa  Majefté  pour  lui  deman¬ 
der  juftice  d’une  vexation  à  laquelle  le  Traitant 
ne  voudroit  point  mettre  de  fin  s  8c  la  matière 
étant  difpofée  à  recevoir  un  jugement  définitif,  il 
leur  feroit  bien  dur  de  ne  pouvoir  l’obtenir,  après 
avoir  demeuré  trois  mois  à  la  fuite  du  Confeil. 

Mémoire.  La  qualité  de  Noble  efl  un  titre  de 
Nobleffe  dans  la  Généralité  de  Lion.  C’efl:  la  pre¬ 
mière  propofition  du  Traitant  ;  Ce  qu'ily  a  de  feur 
ejl  que  les  Provinces  de  Droit  écrit  ont  feules  confervé 
la  qualité  de  Noble  pour  titre  de  Nobleffe  ,  la  raifon 
en  efl  fenfible ,  les  peuples  y  font  tres-jaloux  du  Droit 
écrit ,  fê)  le  Droit  écrit  n  admet  point  d'autre  qualité 
pour  les  Nobles  que  celle  de  Tfioble  :  le  Dauphiné  ftfl 
le  Lionnois  joüiffoient  autrefois  des  privilèges  des 
peuples  d’Italie  ,fê)  ilne  faut  pas  s'étonner  fi  ces  Pro¬ 
vinces  ont  tant  d’attachement  pour  le  Droit  Romain, 
fé)  fila  ‘Nobleffe y  a  retenu  la  qualité  de  'IV file ,  l'u- 
J âge  a  confirmé  la  loi  qui  l  a  formé. 

Réponfe.  La  proportion  peche  dans  fon  prin- 
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L’on  peut  voit  fut 
cela  dans  Juvenal 
la  Satire.  S temmatu 
quid  faciunt  quid 
■prodefl ,  &c. 
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cipe,&  le  Traitant  efl:  mal  informé  des  marques 
de  diftinéfion  dont  la  Noblefle  Romaine  étoit 
jaloufe.  Le  terme  de  Noble  dérive  à  la  vérité  du 
Latin  s  mais  c’eft  une  erreur  de  s’imaginer  que 
parmi  les  Romains  le  mot  7S Jobilis  fut  une  déno¬ 
mination  attachée  à  la  perfonne  d’un  Noble ,  S c 
une  qualité  par  laquelle  on  eût  coutume  de  le 
diftinguer  de  ceux  qui  n’étoient  pas  Nobles. 
Cette  Tfioblejfe  des  Romains ,  dit  Loifeau  1  ne  con¬ 
finait  point  en  un  ordre  (fi  état  à  part  ,  ainfi  quen 
France ,  fi  même  n  étoit  point  un  titre  d’honneur  dont 
la  perfonne  accompagnât  fon  nom. 

Les  Nobles  étoient  proprement  diftingués  par 
le  droit  qu’ils  apelloient  jus  imaginis  qui  confiftoit 
à  pouvoir  placer  leur  éfigie  &:  celles  de  leurs 
ancêtres  dans  leurs  maifons.  1 

Ainfi  pour  fçavoir  fi  en  France  la  qualité  de 
Noble  emporte  titre  &  poflèflion  de  Noblefle", 
c’efi  une  illufion  d’avoir  recours  au  Droit  Ro¬ 
main  ,  &  vouloir  diftinguer  fur  cela  les  Pais  de 
Droit  écrit  d’avec  les  Pars  de  coutume  :  c’eft  une 
chofe  qui  dépend  purement  de  l’ufage  dont  il  ne 
faut  point  chercher  l’origine  chcs  les  Romains. 

Cét  ufage  fe  trouve  différent  aufli  bien  dans 
les  Provinces  de  Droit  écrit ,  que  dans  les  Provin¬ 
ces  coûtumieres  ;  en  Normandie  par  exemple, 
quoique  Pats  de  coutume,  la  qualité  de  Noble 
efl;  un  titre  de  Noblefle,  &  en  Provence  au  con¬ 
traire  ,  quoique  Pars  de  Droit ,  cette  qualité  n’efl 
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point  un  titre  de  Nobleflè.  L’Arrêt  du  19.  Mars 
1667. rendu  précifément  pour  la  Provence,  or¬ 
donne  que  ceux  qui  foûtiendront  être  Nobles  feront 
tenus  de  \ufhfier  pardeuant  les  Commijfaires  comme 
eux ,  leurs  peres ,  ffc)  leurs  aïeux  ont  pris  la  qualité 
d’ïlcmcï  ou  de  Chevalier  depuis  1560.  Cét  Arrêt 
n’a  été  ni  fupofé,  ni  mal  cité  :  C’eft  Belleguife  qui 
le  raporte  tout  au  long ,  &  afin  qu’on  11e  puiflè 
en  douter ,  il  fera  imprimé  à  la  fin  de  cette  Ré- 
ponfè. 

C’eil  donc  dans  le  fait  même  une  fupofitioti 
manifefte  ,  de  dire  qu’en  général  la  qualité  de 
Noble  emporte  titre  &  poifefiion  de  Nobleflè 
dans  tous  les  Pais  de  Droit  écrit. 

D’ailleurs  quand  même  la  proportion  auroit 
quelque  forte  de  fondement,  il  faudrait  toujours 
diftinguer  entre  les  Provinces  qui  font  du  reflort 
des  Parlemens  de  Droit  écrit  ,  &  les  Provinces 
régies  par  le  Droit  Romain  qui  reflortiflènt  au 
Parlement  de  Paris ,  parce  qu’on  y  a  reçu  par 
fuccefiion  de  tems  divers  ufages  directement  con¬ 
traires  au  droit  Romain. 

Telles  font  entr’autres  les  Provinces  de  Lion- 
nois ,  Forêts  &  Beaujollois  :  Le  Velleïen,  par 
exemple , y  efl:  abrogé;  l’Edit  des  Meres  s’y  obfer- 
ve  ;  l’intérêt  pour  le  prêt  ne  s’y  (tipule  pas  ;  les 
mifes  en  poflèflfion  y  font  inconnues  ;  la  Coutu¬ 
me  de  Paris  pour  les  prefcriptions  &  les  fervitu- 
des  y  efl:  regulierement  obfervée,&c.  au  lieu  que 
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tous  ces  ufages  Sc  plufieurs  autres  dont  le  détail 
feroit  trop  long ,  n’ont  point  été  reçus  dans  les 
Provinces  de  Dauphiné ,  Provence ,  Languedoc 
&  Guyenne ,  dont  les  Parlemens  oblervent  à  la 
rigueur  le  Droit  Romain. 

Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  fi  la  qualité  de 
Noble ,  qui  de  l’avû  même  du  Traitant  n’étoit 
plus  à  Paris  un  titre  de  Noblefle ,  long-tems  même 
avant  1 560.  a  pareillement  cefTé  d’en  être  un  dans 
la  Généralité  de  Lion,  qui  efl du  reflort  du  Parle¬ 
ment  de  Paris. 

En  un  mot ,  l’Enquête  par  Turbes  qui  efl  dans 
Henris  1  prouve  ce  fait  d’une  maniéré  qui  ne 
foufre  pas  de  répliqué  s  ôc  tout  ce  que  le  traitant 
dit  là-defïus ,  n’eft  ni  aveuglement ,  ni  ignorance, 
mais  part  d’un  fond  d’opiniâtreté ,  &c  de  malignité- 
affeêtée. 

L’Enquête  ne  fut  pas  faite  pour  fçavoir  fi  en 
1657.  la  qualité  de  Noble  étoit  un  titre  de  No- 
bleflè,l’on  étoit  perfuadé  que  ce  n’en  étoit  pas 
un  :  mais  la  queltion  fut  de  fçavoir  fi  elle  l’avoit 
été  depuis  1450.  jufques  en  1550.  c’eft  â  dire  »  que 
la  qualité  de  Noble  étoit  déjà  lors  de  l’enquête 
tellement  abandonnée ,  &  nréprifée  par  les  véri¬ 
tables  Nobles  ,  qu’on  douta  même  qu’elle  eut 
jamais  été  un  titre  de  Noblefle. 

Lorfque  Henris  parle  fur  le  témoignage  de 
Loifeau ,  c’efl  â  l’égard  des  païs  coutumiers  ;  mais 
pour  ce  qui  regarde  le  Forêts  &  les  Provinces 

voi  fines. 
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Voilînes ,  Henris  ne  confulte  que  Tes  propres  lu¬ 
mières  ;  lui-même  &  les  autres  Turbiers  dépofent 
unanimement  &  en  termes  exprès  :  qu'aux  deux 
faciès  précedens  la  qualité  de  TS^oble  étoit  ce  qu'à  pre- 

fem  ejl  celle  d  Ecuier . en  confequence  de  quoi 

lefdtts  Turbiers  auroient  ajfuré  qu'il  pourvoit  y  avoir 
cent  ans  que  les  Gentilshommes  avaient  pris  la  qualité 
d’ Ecuier ,  plutôt  que  celle  de  Noble , parce  quelle  étoit 
devenue  trop  commune ,  &  Henris  en  parlant  de  fa 
déposition  particulière  s’explique  ainfi  ,  lequel  a 
dit  que  Jï  conjointement  avec  les  autres  Turbiers  ,  il  a 
dépofé  que  jadis  fa  aux  deux  précedens  Jïecles ,  (fa 
félon  l’ufage  plus  frequent  de  ce  tems-là  ;  les  Gentils - 
hommes  {fa  Seigneurs  de  cette  Province }  &  encore 
des  autres  voifines  ,  prenoient  plutôt  la  qualité  de 
Tfoble  que  d'Ecuier . ce  qui  marque  bien  qu  au¬ 

trefois,  (fa  aux  faciès  derniers  la  qualité  de  Noble  étoit 
ce  quejl  à  prefent  celle  d  Ecuier. 

Un  homme  qui  ne  chercheroit  que  la  vérité  fe 
rendroit  fans  doute  à  un  témoignage  Ci  preüànt, 
à  une  preuve  qu’on  peut  apeller  plus  claire  que 
le  jour  ;  mais  pour  convaincre  un  traitant ,  eft-ce 
alfés  d’avoir  pour  foi  la  raifon ,  la  juftice ,  &  la 
vérité  ?  Et  à  quoi  ne  trouve-t’il  point  tous  les  jours 
de  défaites. 

Oui,  mais  dit-on ,  cette  Enquête  ne  parle  que  du 
Forêts  s  les  Avocats  {fa  les  Médecins  de  Lion  ne  peu¬ 
vent  s'en  prévaloir. 

Ce  n’elt  là  qu’une  mauvaife’  chicane ,  ou  pour 
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mieux  dire  qu’un  déguifement  groiîier  de  la  véri¬ 
té.  Il  eft  confiant  que  par  le  terme  de  cette  Pro¬ 
vince  dont  fe  fert  Henris ,  il  entend  le  Lionnois, 
le  Forêts  6e  le  Beaujollois  ,  qui  ne  compolenc 
qu’un  feul  Gouvernement, qu’un  mêmeDiocefe, 
qu’une  même  Province ,  6e  une  même  Généra¬ 
lité.  Les  mêmes  Loix,  6e  les  mêmes  ufages  y  font 
obfervés  ,  ce  font  les  mêmes  peuples  autrefois 
connus  fous  le  nom  de  Segufie ns ,  dont  Lion  étoic 
la  capitale  ,  8e  aujourd’hui  defignés  fous  trois 
noms  differens  ;  différence  qui  dérive  du  nom  des 
deux  Seigneurs,  qui  s’emparèrent  des  portions  de 
terre  qui  compofent  aujourd’hui  ce  qu’on  apelle 
le  Forêts ,  &  le  Beaujollois. 

Mais  quand  même  on  pourrait  reftraindre  au 
feul  Forêts ,  comme  il  plaît  au  Traitant, le  terme 
de  Province  dont  fe  fert  Henris ,  l’on  ne  devoit 
pas  du  moins  difft  mulet  qu’il  ajoute ,  fg)  encore  des 
autres  Provinces  voijînes ,  ce  qui  s’apliqueroit  tou¬ 
jours  neceflairement  au  Lionnois  limitrophe  du 
Forêts. 

Le  fait  juftifié  par  l’Enquête  de  1657.  eft  enco¬ 
re  prouvé  furabondamment  par  des  aéles  de  no¬ 
toriété  des  Sénéchauffées ,  Bailliages  6c  Elections 
de  la  Généralité  ,  8c  par  une  atteftation  des  qua¬ 
rante  Notaires  de  la  Ville  de  Lion  ,  (  ce  font ,  dit 
le  T raitant ,  des  fecours  mandiés  cjtion  na  pu  refufer 
a  des  personnes  de  confîderation  (gj  de  mérité. 

Mais  heureufement  ces  aétes  de  notoriété ,  6c 
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ces  attestions  font  conformes  à  l’Enquête  par 
Turbes ,  &  méritent  par  confequent  la  même  foi; 
à  moins  qu’on  ne  dife  que  l’Enquête  efl  auffi  un 
fecours  mandié ,  quelle  ne  fut  faite  en  1657. ôc 
inferée  par  Henris  dans  fon  reciieil  d’Arrêts ,  que 
pour  faire-  plaifîr  40.  ans  après  aux  Avocats ,  & 
aux  Médecins  de  la  Ville  de  Lion,  ôc  leur  fervir  à 
fe  défendre  contre  l’injufte  perfecution  d’un  Trai¬ 
tant;  quoi  qu’il  en  puiflc  dire  l’on  voit  aifement 
qu’il  n’y  a  que  la  force  de  la  vérité  qui  puiffe  unir 
fur  un  même  fait  les  fuffrages  de  tant  de  perfon- 
nes  differentes  ,  toutes  revêtues  d’un  caraêlere 
qui  ne  permet  pas  de  douter  de  leur  bonne  foi. 

L’on  convient  que  les  Ordonnances  anterieu¬ 
res  à  l’Ordonnance  de  Blois  de  157?.  défendent 
d’ufurperle  nom  &  titre  de  Nobleflè:  mais  l’Or¬ 
donnance  de  Blois  &  les  autres  Ordonnances  qui 
l’ont  fuivie  ,  toutes  les  Déclarations  &  les  Arrêts 
pour  les  précédentes  recherches  n’aiant  parlé  que 
des  qualités  d’Ecuier  (jtj  de  Chevalier  pour  titre  de 
Nobleflè  ,  n’eft-ce  pas  un  témoignage  formel, 
que  dés  le  tems  de  l’Ordonnance  de  Blois  ,  &: 
auparavant ,  la  qualité  de  Noble  n’étoit  plus  un 
titre  de  Nobleffe  ;  ce  qui  efl  G  vrai ,  que  par  l’Ar¬ 
rêt  du  zo.  Janvier  1667.  auquel  le  traitant  a  jugé 
à  propos  de  ne  rien  répondre ,  il  fut  Amplement 
enjoint  aux  TSfotaires  d’ennsoier  des  états  en  un  feul 
cahier  ,/ignez  ffj  certifiez^  d'eux  'véritables ,  des  noms, 
furnoms  demeures  de  ceux  qui  ont  pris  la  qualité 
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d’Ecuier  g)  de  Cheualïer  ;  fans  nulle  mention  de  la 
qualité  de  Noble ,  ou  Noble-homme. 

Mémoire.  Mais  fi  l’on  juge  que  la  qualité  de 
Noble  nefi  pas  un  titre  de  Noblejfe ,  il  ny  aura  plus 
de  ^véritables  Nobles  dans  la  Généralité  de  Lion  ,  g) 
l'on  fera  tout  d’un  coup  plus  de  2.  ceo.  Roturiers ,  qui 
pajfent  pour  Gentilshommes  fur  le  fondement  de  la 
qualité  de  Noble. 

Réponfe.  C’eft  un  fait  fupofé ,  malicieufemenc 
inventé  par  le  Traitant ,  &  contre  fa  propre  con- 
noiflance ,  de  vouloir  infinuer  que  les  véritables 
Gentilshommes  de  la  Généralité  de  Lion  ne  ra- 
portent ,  même  depuis  1 5  60.  pour  preuves  de  leur 
Nobleflè ,  que  des  titres  avec  la  fimple  qualité  de 
Noble. 

L’on  opofe  à  cette  allégation  fauffe  &  témé¬ 
raire  ,  l’Enquête  par  Turbes  de  1657.  qui  prouve  • 
que  ces  Gentils-hommes  ont  abandonné  depuis  ij 60. 
la  qualité  de  Noble  pour  prendre  celle  d’Ecuier  s  les 
A  êtes  de  notoriété  des  SénéchaulTées ,  Bailliages 
&  Elections  de  la  Généralité ,  qui  juftifient  que  la 
qualité  de  Noble  ny  ejl  plus  un  titre  de  Noblejfe  i 
l’atteftation  des  40.  Notaires  de  la  Ville  de  Lion, 
qui  certifient  que  les  Gentilshommes  g)  véritables 
Nobles  qui  fiipulent  pardevant  eux  ,  ri  ont  point 
accoutumé  de  prendre  dans  les  ailes  la  qualité  de 
Noble  >  mais  la  qualité  d’Ecuier  ,  Chevalier  ,  ou 
Meffire ,  g)  que  tuf  âge  de  prendre  par  lefdits  Gentils - 
hommes  g)  ? véritables  Nobles  la  qualité  d’Ecuier ,  de 
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Chevalier  ou  de  Mefjîre  ,  a»  heu  de  celle  de  Noble  . 
s'obfervoit  déjà  du  terns  de  leurs  devanciers  dans 
les  Charges  de  Notaires ,  comme  il  leur  efi  aparu  en 
parcourant  les  Protocolles  dont  ils  font  faifis.  Et  en 
vérité,  ne  feroit-ce  pas  une  choie  bien  extraor¬ 
dinaire  5c  bien  étrange ,  que  pour  faire  plaifir  à 
des  Avocats  5c  à  des  Médecins  r  70.  Officiers 
euflènt  trahi  leur  honneur  ,  leur  devoir ,  leur 
confidence,  la  vérité ,  ôc  l'intérêt  de  plus  de  1000. 
Gentilshommes ,  dont  le  Traitant  fait  femblant 
de  craindre  la  dégradation  ?  Croira  ton  que  ces 
Officiers  dans  une  affaire  de  cette  importance  fe 
loient  expofés  inconsidérément  à  être  démentis 
par  les  regiftres  des  Greffes ,  ôc  leurs  Protocolles 
qu’ils  citent  pour  garans  de  la  vérité  qu’ils  certi¬ 
fient.  En  un  mot ,  6c  à  mettre  les  chofes  dans  la 
balance  ,  une  vaine  allégation  dénuée  de  toute 
preuve ,  6c  hazardée  fous  le  nom  de  Louis  de  la 
Cour  de  Beauval ,  l’emportera-t’ellc  fur  le  témoi¬ 
gnage  de  tous  ces  Officiers  qui  méritent  du  moins 
par  leur  caractère,  qu’on  les  en  croie  plutôt  qu'un 
traitant.  / 

Mais  l’on  n’a  befoin  que  de  lui-même  pour  le 
convaincre  d’impoflure.  Comme  c’eft  le  propre 
du  menfonge  de  fe  contredire,  après  avoir,  pour 
ainfi  dire ,  annoncé  l’aneantiflêment  de  tous  les 
Nobles  de  la  Généralité ,  après  s’être  récrié  qu’il 
ne  feroit  pas  jufte  de  dégrader  ioco.  Gentils¬ 
hommes  pour  décharger  dix  Avocats  6c  autant 
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de  Médecins  ,  il  réduit  neanmoins  dans  la  fuite 
ces  prétendus  zooo.  Gentilshommes  à  huit  parti¬ 
culiers,  qui  font ,  dit  il ,  en  inftance  pardevant  le 
heur  Commiflaire  départi ,  &  qui  ne  raportent 
pour  preuve  de  leur  Noblefle  que  des  titres  qui 
ne  donnent  à  leurs  aieux  que  la  qualité  de  Noble. 

Voila  donc  ce  prodigieux  nombre  de  vérita¬ 
bles  Nobles,  dont  le  traitant  craint  la  dégradation 
réduit  par  lui-même  à  huit  particuliers ,  qui  ne 
raportent  que  de  tres-mauvaifes  preuves  de  leur 
prétendue  Noblefle. 

Et  ce  qui  efl:  à  remarquer,  ces  particuliers  aflî- 
gnés  comme  ufurpateurs  ne  l’ont  pas  été  pour 
avoir  pris  Amplement  la  qualité  de  Noble ,  mais 
pour  avoir  ufurpé  la  qua  ité  d’Ecuier  ;  de  forte 
que  pour  couvrir  cette  uforpation  vifible ,  ils  ont 
interet  d’infinuer  que  la  qualité  de  Noble  prife 
par  leurs  Aieux  eft  un  titre  de  Noblefle  s  mais  il  ne 
faut  que  cette  même  uforpation  pour  les  con¬ 
vaincre  qu’ils  penfent  autrement  qu’ils  ne  difent. 
En  éfet ,  Ci  la  qualité  de  Noble  étoit  un  titre  de 
Noblefle  dans  le  Lionnois,  pourquoi  la  quittoient- 
ils  pour  prendre  celle  d’Ecuier. 

Le  traitant  a  beau  dire  que  de  tous  ceux  qui 
ont  été  aflignés,  il  n’y  en  a  pas  deux  qui  aientpris 
la  qualité  d’ Ecuier.  Il  ne  dtt  pas  <z>rai ,  aufli  n’en 
raporte-t’il  aucune  preuve  ;  mais  quand  cela  feroit. 
Ci  leurs  titres  anciens  &  nouveaux  ne  leur  don¬ 
nent  que  la  qualité  de  Noble  ,  ôc  que  leurs  plus 


I  lp 

anciens  titres  foient  pofterieiîrs  à  l’année  1 560.  ils 
ne  font  ni  nobles  ni  ufurpateurs ,  ils  (ont  rotu¬ 
riers  ;  que  ri  leurs  titres  anciens  font  anterieurs  à 
1560.  la  qualité  de  Noble  que  contiennent  les 
titres  nouveaux  n’eft  pas  à  la  vérité  une  déro¬ 
geance  à  une  Nobleflé  d’ailleurs  conftamment 
établie  ;  mais  elle  ne  ferviroit  de  rien  pour  faire 
fouche. 

De  tout  cela  il  en  refulte  une  indudlion  direc¬ 
tement  opofée  à  la  crainte  officieufe  du  traitant, 
qui  lui  fait  charitablement  aprehender  la  dégra¬ 
dation  de  2000.  Gentilshommes  ,  en  jugeant  que 
la  qualité  de  Noble  n’emporte  ni  titre  ni  pofTef- 
fion  de  Noblefle.  Il  arriverait  au  contraire,  qu’en 
jugeant  que  cette  qualité  emporte  titre  &  poflèf- 
fion  de  Noblefle  ,  l’on  ferait  plus  de  2000.  Gen¬ 
tilshommes  ,  qui  ne  Croient  pas  l’être ,  &  ne  pen- 
lènt  point  à  le  devenir ,  comme  on  l’a  remarqué 
dans  les  Requêtes  des  Avocats  &  des  Médecins, 
où  l’on  a  pleinement  réfuté  cette  frivole  objec¬ 
tion  ;  on  l’a  même  détachée  du  corps  des  Requê¬ 
tes,  pour  la  faire  imprimer  feule  avec  la  réponfe 
au  bas.  Meilleurs  les  Commiflàires  auront  la 
bonté  d’y  avoir  recours. 

Mémoire.  Les  Avocats  fé)  les  Médecins  nont 
pas  dû  fe  qualifier  Nobles ,  c’efl:  la  derniere  propo- 
fition  du  traitant ,  fê)  quoique  la  NobleJJe  [oit  la 
recompenfe  de  la  vertu ,  le [eul  mente  rien  donne  pas 
le  titre ,  ce  fl  S.  M.  ; 


I 

Mefïieurs  de  la 
Cour  des  Ai^cs  ont 
douté  que  la  quali¬ 
té  de  Noble  pût 
fuffite ,  &  comme  à 
prefenc  elle  eft  cô- 
rnune  ,  &  que  non 
feulement  les  Offi¬ 
ciers  ,  mais  encore 
les  Avocats  la 
prennent,  ÔCS. 
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"Rêponfe.  Il  faut  diftinguer  entre  la  NoblefTe 
réelle  &  tranfmiffible ,  &  la  Ample  NoblefTe  ho¬ 
noraire  des  Gens  de  Lettres.  La  NoblefTe  tranf- 
miffible ,  qui  emporte  avec  foi  des  privilèges  réels, 
ne  peut  s ’acorder  en  France  que  par  le  Roi  >  mais 
la  NoblefTe  honoraire  dé  (ignée  par  les  termes  de 
la  Loi  pronnidendum.  Qms  merttum  nobtltjfimos  fe- 
cerit  y  dépend  du  feul  mérité  ,  &  ce  n’eft  que  de 
cette  efpece  de  Nobleflè  dont  les  Avocats  &  les 
Médecins  font  jaloux ,  par  raport  à  la  profeflion 
qu'il  s  exercent  ;  aufïi  ne  s’avifent-ils  point  de  pren¬ 
dre  la  qualité  de  Noble ,  fans  celle  d’ Avocat  &  de 
Médecin ,  c’eft  leur  profeflion  feule  qui  eft  par  là 
défîgnée  ;  &c  cette  défîgnation  fc  trouve  autorifée 
bien  formellement  par  l’Edit  des  Armes  &  Blafons 
du  mois  de  Novembre  dernier  ,  dans  lequel  en 
déclarant  qu’il  y  a  une  NoblefTe  de  profeflion. 
Sa  Majeflé  a  voulu  faire  connoître ,  que  le  mérité 
&  la  vertu  ne  doit  efperer  nulle  part  plus  de  pro¬ 
tection  &  de  diftinétion  que  dans  fes  Etats  ;  & 
c’eft  à  quoi  le  traitant  n’a  fçû  que  répondre. 

Les  Avocats  &  les  Médecins  de  Lion ,  en  fe 
qualifiant  Nobles  n’ont  fait  que  fuivre  un  ufage 
innocent,  &  aprouvé  par  Sa  Majefté ,  ufage  qu’ils 
ont  trouvé  établi ,  &  qui  eft  juftifié  non  feule¬ 
ment  par  l’Enquête  raportée  dans  Henris , 1  par 
les  Protocoles  des  Notaires ,  mais  par  les  Re- 
, giftres  memes  de  l’Hôtel- Dieu,  &  de  l’Hôpital 
Général  qu’on  apeîle  la  Charité.  Le  traitant  dit 
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que  ces  regiftres  ne  font  pas  raportés ,  mais  il  n’a 
tenu  qu’à  lui  de  les  voir  ,  les  Avocats  aiant  prié 
dés  le  mois  de  Mars  dernier  le  fleur  Commiffàire 
départi  d’ordonner  qu’on  les  lui  reprefenrât. 

Mémoire.  L’Arrêt  qui  a  permis  à  Iean  Meunier 
Avocat  de  prendre  la  qualité  de  Noble  ,  a  été  rendu 
pour  la  Ville  de  Chartres ,  ou  la  qualité,  de  Noble  ne  fl 
point  titre  de  Noble (fe. 

Réponfl.  i°.  il  n’y  a  nulle  différence  à  faire  là- 
deflus  entre  Lion  St  Chartres  ,  puifqu’on  a  Elit 
voir  qu’à  Lion  non  plus  qu’à  Chartres,  la  qualité 
de  Noble  n’eft  point  un  titre  de  Nobleffe.  1°.  Il 
paroît  par  ces  termes,  attendu  fa  qualité  d' Avocat, 
que  c’eft  cette  feule  qualité  qui  détermina  Mef- 
fieurs  de  la  Cour  des  Aides  à  lui  permettre  de  pren¬ 
dre  la  qualité  de  Noble.  L’Arrêt  porte ,  qutl  efl 
permis  à  Iean  Meunier ,  attendu  fa  qualité  d’ Avo¬ 
cat,  de  prendre  la  qualité  de  Noble,  fans  que  néan¬ 
moins  cette  qualité  pût  lui  attribuer  aucune  exemption 
de  Tailles ,  ou  les  autres  privilèges  dont  les  Nobles  ft) 
les  Gentilshommes  joüilfent  en  France.  Cét  Arrêt 
prouve  clairement  que  la  qualité  de  Noble  don¬ 
née  aux  Avocats ,  Médecins  ,  &  autres  Gens  de 
Lettres ,  n’eft  que  relative  &  acceffoire  à  leur  pro- 
felïion.  De  maniéré  que  dans  les  Païs  mêmes  où 
la  qualité  de  Noble  feroit  un  titre  de  Nobleffe, 
l’union  des  deux  qualités  de  Noble  &  d’Avocar, 
ou  de  Noble  &  de  Médecin  ,  empêcheroit  tou¬ 
jours  quelles  ne puffent  tirer  à  confequence pour 
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1  ufurpation  de  la  véritable  Noblefle,  réelle,  tranf- 
miflible  &  atributive  des  privilèges  &  des  exem¬ 
ptions  des  véritables  Nobles. 

Mémoire.  Les  Avocats  regardent  le  defiftement 
qui  fut  fait  par  ordre  de  Meffeurs  les  Commijf aires  du 
Confeil  y  en  faveur  des  Avocats  de  Grenoble  y  comme 
une  piece  viElorieufe  pour  eux  y  mais  ils  ne  fçauroient 
s  en  prévaloir  y  parce  que  les  Avocats  de  Grenoble 
avaient  été  maintenus  dans  la  N oblejfe  réelle  fg)  tranj- 
mijfible  par  des  conflitutions  des  Dauphins  y  par  des 
Edits  y  Lettres  Patentes  y  fè)  Déclarations  des  Rois  de 
France  >  qùils  produifrent  lors  de  la  demiere  recherche, 
ft)  quils  firent  voir  que  nonobfiant  tant  de  titres  au - 
tentiques ,  ils  avoient  reçut  avec  foumijfion  le  Réglé - 
ment  de  155 6.  qui  avoit  réduit  leurs  exemptions  des 
Tailles  aux  plus  anciens  ,  fâ)  f  Arrêt  du  15.  Avril 
1601.  cjui  avoit  révoqué  leur  Noblcjfe  tranfmijfible, 
{&)  ne  leur  avoit  laijfé  que  la  qualité  de  Noble  y  fè)  les 
Privilèges  de  la  Noblejfe  pendant  leur  vie  s 
quainfi  çeut  été  une  injuflice  évidente  de  les  condan - 
ner  comme  usurpateurs  y  pour  avoir  pris  une  qualité 
qui  leur  avoit  été  refervée. 

Réponfe.  Le  Traitant  dit  lui-méme  que  le  Dau¬ 
phiné  &  le  Lionnois  joüillbient  autrefois  des  pri¬ 
vilèges  des  peuples  d’Italie ,  que  les  Avocats,  & 
les  Médecins  Profefleurs  étoient  Nobles  par  le 
Droit  Romain  :  Et  il  fuit  de  là  que  les  Avocats  de 
Lion  y  auflfi  bien  que  ceux  de  Dauphiné ,  ont  joui 
autrefois  de  tous  les  droits  de  la  Noblefle  réelle  & 
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tranfmiflible.  Lion  eft  une  colonie  des  Romains, 
c ’étoit  le  réjoui  du  Prefet  du  Prétoire  de  la  Gaule 
celtique  ;  de  forte  que  de  lavumême  du  Traitant, 
les  Avocats  de  Lion  n ’étoient  pas  moins  Nobles 
que  ceux  de  Dauphiné  ;  &  fi  les  Avocats  de  Gre¬ 
noble  ont  joui  plus  long-tems  de  la  Nobleflè 
réelle,  c’eft  que  le  Dauphiné  n’a  été  donné  &  uni 
a  la  France  que  long-tems  après  le  Lionnois. 

Mais  bien  loin  que  la  Nobleflè  réelle  dont 
joiiifloient  autrefois  les  Avocats  de  Grenoble  ait 
pu  leur  fervir  de  moien  pour  fe  défendre  contre 
les  pourfuitès  du  Traitant  de  la  recherche  ordon¬ 
née  en  \66G.  au  contraire  ç’eut  été  ,  à  le  bien 
prendre  ,  une  raifon  qu’on  auroit  dû  rétorquer 
contre  eux ,  à  moins  qu’on  ne  regarde  la  qualité 
de  Noble,  comme  une  Ample  marque  d’honneur 
attachée  à  la  profeflîon.  Pour  rendre  la  chofe  fen- 
fible,  il  faut  éclaircir  ce  que  le  Traitant  a  fie  etc  de 
confondre.  L’on  n’avancera  rien  qui  ne  foit  jufti- 
fié  par  Iadcfenfemême  des  Avocats  de  Grenoble, 
imprimée  en  \66%.  &  réimprimée  en  \6-ji. 

Le  Reglement  général  de  la  Province  de  Dau¬ 
phiné,  confirmé  par  un  Edit  en  forme  de  Décla¬ 
ration  du  mois  de  Juin  1556.  ôta  la  Nobleflè  réelle 
&  tranfmiflible  aux  Avocats  de  Grenoble  ,  on 
laiflà  feulement  aux  vingt-un  plus  anciens  les  pri¬ 
vilèges  pour  l’exemption  des  tailles , 1  &  fans  que 
les  privilèges  puflent  paflèr  à  leurs  enfans. 

Par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  r  s.  Avril  nSor» 
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Défenfe  des  Avo¬ 
cats  de  Grenoble,: 
r.6.  n.j  5. 
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ces  Privilèges  qui  n  étoient  que  peifonnels  aux 
Vingt-un  plus  anciens  ,  leur  furent  encore  ôtés. 

Détente  des  Avo-  1  ôc  c’efl:  une  fupofition  formelle ,  d'anjoir'ofe  dire 

çats  de  Grenoble,  . .  ,  /  ,  .  .  ■  ,  ,  r  ,  / 

f.8.  n-4i.  ««f  qualité  de  Noble  leur  ait  ete  rejernjee  par  cet 

Arrêt  ;  en  confequence  tous  les  Avocats  de  Gre¬ 
noble  furent  impofés  à  la  taille ,  qui  alors  n’étoit 
pas  encore  réelle  :  car  le  Dauphiné  n’a  été  cadaftré 
qu’en  confequence  du  Reglement  du  14.  O6I0- 
bre  1639. 

Et  cela  étant,  la  privation  des  droits  de  la  No- 
blclfe  réelle  ôc  tranfmiflîble  ,  &  des  privilèges  des 
Nobles  ,  entraînoit  neceflàirement  après  foi  la 
défenfe  de  prendre  la  qualité  de  Noble ,  parce  que 
cette  qualité  étant  le  véritable  titre  de  Noblelfe 
en  Dauphiné ,  il  étoit  à  craindre  qu’en  la  prenant, 
les  Avocats  ou  leurs  defcendans  n’ufurpalfent  en¬ 
fin  la  Nobleflè  réelle,  qui  leur  avoit  été  ôtée  en 
15 5 Cependant  ils  continuèrent,  &  ont  tou¬ 
jours  continué  depuis  de  prendre  la  qualité  de 
Noble  ,  &c  comme  l’a  remarqué  l’Autheur  des 
Journaux  du  Palais ,  le  Commis  à  la  recherche  de 
1666.  en  fit  afiigner  plus  de  cinquante ,  mais  il  eut 
ordre  de  Meilleurs  les  Commiflàires  du  Confeil 
de  le  defifter  de  fes  pourfuites. 

Quelque  fubtilité  que  le  Traitant  mette  en 
ufage  pour  détourner  les  confequences  juftes  &c 
naturelles  que  produit  ce  defiftement  en  faveur 
des  Avocats  de  Lion ,  il  eft  pourtant  tout  vifible 
que  par  là ,  Meilleurs  les  Commiflàires  du  Confeil 
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préjugeront  en  1670.  que  la  qualité  de  Noble 
jointe  à  la  qualité  d’ Avocat  ctoit  une  fimple  qua¬ 
lité  honoraire  qu’on  ne  pouvoit  refufer  à  ceux  qui 
exerçoient  une  profefïion  fi  honorable.  Et  fi  pour 
le  Dauphiné  même ,  où  la  qualité  de  Noble  eft 
un  titre  de  Noblefle ,  l’on  a  jugé  que  cette  qualité 
jointe  à  celle  d’ Avocat  ne  pouvoit  faire  d’équivo¬ 
que  ,  ni  tirer  à  aucune  conséquence  pour  l  ufiirpa-' 
iion  :  à  plus  forte  railon  ne  doit-on  lien  craindre 
de  femblable  pour  le  Lionnois,  où  la  qualité  de 
Noble  ,  comme  on  l’a  dit  &  redit  tant  de  fois, 
n’emporte  ni  titre  ni  poflèflion  de  Noblefle  j  & 
où  les  Avocats  &  les  Médecins  font  actuellement 
fujets  à  toutes  les  charges  des  roturiers  :  &  paient 
foixante  livres  de  capitation ,  quoi  qu’ils  ne  foient 
qu  a  dix  par  le  Tarif  ,  &  que  ceux  de  Paris  n’en 
paient  que  vingt  livres. 

Les  Avocats  ôe  les  Médecins  de  Lion  n’au- 
rofent  en  éfet  befoin  pour  leur  défenfe  que  du 
defiftement  de  1670.  fait  en  faveur  des  Avocats 
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de  Grenoble  ,  c’eft  upe  piecè  decifive  ,  &  pour 
parler  le  langage  du  Traitant,  une  piece  viCto- 
rieufe  ,  qui  fufKroit  feule  indépendemment  de 
tout  le  refte ,  pour  faire  triompher  la  bonne  caufe, 
&  la  vérité  de  la  mauvaife  foi ,  &  de  l’injuftice. 

Mémoire.  Le  Jïlence  impofé  en  1661.au  traitant 
de  la  recherche  contre  les  Avocats  fê)  les  Médecins  de 
Lion  efl  une  hijlotre  faite  à  platfir ,  f/j  il  y  a  ap  arène  e 
que  le  J. leur  du  Faifam  A'vocat  aiant  été  choifî  pour 
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être  "Procureur  de  Set  Ma\ejlé  en  la  commijfion  il  fau- 
•va  de  la  recherche  ceux  de  [es  confrères  qui  anjoient 
ufurpé. 

Képonfe.  Ce  n’eft  là  qu’une  vaine  allégation  qui 
ne  mérité  prefque  pas  d 'être  relevée  :  qu’elle  pué¬ 
rilité  de  vouloir  faire  croire  qu’un  (Impie  Avocat 
ait  eu  afles  de  crédit  pour  arrêter  en  faveur  de 
toute  fa  compagnie ,  6c  de  celle  des  Médecins  les 
pourfuites,  &  mettre  un  frain  à  l’avidité  d’un  trai¬ 
tant  !  qu’il  ait  pû  ou  endormir  la  vigilance ,  ou 
corrompre  l’intégrité  d’un  Magiftrat  d’une  probité 
auffi  reconnue  que  celle  du  feu  fieur  Dugué  pour 
lors  Intendant  à  Lion. 

Mais  ce  qui  eft  en  cela  de  remarquable ,  il  n’eft 
pas  ici  queftion  feulement  de  la  derniere  recherche 
de  1666.  Mais  de  toutes  les  autres  précédentes, 
dans  aucune  defquelles  ni  les  Avocats ,  ni  les  Mé¬ 
decins  de  Lion  n’ont  jamais  été  inquiétés,  une  (i 
belle  decouverte  dont  perfonne  ne  sert  encore 
avifé  étoit  refervée  à  l’ardeur'',  6c  à  l’habileté  du 
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traitant  d’ajourd’hui. 

Mémoire.  Les  Avocats  de  Lion  dery  oient  imiter 
la  moàejiie  de  ceux  de  Paris ,  le  traitant  n  a  pas  plus 
épargné  les  Avocats  de  Paris  que  les  aunes  >  il  a  fait 
affigner  tous  ceux  d'entreux  qui  ont  pris  la  qualité 
dEcuier  >  de  Mejfre ,  {fi  de  Cberualier . 

Képonfe ..  Dans  tous  les  argumens  ou  le  Trai¬ 
tant  ne  trouve  point  de  folution  *  Ton  parti  eft  de 
s’échaper  par  quelque  faux  fuiant  rmais  il  fe  tram- 
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pe  de  s’imaginer ,  qu’on  prenne  ainfi  le  change ,  il 
ne  s’agit  pas  de  la  qualité  d’Ecuier  ;  mais  de  celle  de  ' 
Noble  ,  ou  de  Noble-homme  ;  or  c’eft  un  fait  de 
notoriété  publique ,  que  la  qualité  de  Noble ,  ou 
de  Noble-homme  eft  prife  à  Pâtis  par  une  infinité 
de  gens  de  toutes  profeifions ,  5c  de  tous  états ,  5c 
qu’il  n’y  a  nulle  différence  à  faire  là-deffus ,  entre 
Paris  ôc  Lion,  puifqu’à  Lion  non  plus  qu’à  Paris 
la  qualité  de  Noble  n’emporte  ni  titre  ni  poflèf- 
fion  de  Nobleflè,  du  refie  dans  le  parallelle  qu’on 
a  voulu  faire  des  Avocats  de  Paris  avec  ceux  de 
Lion ,  c’efl  avoir  mal  choifi  que  de  s’y  être  pris 
par  l’endroit  de  la  modeftie ,  attendu  qu’à  Lion  le 
Traitant  n’a  trouvé  aucun  Avocat  qu’il  ait  pu 
faire  affigner  pour  avoir  prisinduëment  la  qualité 
d’Ecuier ,  de  Meflîre ,  8c  de  Chevalier. 

Mémoire.  Xiphilin  raporte  que  Mufa  ne  fut  pas 
auffi  heureux  fur  la  maladie  de  Marcellus ,  que  fur 
celle  d’Augufle.  Marcellus  en  mourut. 

Réponfe.  Cette  hiffoire  eft  une  piece  hors  d’œu¬ 
vre,  8c  qui  ne  peut  produire  aucun  éfet,  l’hiftorien 
ne  dit  pas  qu’aprés  la  mort  de  Marcellus  Augufte 
ait  révoqué  la  Nobleflè ,  5c  les  Privilèges  accordés 
aux  Médecins  ;  on  leur  en  demande  trop  fans 
doute  fi  l’on  prétend  que  pour  fe  dire  Nobles ,  il 
faille  qu’il  ne  meure  perfonne  entre  leurs  mains. 
Ce  feroit  véritablement  un  talent  admirable  que 
de  pouvoir  rendre  le  genre  humain  immortel ,  5c 
encore  ne  fçait-on  fi  en  ce  cas  là  même ,  il  ne  fe 
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trouverait  point  quelque  Traitant  affés  habile 
pour  entreprendre  de  contefter  la  Nobleflè  d’un 
art  fi  merveilleux. 

GILLET ,  l'un  des  Avocats  de  Lion. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES 

du  Confeil  d’Etat. 


C’eft  l’Arrêt  rapor- 
té  dans  Belleguife. 


LE  Roi  aiant  fait  ci  devant  expedier  fies  Lettres 
de  Commifiion  fouveraine ,  adreflantes  à  au¬ 
cuns  Officiers  de  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  &C 
Finances ‘de  Provence  ,  pour  la  recherche  des 
ulurpateurs  des  titres  de  Nobleflè  ;  voulant  Sa 
MaJeste’  leur  faire  fçavoir  fon  intention  fur  les 
difficultés  qui  font  furvenuës  au  courant  de  ladite 
Commiffion ,  pour  fçavoir  de  quel  tems  il  eft 
neceffaire  que  les  qualifications  foient  prouvées, 
&  par  quelle  forte  de  titres  :  Oui  le  raportdu  Com- 
miffaire  à  ce  député  ,  Sa  Majesté’  étant  en 
son  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  ceux 
qui  foûriendront  être  Nobles  feront  tenus  de 
juftifier  pardevant  leldirs  Commifl’aires ,  comme 
eux ,  leur  pere  &  leurs  aieuls  ont  pris  la  qualité  de 
Chevalier  ou  d’Ecuier ,  depuis  l’année  1560.  ju C- 
qu’à  prefent  ,  &  prouveront  leurs  defcentes  5c 
filiations ,  avec  poffeffion  des  fiefs ,  emplois  &  fer- 
vices  de  leurs  Auteurs»  par  les  Contrats  de  ma¬ 
riages», 
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riages ,  partages ,  aétes  de  tutelles ,  avus ,  dénom- 
bremens  ôc  autres  actes  autentiques  ,  fans  avoir 
fait  ni  commis  aucune  dérogeance ,  moiennant 
quoi  ils  feront  maintenus;  &  néanmoins  en  cas 
qu’il  foit  raporté  aucunes  Pièces  ,  par  lefquelles  il 
paroiflè  que  les  Auteurs  de  ceux  qui  foutiendront 
leur  Noblefle  fùflènt  Roturiers  avant  ladite  année 
i  j<So.  Sa  Majesté7  n’entend  que  lefdits  Commifi- 
faires  aient  aucun  égard  aux  qualifications  portées 
par  lefdits  Contrats  ôc  autres  aétes  ;  ôc  à  faute  de 
fatisfaire  aux  conditions  ci-deflus  expliquées  par 
les  particuliers  j  qui  auront  foûtenu  être  Nobles: 
Veut  Sa  Majesté’  ,  qu’ils  foient  déclarés  Rotu¬ 
riers  ,  ôc  condannés  par  lefdits  Commifiaires  à 
l’amande  félon  leurs  biens  ôc  facultés ,  fuivant  les 
Déclarations  ,  Arrêts  ôc  Reglemens  faits  pour 
ladite  recherche  ,  faifant  défènfes  à  toutes  fes 
Cours  6c  autres  luges  d’y  porter  aucun  trouble  ou 
empêchement,  directement ou  indirectement,  à 
peine  de  nullité  Ôc  d’y  être  pourvu  par  Sa  Majefté, 
ainfi  quelle  jugera  erre  à  faire  pour  raifon.  Fait  au 
Conseil  d’Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant  : 
tenu  à  S.  Germain  en  Laye,  le  19.  Mars  1667. 

•  i  t  ’  *  ■»  '  *-i  »  •.  V'  •  *  *V  •  ’  * 

Signé  y  D  E  L IO  NNE» 


R 


% 


9 


1 3° 

CONTREDITS 

DE  PRODUCTION, 

Que  donnent  pardevant  le  Roi ,  6 C  NoflTei- 
gneurs  les  Commiflfaires  de  la  recher¬ 
che  des  ufurpateurs  des  titres  de  No~ 
bleflfe  ,  les  Avocats  &  Médecins  de 
Lion  ,  défendeurs. 

CONTRE 


.»  .  a.  ,  *.■*§**+, 

Charles  de  la  Cour  de  Beauval ,  chargé  de 
la  recherche  des  Faux-nobles ,  en  la 
Généraltté  de  Lion ,  demandeur. 

v  tJL,  ,  '  ^•4  *)  '  «".Mj 

Es  Avocats  &  les  Médecins  ont  fondé 
leurs  défenfes  fur  trois  propoficions 
également  folides.  La  première  ,  que 
la  qualité  de  Noble  n’efl:  point  un 
titre  de  Noblelîe  dans  la  Généralité  de  Lion.  La 
fécondé  ,  que  la  qualité  de  Noble  jointe  à  celle 
d’ Avocat  ou  de  Médecin ,  n’efl:  nulle  part  un  titre 
de  Nobleflfe  ;  parce  qu  alors  elle  n’efl:  regardée  que 
comme  une  limple  qualité  honoraire  qui  défigne 
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la  nobleflè  de  la  profèflion  ;  La  troijiéme  der¬ 
nière  ,  que  les  Avocats  &  les  Médecins  font  en 
ufage  à  Lion  ,  de  fe  voir  qualifier  Nobles  par  les 
Notaires  ;  que  cét  ufage  fe  tire  des  Loix  Romai¬ 
nes  qui  a  été  aprouvé  en  France ,  par  les  Jugemens 
des  Cours  fouveraines ,  &  autorifé  par  le  fenti- 
ment  uniforme  de  tous  les  Docteurs. 

Pour  les  deux  dernieres  propositions  elles  ne 
font  prefque  pas  conteftées ,  fur  tout  pour  ce  qui 
regarde  l’ufage  qui  eft  confiant,  &  les  Défendeurs 
ont  établi  par  les  pièces  raportées  dans  leur  pro¬ 
duction  fous  la  Cotte  F,  qu’il  y  a  prés  de  fix-vints 
ans  que  les  Notaires  donnent  dans  les  aétes  pu¬ 
blics  la  qualité  de  Noble  aux  Avocats  ôc  aux  Mé¬ 
decins.  Il  eft  certain  (  &  le  traitant  n’en  difcon- 
vient  pas  )  que  dans  les  precedentes  recherches 
on  ne  leur  a  jamais  contefté  cette  vaine  qualité, 
d’où  il  s’enfuit  que  les  Défendeurs  étant  dans  la 
bonne  foi ,  &  n’aiant  fait  que  fuivre  un  ufage 
innocent  dont  avoient  paifiblement  joüi  leurs 
Predecefleurs  ;  il  feroit  injufte  de  vouloir  aujour¬ 
d’hui  les  faire  condanner  comme  ufurpateurs  de 
la  qualité  de  Noble  :  Car  qui  dit  ufurpateur,  dit 
une  perfonne  qui  s’empare  par  force  ou  par 
adreffe  d’une  chofe  qui  ne  lui  apartient  pas ,  au 
lieu  que  les  Défendeurs  prennent  moins  la  qualité 
de  Nobles  qu’ils  ne  foufrent  qu’on  la  leur  donne; 
d’ailleurs  cette  qualité  eft  comme  propre  &  héré¬ 
ditaire  aux  Avocats  &  aux  Médecins  de  Lion, 
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le  tems  ôc  l’ufage  qui  n’a  jamais  été  â  charge  â 
perfonne  ont  confitcré  cette  Simple  qualité  d’hon¬ 
neur  à  ceux  qui  exercent  dans  la  Généralité  de 
Lion  de  Ci  nobles  proférions. 

Ainfi  quand  l’on  pourroit  craindre  contre 
toutes  (or tes  d’aparence ,  que  dans  la  fuite  cét 
ufage  dégénérât  en  abus ,  il  faudroit  commencer 
par  défendre  aux  Avocats  ôc  aux  Médecins  de 
(oufrir  déformais  qu’on  la  leur  donnât  dans  les 
aétes  publics  ,  ou  bien  Ci  l’on  vouloit  ne  point 
envier  un  honneur  Ci  médiocre  â  des  Profefiions 
Ci  neceflaires  ôc  Ci  glorieufes ,  on  pourroit  prendre 
le  tempérament  de  déclarer  que  la  qualité  de 
Noble  jointe  â  celle  d’ Avocat  ou  de  Médecin  ne 
pourroit  point  tirer  à  confequence  pour  faire 
louche  de  Nobleflè. 

Mais  ce  tempérament  feroit  furabondant  puif- 
que  la  qualité  de  Noble  n’efl:  plus  dans  la  Géné¬ 
ralité  de  Lion  le  titre  de  Noblelfe  :  ôc  c’eft  ici  la 
première  proposition  des  Défendeurs  qu’ils  ont 
prouvée  d’une  maniéré  à  ne  pouvoir  être  révo¬ 
quée  en  doute,  ôc  que  le  traitant  a  eu  la  bonté  de 
confirmer  par  fa  production. 

Pour  en  perfuader  Votre  MAjESTE’,  Elle  eft 
très- humblement  fupliée  d’obferver  que  les  Dé¬ 
fendeurs  ri  ont  jamais  nié  que  dans  la  Généralité  de 
Lion  la  qualité  de  Noble  ne  fut  au  jiécle  precedent  le 
r véritable  titre  de  Noblejfe  ,  quelle  ri y  put  faire  foucbe 
en  fa<veur  des  Defcendans  de  ceux  qui  alors  fe  qua- 


lifioient  Nobles i  Mais  ils  ont  foutenu  que  dans  ce 
fiécle ,  &c  fur  tout  aprefent  la  qualité  d’Ecuier  y 
étoit  le  véritable  titre  de  Nobleflè ,  que  cette  qua¬ 
lité  operoit  aprefent ,  ce  qu  autrefois  &  dans  les 
fïécles  precedens  avoit  opéré  la  qualité  de  Noble. 

De  maniéré  que  pour  lever  toute  forte  d’équi¬ 
voque  à  cét  égard ,  il  elt  à  remarquer  que  toute  la 
queftion  fe  réduit  àfçavoir,  fi  la  qualité  de  No¬ 
ble  prife  aujourd’hui  pourroit  dans  cent  cinquan¬ 
te  ans  d’ici ,  plus  ou  moins ,  tirer  à  confequence, 
pour  l’ufurpation  delà  véritable  Nobleflè, en  fa¬ 
veur  des  defcendans  de  ceux  qui  commencent 
aujourd’hui  feulement,  ou  depuis  la  precedente 
recherche ,  àfe  qualifier  Nobles. 

Les  Défendeurs  ont  foutenu  la  négative ,  &  la 
production  du  traitant  leur  a  fourni  de  nouvelles 
pièces  pour  confirmer  cette  même  négative.  L’on 
va  faire  voir  par  l’examen  de  ces  pièces  qu’il  n’y 
en  a  pas  une  qui  ne  prouve  demonftracivement 
qu’Ecuier  eft  aprefent  le  vrai  titre  de  Nobleflè ,  & 
que  la  qualité  de  Noble  feule,  prife  au  jourd’hui  ne 
peut  point  tirer  à  confequence  pour  l’avenir. 

Sous  cette  cotte  le  traitant  a  produit  deux  re¬ 
quêtes,  qui  ont  été  fuffifamment  contredites  par 
la  réponfe  imprimée  des  Défendeurs  qui  fut  figni- 
fiée  le  Avril  1698. 

Sous  cette  cotte  il  produit  neuf  pièces ,  la  pre¬ 
mière  eft:  un  jugement  qui  fut  rendu  le  15.  Mai 
1635.  par  les  Commiflàires  députés  par  Sa  Majefté 
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au  reglement  des  Tailles,  en  la  Généralité  de 
Lion  ,  par  lequel  le  an  ft)  Iacques  de  Hoche  fort  font 
déclarés  Nobles  5c  ilTus  de  Noble  race ,  &  à  la 
fuite  de  ce  Jugement  eft  un  certificat  du  troifiéme 
Octobre  1667.  en  forme  de  jugement ,  de  Mon¬ 
iteur  Dugué  qui  étoit  Intendant  à  Lion,  lors  de  la 
precedente  recherche  ,  par  lequel  il  attefte  que 
Jean  de  Rochefort  Ecuier ,  5c  Antoine  de  Roche- 
fort  auflï  Ecuier ,  les  deux  freres  aiant  été  aflî- 
gnés  à  la  requête  de  Gachot  Commis  à  la  recher¬ 
che  de  la  Nobleflè ,  ils  avoient  reprefenté  leurs 
titres  5c  fuffifamment  prouvé  leur  Nobleflè. 

Il  importe  beaucoup  pour  l’éclaircifTement  de 
la  vérité  de  diftinguer  la  datte  du  Jugement  rendu 
par  les  Commiflaires  députés  d’avec  la  datte  du 
certificat.  Le  Jugement  eft  de  1635. 5c  le  certificat 
de  1 66-].5c  ce  n’eft  pas  fans  deflèin  que  le  traitant  a 
affetfté  de  ne  raporter  que  la  datte  du  certificat  : 
car  de  la  maniéré  qu’il  en  parle  on  diroit  que  le 
jugement  des  Commiflaires  5c  le  certificat  font 
de  même  datte  ;  Enfuite  il  aflure  affirmativement 
que  Jean  de  Rochefort  n’avoit  été  affigné  que 
pour  avoir  pris  la  qualité  de  Noble ,  en  laquelle  il 
fut  confervé. 

Le  langage  du  traitant  à  l’égard  du  certificat 
de  1 66-j.  eft  directement  contraire  à  la  vérité  ;  Car 
voici  les  propres  termes  dont  fe  fert  Monfieur 
Dugué.  Certifions  d  tous  que  Jean  de  Rochefort  Edi¬ 
ter  ,  ftfi  Antoine  de  Rochefort  Ecuier  freres  aiant  été 


*35  - 

a  ([igné  s  à  la  requête  de  Cachot  ont  pre fente  ,{£)c. 

D’où  il  eft  naturel  de  conclure  que  il  les  Ro¬ 
chefort  n’avoient  été  aflignés  que  pour  avoir  pris 
la  qualité  de  Noble,  8c  que  fi  pour  lors  la  qua¬ 
lité  de  Noble  eût  parte  pour  le  titre  de  Nobleflè, 
Monfieur  Dugué  n’eût  pas  qualifié  Ecuiers  les 
freres  Rochefort. 

Quant  au  jugement  de  1635.  il  ne  fait  men¬ 
tion  d’aucune  artignation ,  Jean  de  Rochefort  dit 
feulement  que  pour  làtisfaire  à  l’Ordonnance  des 
Commirtaires,8c  faire  aparoir  de  la  qualité  de  No¬ 
ble  &  exempt,  &c. 

Ici  le  traitant  impofe  hardiment,  quand  il  dit 
que  Jean  de  Rochefort  fut  confervé  dans  la  qua¬ 
lité  de  Noble.  Il  eft  en  propres  termes  déclaré 
Noble  8c  de  Noble  race  ,  de  forte  que  ces  der¬ 
niers  termes  expliquant  ceux  dont  fe  fert  Jean  de 
Rochefort,  en  reprefentant  fes  titres,  juftifient 
clairement  qu’en  difant  qu’il  venoit  faire  aparoir 
de  fa  qualité  de  Noble  8c  exempt,  il  n’a  voulu 
dire  autre  chofe  fi  ce  n’eft  qu’il  étoit  Noble  Sc 
exempt  ;  Mais  il  ne  s’enfuit  pas  de  là  qu’il  eût  été 
affigné  pour  avoir  pris  la  qualité  de  Noble.  Car, 
i°.  lors  du  Jugement  de  1635.  il  n’y  eut  aucune 
artignation  donnée ,  c’étoient  de  fimples  Ordon¬ 
nances  rendues  par  les  Commiftaires,  publiées  8c 
affichées,  qui  enjoignoientà  ceux  qui  fe  preten- 
droicnt  Nobles  de  reprefenter  leurs  titres  ;  En  fé¬ 
cond  lieu ,  fi  les  de  Rochefort  euflent  été  alfignés 
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ils  l’auroîent  été  fans  doute  pour  avoir  pris  la 
qualité  d’Ecuier ,  puitque  le  dernier  titre  juftificatif 
de  leur  Noblefle  eft  un  Teftament  du  z<5.  Octobre 
1613.  vifé  dans  le  Jugement  de  1635.  dans  lequel 
Teftament  un  Pierre  de  Rochefort  eft  qualifié 
Ecuier. 

On  convient  que  tous  les  titres  des  de  Roche- 
fort  du  fiécle  precedent, à  compter  depuis  150*5. 
jufqu’au  commencement  de  ce  fiécle ,  ne  contien¬ 
nent  que  la  qualité  de  Noble  :  mais  les  titres  du 
fiécle  precedent ,  &  le  Teftament  de  1613.  joint 
au  Certificat  de  Monfieur  Dugué  de  1*5*57.  qui 
qualifie  Ecuier  les  de  Rochefort  ,  prouvent  in- 
conteftablement  que  Noble  étoit  au  fiécle  pre¬ 
cedent  ce  qu’eft  en  celui-ci ,  &  fur  tout  aprefent 
la  qualité  d’Ecuier. 

En  parlant  de  la  fécondé  piece  qui  eft  une 
Ordonnance  du  zz.  Décembre  1*5*57.  rendue  par 
feu  Monfieur  Dugué ,  entre  Gachot  &  Jacques  de 
Soûlas  ,  par  laquelle  ce  dernier  eft  déclaré  Noble. 
Le  traitant  ne  devoit  pas  oublier  que  dans  les 
qualités  des  parties  on  lit  dans  l’Ordonnance, 
entre  Iean  Gachot  demandeur  d’une  part ,  &  lacaues 
de  Soûlas  Ecmer  défendeur  d’autre,  il  devoit  même 
prendre  garde  qu’on  lit  encore  que  Jacques  de 
Soûlas,  fut  aftîgné  pour  reprefenter  les  titres  Sc 
pièces  juftificatifs  de  fa  Noblefle,  &c  fur  lefqueîs 
il  prétendoit  établir  fadite  qualité  d’Ecuier  ;  il  n’eft 
pas  parié  de  celle  de  Noble. 
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A  l’égard  de  Tes  titres  ,  ceux  de"  1474.  &  de 
1480.  ne  portent  que  la  qualité  de  Noble ,  ceux 
de  1510.  &  de  1541.  contiennent  la  qualité  de 
Noble  &c  d’Ecuier  jointes  enfemble  dans  le  con¬ 
trat  de  1564.  un  Pierre  &  un  Martin  de  Soûlas 
font  qualifiés  Ecuiers ,  &  dans  les  titres  de  1579. 
1603. 1640. 1656.  on  y  trouve  la  qualité  d’Ecuier, 
il  s’en  trouve  à  la  vérité  quelques-uns  où  l’on  voit 
la  qualité  de  Noble  feule  ;  Mais  quels  font  ces 
aétes ,  celui  de  1 640.  cité  par  le  Demandeur  eft  le 
Teftament  d’une  femme  qui  fe  dit  veuve  de  No¬ 
ble  Jean  de  Soûlas  :  mais  dans  le  Contrat  de  ma¬ 
riage  de  1650.  auffi  cité  par  le  demandeur  Jacques 
de  Soûlas  qui  contraéloit  efi:  qualifié  ,  Ecuicr  ,  il 

eft  dit  qu’il  eft  fils  de  feu  Noble  Jean  de  Soûlas  ; 

« 

mais  cela  vient  de  ce  que  Jean  de  Soûlas  qui  fui- 
vant  toutes  les  aparances  vivoit  au  ficelé  prece¬ 
dent  ne  prenoit  encore  que  la  qualité  de  Noble, 
Si  l’on  prenoit  alors  allés  indifféremment  la  qua¬ 
lité  de  Noble  ou  d’Ecuier.  D’ailleurs  quoique  la 
qualité  de  Noble  ne  puiffe  plus  aujourd’hui  faire 
fouche  de  Nobleflé  ,  elle  ne  fçauroic  déroger  à 
une  Nobleffe  dont  la  fouche  remonte  jufquen 

H74- 

La  troifiéme  pièce  efi;  une  autre  Ordonnance  de 
feu  MonfieurDuguédu  23. Avril  1668.  qui  jufiifie 
que  dans  les  qualités  des  parties  Antoine  &  Guy, 
Blanchet  Lieutenant  Général  &  Lieutenant  Cri¬ 
minel  de  Rouannes  font  qualifiés  Ecuiers  ,  & 
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furent  aflîgnés  aux  mêmes  fins  que  Jacques  de 
Soûlas  j  c’eft  à  dire ,  pour  reprefenter  les  titres  & 
pièces  juftificatives  (X  Ecuier.  A  l’égard  de  leurs 
titres  les  uns  depuis  1550.  jufqu’cn  1617.  contien¬ 
nent  la  qualité  de  Noble  ,  &  les  autres  des  années 
1633.  1651.  &c  1661.  portent  la  qualité  d’Ecuier, 
preuve  évidente  que  Noble  étoit  autrefois  ce 
qu’eft  aprefent  Ecuier ,  &  bien  loin  que  l’Ordon¬ 
nance  de  maintenue  renduë  au  profit  desBlanchet 
détruife  le  Certificat  des  Elus  de  Rouanrfe  ;  Elle 
en  prouve  au  contraire  la  finçerité  ,  puifque  les 
Elus  ont  Simplement  attefté  que  la  qualité  de 
Noble  nefaiioit  pas  Touche  de  Noblefle  dans  leur 
Eleélion  ,  autrefois  &  aux  Siècles  precedens  avant 
15  60.  elle  pouvoit  faire  Souche  de  Noblefle  :  mais 
aprefent  elle  eft  fterile. 

La  quatrième  piece  fait  foi  que  Pierre  de  Ga¬ 
zelles  fut  afligné  pour  le  même  lujet ,  &  aux  mê¬ 
mes  fins  que  Jacques  de  Soûlas  ,  il  produifit  des 
titres  du  Siècle  precedent  qui  portoient  déjà  la 
qualité  d’Ecuier  en  1547.  &  en  1588,  &  ce  qu’il  y 
a  de  plus’ remarquable,  c’eft  que  Moniteur  Dugué 
en  lui  donnant  adfe  de  la  reprefentation  de  fes 
titres  le  qualifie  Pierre  de  Gazelles  Ecuier  ,  fé)  non 
pas  Pierre  de  Gazelles  Noble  ,  donc  Ecuier  eft  le 
titre  de  Noblefle;  Mais  une  preuve  bien  naturelle 
que  Noble  n’eft  plus  le  titre  de  Noblefle.  C’eft 
que  depuis  dix-huit  mois  que  durent  les  vexa¬ 
tions  du  traitant ,  il  n’a  pu  prouver  que  du  tems 


de  Monfieur  Dugué  le  traitant  de  ce  tems-Ià 
(  tout  traitant  qu’il  et  oit)  ait  fait  affigner  quel¬ 
qu’un  pour  n’avoir  pris  que  la  qualité  de  Noble, 
tous  les  Jugemens  qu’il  raporte  juftifient  au  con¬ 
traire  qu’on  ne  faifoit  alors  alligner  que  ceux  qui 
avoient  pris  la  qualité  d’Ecuier ,  preuve  convain¬ 
cante  &  fans  répliqué  du  peu  de  cas  que  l’on  fài- 
foit  de  la  qualité  de  Noble  dans  la  precedente 
recherche. 

Les  trois  emplois  qui  font  les  j.  6.  &  feptiéme 
pièces  ne  font  point  conteftés.  Les  Ordonnances 
de  maintenue  de  feu  Monfieur  Dugué  doivent 
conftamment  toutes  avoir  été  rendues  fur  des 
titres  qui  contenoient  la  plupart  la  qualité  de 
Noble  :  car  en  1667.  les  preuves  de  Noblefle  dé¬ 
voient  prefque  remonter  au  commencement  du 
precedent  fiécle ,  &  alors  la  qualité  de  Noble  étoit 
comme  le  dit  Monfieur  Henris,  ce  qu’efi:  aprefent 
la  qualité  d’Ecuier  :  Mais  fi  les  traitans  étoient 
gens  à  ne  rien  déguifer  ,  le  Demandeur  auroit 
avoué  que  fi  les  Ordonnances  fe  rendoient  fur 
de  vieux  titres  qui  contenoient  la  qualité  de 
Noble ,  les  affignations  ne  fe  donnoient  du  tems 
de  Monfieur  Dugué  qua  ceux  qui  depuis  la  der¬ 
nière  recherche  avoient  pris  la  qualité  d’Ecuier. 

On  ne  doute  pas  que  parmi  les  titres  du  fieur 
Damas  Doyen  des  Comtes  de  Lion, non  plus 
que  parmi  les  titres  de  ceux  qu’on  reçoit  Cheva¬ 
liers  de  Malthe ,  la  plupart  ne  contiennent  que 
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la  qualité  de  Noble ,  la  chofe  ne  fcauroit  meme 
être  autrement,  parce  que  ôc  les  Comtes  de  Lion 
&  les  Chevaliers  de  Malthe  devant  faire  des 
preuves  d’une  NoblelTe  fort  ancienne,  il  n’eft  pas 
polfible  que  la  qualité  de  Noble  ne  fe  trouve 
dans  leurs  titres  les  plus  anciens ,  parce  que  com¬ 
me  l’on  a  dit  fi  fouvent ,  Noble  étoit  ancienne¬ 
ment  le  titre  de  NoblelTe ,  &  tenoit  la  place  que 
tient  aujourd’hui  la  qualité  d’Ecuier. 

Mais  il  ne  s’enfuit  pas  de  là  que  les  deux  certi¬ 
ficats  du  Doyen  des  Comtes  de  Lion  ,  &  du 
Grand  Bailli  de  Malthe,  aiant  été  mandiés  &: 
obtenus  par  furprife  ;  Ils  n’ont  l’un  &  l’autre  voulu 
attester  autre  chofe, finon  qu’aujourd’hui  &  de-' 
puis  le  commencement  de  ce  fiécle  la  qualité  de 
Noble  n’eft  point  un  titre  de  NoblelTe,  &  ceux 
qui  dans  deux  cens  ans  d’ici  feront  preuve  de 
Noblellè  pour  être  reçus  dans  leurs  corps ,  ôc  qui 
voudront  placer  la  Touche  de  leur  Noblelle  dans 
ce  fiécle ,  fe  garderont  bien  de  produire  des  aêtes 
palTés  en  ce  tems-ci ,  s’ils  ne  contenoient  que  la 
qualité  de  Noble, 

Les  huitième  &  neuvième  pièces  font  deux 
Arrêts,  l’un  du  Confeil  du  17.  Juillet,  &  l’autre 
une  copie  informe  d’un  Arrêt  de  la  Cour  des 
Aides  du  2.0.  Janvier  1674.  qui  par  confequent  ne 
mérité  pas  d’étre  contredit  ;  On  remarquera  feu¬ 
lement  en  palTant  qu’ Antoine  Boullioud  ,  ficur 
des  Marais  dont  il  eft  parlé  dans  ces  Arrêts ,  fut 
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a  (ligne  au  mois  de  Mai  1^97.  à  la  requête  du 
Demandeur  pour  avoir  pris  la  qualité  d’Ecuier; 
d’ailleurs  ce  prétendu  Arrêt  le  maintient  dans  la 
qualité  de  Noble  8c.  d’Ecuier  tout  enfemble , 
il  s  agit  ici  de  la  fmple  qualité  de  Noble  que  l’on  fou- 
tient  aujourd’hui  ri  être  point  un  titre  de  Noblejfe  ;  ainfi 
aretendu  Arrêt  ne  fert  qu’à  prouver  l’inutilité 
a  qualité  de  Noble,  lors  que  cette  qualité  eft 
feule  dans  un  aéte  :  Mais  l’Arrêt  du  Confeil  du 
2.7,  Juillet  1671.  qui  maintient  Claude  Allard  & 
fes  Demandeurs  dans  la  qualité  de  Noble  &  d’E¬ 
cuier  ,  eft  feul  fufifant  pour  établir  que  dans  la 
Généralité  on  ne  fait  aucun  cas  delà  fimple  qua¬ 
lité  de  Noble. 

Cét  Arrêt  prouve  que  Claude  Allard  aiant  été 
aftigné  pardevant  le  (leur  Dugué ,  il  y  eut  un  Ju¬ 
gement  le  troifiéme  Mars  1668.  par  lequel  il  fut 
dit  qu’aprés  la  déclaration  de  Claude  Allard  de 
n’avoir  pris  ni  vouloir  prendre  à  l’avenir  la  qualité 
d’Ecuier ,  il  étoit  déchargé  de  l’aftjgnation  à  lui 
donnée ,  a'vec  défenfe  de  prendre  a  l’auenir  la  qua¬ 
lité  d’Ecuier  s  il  ri  eft  nullement  parlé  de  la  qualité  de 
Noble ,  donc  cette  qualité  n’étoit  pas  le  titre  de 
Noblefle  :  car  fi  elle  l’eût  été  le  fient  Dugué  eut 
fait  défenfe  s  à  Claude  Allard  de  prendre  ni  la  qualité 
d'Ecuier  ni  celle  de  Noble. 

Dans  la  fuite  Claude  Allard  aiant  interjeté 
apel  de  ce  jugement  par  fon  inventaire  de  pro¬ 
duction  vifé  dans  l’Arrêt  du  Confeil ,  il  conclud 
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à  ce  qu’il  plaife  à  Sa  Majefté  le  maintenir  au  titre 
de  Noblcffe  {g}  d’ Ecuier  ,  d'où  il  eft  naturel  de  conclure 
que  la  qualité  d' Ecuier  était  regardée  comme  le  feul 
titre  de  Noblejje.  .. 

Pour  le»  titres  de  Noblefle  de  Claude  Allard 
les  anciens  à  compter  depuis  1458.  portent  la  qua¬ 
lité  de  Noble,  il  s’en  trouve  pourtant  en  1504. 
&i53i.avec  la  qualité  d’Ecuier  en  1569.&1574. 
un  Denis  Allard  eft  qualifié  Noble  &  Ecuier  tout 
enfemble ,  il  y  a  une  Sentence  des  Elus  de  Forets 
du  2.8.  Avril  KJ35.  qui  ordonne  que  Euftache 
Allard  Ecuier  oüira  des  privilèges  de  la  Noblefle, 
&  depuis  cette  Sentence  les  autres  aétes  produits 
portent  la  qualité  d’Ecuier  s  11  11’en  faut  pas  fans 
doute  davantage  pour  prouver  que  la  qualité 
d’Ecuier  eft  le  véritable  titre  de  Noblefle  ,  & 
quand  le  traitant  feroit  d’intelligence  avec  les 
défendeurs,  ou  qu’il  auroit  été  leur  Avocat,  il  ne 
pourroit  rien  produire  de  plus  convaincant  pour 
établir  leur  première  proportion. 

Sous  cette  Cotte  le  traitant  produit  vingt'1  piè¬ 
ces,  dont  les  treize  premières  contiennent  quaran¬ 
te  Extraits  daétes  paflTés  ,  par  trente-quatre  parti¬ 
culiers  que  l’on  fupofe  être  tous  Gentilshommes, 
&  n’avoir  pris  que  la  qualité  de  Nobles  ;  Mais 
tous  ces  Extraits  que  l’on  va  parcourir  fommai- 
rement,  ne  ferviront  qu’à  découvrir  tout  enfem¬ 
ble  ,  &  l’aveuglement  &  lïnfigne  mauvaife  foi 
du  traitant  Nicolas  Manis  6c  René  Bernico  font 
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des  fils  d’Echevins;  àl’égarddes  Bernico  les  Dé¬ 
fendeurs  ont  produit  fous  la  Cotte  G  de  leur 
production  trois  a  êtes  par  où  ils  font  qualifiés 
Ecuiers,  &  pour  un  aCle  de  fils  d’Echevin  qu’on 
produit  avec  la  qualité  de  Noble  ;  il  ferait  facile 
d’en  produire  trente  du  même  avec  la  qualité 
d’Ecuier.  Jean  de  Gimel  de  la  fécondé  piece  n’eft 
pas  Gentilhomme ,  c’eft  un  Confeiller  au  Parle¬ 
ment  de  Dombes  :  Mais  quoique  cette  charge 
annobliflè  ,  le  traitant  ne  devoit  pas  ignorer  que 
ce  n’eft  qu’aprés  que  le  pere  St  le  fils  en  ont  été 
revêtus,  St  le  fieur  Gimel  eft  le  premier. 

Urbain  Particelle  de  la  troifiéme ,  St  François 
de  Murar  de  la  huitième  piece  font  deux  Eccle- 
fiaftiques  ,  qui  par  confequent  ne  peuvent  pas 
être  qualifiés  Ecuiers  ;  Mais  la  qualité  de  Meflire 
qu’on  donne  à  tous  deux,  St  celle  dllluftre  que 
l’on  joint  aux  qualités  de  François  de  Murat, 
vallent  bien  celle  d’Ecuier. 

Jean  Maton  de  la  rroifiéme,  St  Berardier  de  la 
quatrième  piece ,  qui  fe  difent  Secrétaires  du  Roi, 
ne  peuvent  pas  fe  qualifier  Ecuiers.  Maton  n’a 
jamais  été  fecretaire  du  Roi  ,  c’eft  une  qualité 
qu’il  a  ufurpée  impunément ,  Il  eft  natif  de  Paris, 
St  y  a  été  autrefois  Marchand  demeurant  dans  la 
ruë  des  cinq  Diamans;  pour  Berardier  on  ne  Içait 
quel  il  eft.  On  remarquera  feulement  qu’on  ne 
s’eft  peut-être  jamais  avifé  de  citer  un  Secrétaire 
du  Roi  pour  Gentilhomme. 


Jean  de  Sardes  de  Montagni  de  la  troifiéme, 
Georges  du  Rouzeau  de  la  quatrième  ,  Claude  de 
Matorge  de  Coutelas ,  Claude  de  la  Balme  ,  &c 
Jean  de  Bauvant ,  Baron  de  Châtillon  de  l'onziè¬ 
me  piece  font  Gentilshommes ,  aufli  font-ils  dans 
les  Extraits  raportès  par  le  Demandeur  qualifiés 
Ecuiers  ;  6e  il  elt  à  remarquer  que  Georges  du 
Rouzeau  eft  fils  de  Secrétaire  du  Roi,  Il  eft  fur- 
prenant  que  le  Demandeur  en  parlant  de  ceux 
dont  il  raporte  des  Extraits  ,  aitofé  dire  en  pro¬ 
pres  termes ,  que  tous  a-uoient  pris  la  qualité  de  No¬ 
bles  fè)  non  celle  dl  Ecuiers, puifque  les  feuls  qui  peu¬ 
vent  être  reconnus  pour  Gentilshommes  (ont 
qualifi  és  Ecuiers  par  les  Extraits  mêmes  que  le 
Demandeur  a  produits  ;  le  traitant  ne  penfe  pas 
de  produire  ainfi  des  titres  contre  fes  propres  in¬ 
térêts  j  &  qui  le  convainquent  fi  clairement  de 
trahir  la  vérité. 

Etienne  Turrin  de  la  cinquième ,  Claude  ôc 
François  Jullien  de  la  treiziéme  pièces  font  de 
fimpl  es  Secrétaires  au  Parlement  de  Dombes, 
dont  les  charges  valent  environ  cinq  à  fix  mil 
livres  ,  &  quand  de  pareils  nobles  savifent  de 
prendre  la  qualité  d’Ecuier  ,  le  traitant  les  fait 
condanner  comme  ufurpateurs ,  témoin  le  nom¬ 
mé  Floris  Rodelet ,  fils  d’un  Secrétaire  au  Parle¬ 
ment  de  Dombes ,  qui  pour  avoir  pris  la  qualité 
d’Ecuier  fut  condanné  comme  ufurpateur  par 
Ordonnance  de  Monfieur  d’Herbigni  Inten¬ 
dant 
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dant  à  Lion ,  du  deuxieme  Juillet  1697J 

L’on  voit  en  cela  combien  eft  odieux  le  pro¬ 
cédé  du  traitant  qui  nous  donne  à  Paris  pour  de 
bons  Gentilshommes  ceux  qu’il  fait  condanner 
à  Lion  comme  ufurpateurs ,  lors  qu’ils  s’avifent 
de  prendre  la  qualité  d’Ecuier;  il  n’eft  point  d’ex- 
preftion  affés  forte  pour  marquer  toute  l’indignité 
d’une  telle  conduite. 

Jean  Paturel  de  la  troifiéme  &  dixiéme  pièces 
n’étoit  ni  noble  ni  annobli  quand  il  a  paifé  les 
aétes  que  le  traitant  produit  ,  depuis  il  a  été 
Echevin.  ' 

Claude  de  Laurencin  de  la  feptiéme  pièce,  eft 
fils  d’Echevin  ;  Mais  l’extrait  même  prouve  qu’il 
étoit  Ecclefiaftique ,  puifqu’on  fait  à  fon  profit 
une  demiftion  de  prebande. 

Noble  Jean  de  la  Praye  de  la  dixiéme  picce 
n’eft  point  Gentilhomme ,  il  meriteroit  à  la  vérité 
de  l’être ,  puifqu’il  s’eft  diftingué  dans  le  Service 
pendant  plufieurs  années  >  il  eft  Treforier  de 
France  depuis  deux  ans. 

Etienne  Roze  Seigneur  de  Sainte  Colombe 
de  la  dixiéme  piece ,  on  croit  celui-  ci  Gentilhom¬ 
me  5  mais  il  eft  de  Dauphiné  &  domicilié  à  Vien¬ 
ne  ,  &  dans  cette  Province  la  qualité  de  Noble  eft 
lefeul  titre  de  Nobleftè ,  il  ne  faut  pas  s’étonner 
s’il  s’en  contente  lors  qu’il  paftè  des  aeftes  à  Lio  i. 

André  Collon  Chevalier  de  Malthe  de  l'on¬ 
zième  piece,  n’eft  qu’un  Chevalier  fervant ,  qu’on 
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apelle  du  fécond  ordre  ,  par  confequent  tres- 

Rotmier.  Que  de  malignité  le  traitant  laide  voir 

dans  le  choix  qu’il  a  fait  de  ceux  qu’il  nous  donne 

pour  Gentilshommes! 

François  Philibert  Avocat  du  Bureau  des  Fi¬ 
nances  ,  n’eft  ni  Gentilhomme  ni  annobli. 

André  Artault  de  la  cinquième  .Jacques  Fran¬ 
çois  Rigiolli ,  Bourgeois  6c  Banquier  de  la  neu¬ 
vième  ,  6c  tous  ceux  dont  les  Extraits  font  rapor- 
tés  ,  dans  la  douzième  piece  ont  été  Echevins. 

&  ne  font  en  ufage  que  de  fe  qualifiier  Nobles  : 
car  quoique  l’Echevinage  de  Lion  annoblidè ,  6c 
donne  aux  defcendans  le  droit  de  prendre  la  qua¬ 
lité  d’Ecuier  ,  les  Echevins  ne  prennent  néan¬ 
moins  que  la  qualité  de  Noble.  C’eft  un  ufage  fi 
certain  que  le  traitant  ne  fauroit  l’ignorer. 

il  ell  donc  évident  par  l’examen  qu’on  vient 
de  faire  des  extraits  produits  par  le  demandeur, 
que  ces  extraits  ne  peuvent  jetter  aucun  foupçon 
légitimé  fur  le  certificat  de  tous  les  Notaires  de  la 
Ville  de  Lion;  ceux-ci  enatteftant  unanimement 
que  les  Gentilshommes  ne  prennent  aujourd’hui 
que  la  qualité  d’Ecuier ,  n’ont  pas  pris  pour  véri¬ 
tables  Nobles  la  plupart  de  ceux  qui  font  dénom¬ 
més  dans  les  extraits  ci-deflus. 

La  dix-feptiéme  piece  eft  un  extrait  fort  inuti¬ 
le  ,  ces  deux  élus  afiîgnés  pour  la  fimple  qualité 
de  Noble  ne  détrüifent  pas  la  vérité  de  l’ateftation 
de  tous  les  élus  de  la  Généralité. 
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Les  quinze  &  feize  pièces  prouvent  bien 
qu’ Antoine  de  Gorce  demande  a  être  déclaré 
noble  :  mais  il  n’a  pas  obtenu  ce  qu’il  demandoit, 
&  cefl;  uniquement  l’injufte  prétention  du  trai¬ 
tant  qui  a  fufeité  celle  d’Antoine  de  Gorce  :  car 
jufques-là  ,  il  avoit  fait  fi  peu  de  cas  de  la  qualité 
de  Noble  qu’a  voient  pris  fes  aieuls,  qu’il  a  tou¬ 
jours  paié  la  taille ,  &  pour  plus  amples  contredits 
des  pièces  de  Gorce ,  les  défendeurs  emploient 
ce  qu’ils  ont  dit  dans  les  pages  fix  &  fept  de  leur 
réponfe  imprimée.  Vid.  pag. 1 1 8. 1 1 9. 

A  l’égard  de  la  dix-feptiéme  pièce  la  feule 
leéture  fufit  pour  détruire  les  inductions  qu’on 
en  veut  tirer.  Pour  la  referve  laite  par  Monfieur 
d’Herbigni ,  dans  l’Ordonnance  du  n.  Février 
1697.  Le  demandeur  n’avoit  garde  de  manquer 
de  l’y  faire  inférer,  puifqu’il  vouloir  entreprendre 
de  foutenir  contre  les  défendeurs  que  la  qualité 
de  noble  étoit  un  véritable  titre  de  Noblefiè. 

La  dix-huitiéme  piece  ne  fçauroit  prouver  que 
la  qualité  de  noble  foit  le  véritable  titre  de  No- 
bleflè ,  Jacques  Michel  eft  un  fils  d’Echevin ,  on  en 
convient  :  mais  il  négocié  actuellement  &  tient 
boutique  ouverte  ,  de  bonne  foi  la  qualité  d’E- 
cuier  lui  conviendroit-elle  ?  Ce  feroit  quelque 
chofe  de  beau  à  voir  qu’un  Ecuier  de  boutique. 
D’ailleurs  un  ou  deux  fils  d’Echevins  feroienc-ils 
une  loi  tandis  qu’il  eft  notoire ,  que  généralement 
parlant  ,  tous  les  fils  d’Echevins  fe  qualifient 
Ecuiers.  T  ij 
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Enfin  pour  détruire  cette  dix-huitiéme  piece, 
les  défendeurs  emploient  les  fix  premières  pièces 
produites  par  le  traitant  fous  la  cotte  B. 

Dans  l’emploi  de  la  dix-neuviéme  il  y  a  bien 
de  l’inconfideration  de  la  part  du  traitant ,  dont 
la  production  n’eft  qu’un  enchainement  de  fu- 
pofitions  d’avoir  ofé  accufet  les  defendeurs  de 
fàufïèté  ,  en  ce  qu’ils  ont  avancé  que  les  Bour¬ 
geois  ou  Marchands  qui  ont  été  Echevins  fe  qua¬ 
lifient  Amplement  Nobles,  au  lieu  que  leurs  fils 
fe  qualifient  Ecuiers  ;  Ce  fait  efl  non  feulement 
de  notoriété  publique  dans  la  Généralité  de  Lion; 
Mais  le  traitant  lui-même  a  pris  foin  de  le  prou¬ 
ver.  A  l’égard  des  Echevins ,  la  plupart  des  ex¬ 
traits  qu’il  a  raportés  contiennent  des  noms  d’E- 
chevins  qui  fe  difent  nobles  ,  6c  les  défendeurs 
ont  produit  fous  la  cotte  G  de  leur  Inventaire 
fix  pièces  qui  prouvent  que  les  fils  d’Echevins 
fe  qualifient  Ecuiers  ;  ils  en  auroient  pû  produire 
une  infinité  d’autres. 

Mais  fi  les  défendeurs  peuvent  prendre  la  qua¬ 
lité  de  Nobles  ,  il  n’y  aura  dit  le  traitant  nulle 
différence  entre  un  Avocat  ou  Médecin  qui  aura 
été  Echevin  d’avec  l’Avocat  ou  le  Médecin  qui 
ne  l’aura  pas  été  ,  puifque  les  uns  ôt  les  autres  fe 
qualifient  Nobles. 

Cette  différence  a  toujours  été  tres-marquée. 
L’Avocat  qui  a  été  Echevin  en  prend  toujours  la 
qualité  avec  celle  de  Noble ,  au  lieu  que  l’Avocat 
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ou  le  Médecin  qui  n’a  pas  été  Echevin  eft  fimple- 
ment  qualifié  Noble  :  Or  la  qualité  dEchevin 
inférée  dans  un  aéle  défigne  l’anobliflèment  de 
celui  qui  fe  qualifie  tel ,  lequel  tranfmet  une  No- 
blelle  réelle  à  fa  pofterité ,  au  lieu  que  la  (Impie 
qualité  de  Noble  jointe  à  celle  d’ Avocat,  8 1  dé¬ 
cachée  de  la  qualité  d’ Echevin,  ne  défigne  qu’une 
fimple  Noblefle  de  profefïîon  purement  hono¬ 
raire  qui  finit  avec  la  perfonne. 

A  l’égard  de  la  crainte  du  traitant ,  qu’un  def- 
cendant  d’ Avocat  ne  fefaflè  paflèrunjour  pour 
un  defeendant  d’Echevin  ,  fur  le  fondement  de 
la  qualité  de  Noble  ,  qu’auroit  pris  cét  Avocat 
l’année  que  les  regiftres  de  l’Echivinage  auroient 
été  perdus  ,  l’on  peut  dire  ferieufement  que  ce 
n’efl  là  qu’une  terreur  panique  ,  celui  dont  les 
aieuls  n’auront  été  qu’ Avocats ,  &  qui  ne  fe  trou¬ 
veront  avoir  pris  que  la  feule  qualité  de  Nobles, 
l’année  de  la  perte  des  regiftres  de  l’Echivinage, 
celui-là  aura  beau  dire  qu’il  defeend  d’ancêtres 
Echevins ,  l’on  ne  l’en  croira  pas  fur  fa  parole  :  8c 
d’ailleurs  il  eft  certain  qu’il  n’en  pourra  jamais 
faire  la  preuve  ni  par  titres  ni  par  témoins  ;  8t  en 
matière  d’annobliflement ,  il  faut  neceflàirement 
que  le  titre  paroiflè,  il  ne  fe  prefume  pas ,  il  n’efl: 
que  la  fimple  Noblefle  de  race  qui  fe  préfume 
être  de  toute  ancienneté,  loi fque  la  fource  en  eft 
inconnue. 

L’emploi  de  la  vintiéme  &  derniere  piece  eft 
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jufte ,  pourvoi  que  l’on  ajoute  que  les  titres  qui 
ne  contiennent  que  la  qualité  de  Noble  (ont  des 
titres  du  fiécle  precedent ,  ou  tout  au  plus  du 
commencement  de  ce  fiécle  :  car  quoique  l’en¬ 
quête  par  turbes  raportée  dans  Henris  ,  prouve 
inconteftablement  que  la  qualité  de  Noble  étant 
devenue  trop  commune  ,  les  Gentilshommes 
commencèrent  à  l’abandonner  environ  au  milieu 
du  fiécle  precedent  ,  pour  prendre  la  qualité 
d’Ecuier ,  &  fe  diftinguer  par  là  des  Conleillers, 
Avocats  ,  &  autres  gens  de  Robe  qui  fe  quali- 
fioient  Nobles.  Cependant  il  eft  à  remarquer, 
que  comme  la  qualité  de  Noble  avoir  été  en 
ufage  pendant  plufieurs  fiécles  dans  la  Généralité 
de  Lion  ,  cét  ufage  ne  fe  détruifit  pas  tout  à 
coup,  il  fe  trouvoit  toujours  quelques  Gentils¬ 
hommes  ,  qui  fans  éxaminer  de  trop  prés  les 
qualités  que  prenoient  les  gens  de  Robe ,  contens 
de  marcher  fur  les  traces  de  leurs  Aieuls  ne  pre¬ 
noient  que  la  qualité  de  Nobles  :  de  la  'vient 
quil  fe  trou've  encore  quelques  titres  du  commence¬ 
ment  de  ce  fiécle ,  où  des  Gentilshommes  ne  font 
qualifiés  que  Nobles ,  fg)  alors  cette  qualité  qui  ri eft 
point  dérogeante  d' elle-même,  pouvoir  bien  fervir 
à  conferver  une  Noblefle  déjà  acquife  ,  &  par¬ 
faitement  prouvée  y  Mais  non  feulement  cette  'vaine 
qualité  ne  fuffh  plus  aprefent  pour  pourvoir  faire  fou- 
che  de  Noblejfe  pour  l’avenir.  Elle  étoit  même  déjà 
inutile  dés  la  fin  du  dernier  fiécle  ,  gy  depuis  1 3  60. 
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pour  former  un  titre  de  Nobleflè,  En  un  mot 
elle  pouvoir  conlerver  ou  plutôt  ne  pas  déroger 
aux  titres  acquis  dans  les  fiécles  precedens  :  Mais 
non  pas  fervir  pour  en  acquérir  un  nouveau  par 
fuccelfion  de  tems  ,  ôc  c’eft  la  raifon  pourquoi 
lors  de  la  precedente  recherche ,  on  ne  fit  alfigner 
pardevant  le  fieur  Dugué ,  que  ceux  qui  avoient 
pris  la  qualité  d’Ecuier. 

Sous  cette  cotte  le  traitant  produit  deux  piè¬ 
ces  ,  dont  la  première  eft  un  extrait  des  dix  pre¬ 
mières  lignes  de  la  queftion  47.  livre  4.  rome  1. 
d’Henris  ,  ôc  la  derniere  eft  une  copie  informe 
d’un  Arrêt  du  Confeil  du  17.  Mai  1671.  qui 
maintient  Michel ,  Pierre ,  Claude,  &  Pierre  Cha- 
puis  dans  la  qualité  dé  Noble  ôc  d’Ecuier.  Ces 
deux  pièces  que  le  traitant  a  eu  la  bonté  de  pro¬ 
duire  ne  laiflent  plus  lieu  de  douter  que  la  qualité 
de  Noble  n’eft  point  un  titre  de  Noblefle. 

Il  a  tort  d’accufer  les  Défendeurs  d’infidelité. 
Ils  n’ont  jamais  avancé  (  comme  le  fupofe  le  de¬ 
mandeur)  ni  dans  leur  requête  ni  dans  leur  in¬ 
ventaire  ,  que  les  titres  de  Michel  Chapuis ,  impor¬ 
tés  depuis  1560.  ne  contiennent  que  la  qualité 
d’Ecuier  :  ôc  pour  convaincre  la- de  (Tu  s  le  traitant 
de  mauvaife  foi ,  il  ne  faut  que  lire  les  endroits 
qu’il  a  cités  de  la  réponfe ,  ôc  de  l’inventaire  des 
Défendeurs  :  on  n’y  trouvera  autre  chofe  fi  ce 
n’eft  qu’un  extrait  fidellc  des  propres  termes  dont 
s’eft  fervi  Henris ,  pour  prouver  que  la  qualité 
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d’Ecuier  eft  regardée  depuis  1 560.  comme  le  véri¬ 
table  titre  de  Noblefle. 

Quant  a  l’extrait  produit  par  le  demandeur,  il 
prouve  une  chofe  qu’on  n’a  jamais  conteftée, 
qui  eft  que  ceux  dont  Michel  Chapuis  tiroit  fon 
origine  avoient  été  qualifiés  Nobles  :  Mais  cét 
extrait  ne  prouve  pas  que  les  titres  nouveaux  de 
Chapuis  ne  portaflent  la  qualité  d’Ecuier. 

En  éfet ,  &  c’eft  une  témérité  fans  exemple 
de  la  part  du  traitant  d’avoir  produit  l’Arrêt  du 
27.  Mai  16-1.  &  d’avoir  en  même  tems  avancé, 
que  les  titres  nouveaux  &  anciens  de  Michel 
Chapuis  ne  portoient  autre  qualité  que  celle  de  Noble, 
il  efl  au  contraire  conjlamment  juftifié  par  l’Arrêt 
produit.  1 0 .  que  Vital  Chapuis  grand  pere  de  Mi¬ 
chel  fut  qualifié  Noble  &  Ecuier  tout  enfemble 
par  un  bail  à  ferme  de  itfrx.  1°.  que  le  même 
Vital  fut  qualifié  Ecuier  en  1 6 1 5 .  dans  un  contrat 
de  vente.  3°.  que  Claude  Chapuis  fils  de  Vital  & 
pere  de  Michel  fut  qualifié  Ecuier  dans  fon  Tefta- 
ment  de  1619.  4°.  que  le  même  Claude  prend  la 
qualité  d’Ecuier  dans  un  contrat  de  vente  de 
1637. 5°-  que  même  après  la  mort  de  Claude  ,  il 
eft  toujours  qualifié  Ecuier  dans  le  Teftament 
de  Marie  Raimond  fa  veuve:  &  qu’enfin  Michel 
Chapuis  prend  la  qualité  d’Ecuier  dans  ion  con¬ 
trat  de  Mariage  du  8.  Otftobre  1 85  8.  de  là  il  fuit 
que  Michel  Chapuis  ne  fut  afligné  pardevant  le 
fleur  Dugué  que  pour  avoir  pris  la  qualité  d’Ecuier. 

Après 
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Apres  de  femblables  titres  vifes  dans  l’Arrêt 
de  1671.  produit  par  le  traitant  même,  peut-on 
s’imaginer  ?  eft-il  vrai  femblable  ?  qu’il  ait  eu 
l’audace,  &  le  front  d’avancer  dans  la  page  17.  de 
ion  inventaire  ,  Que  les  titres  Anciens  QQ  nouveaux 
de  Michel  Chapuis  ne  portoient  Autre  qualité  que  celle 
de  Noble  j  Ce  font  cependant  là  les  propres  termes  du 
demandeur. 

Qu’  un  traitant  eft  heureux  d’être  infenfible, 
s’il  étoit  encore  capable  de  quelque  confufîon  8c 
de  quelque  honte ,  il  en  feroit  fans  doute  accablé 
après  une  telle  conviction. 

Le  réglement  produit  fous  cette  cotte  n’eft 
pas  en  forme  probante ,  il  n’eft  pas  non  plus  dans 
le  livre  de  Belguife ,  qui  eft  entre  les  mains  des 
défendeurs;  Mais  quoi  qu’il  en  foit,  les  réglemens 
faits  pour  la  Provence ,  l’Ufage  des  Provinces  de 
Dauphiné  ,  Languedoc  8c  Guyenne ,  ne  peuvent 
pas  fervir  de  Loix  aux  Habirans  des  Provinces 
de  Lionnois ,  Forêts  &  Beaujollois ,  qui  font  du 
reftort  du  Parlement  de  Paris ,  8c  là-deftus  les  dé¬ 
fendeurs  s’en  raportent  à  ce  qu’ils  ont  dit  dans 
les  pages  z.  8c  3.  de  leurs  réponfes.  Vid.  p.i  10.1 1 1. 

Pour  contredits  des  explois  faits  fous  cette 
cotte ,  les  défendeurs  s’en  raportent  à  la  page  9.  8c 
10.  de  leurs  réponfes  :  on  ajoutera  feulement  que 
les  Avocats  exerçans  au  Préfîdial  de  Lion  font 
tous  reçus  Avocats  dans  quelque  Parlement  de 
France  au  Parlement  de  Dombes ,  ou  ils  exerçoient 
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1 


*54 

leur  Miniftere  devant  que  Monseigneur  le  Duc  du 
Maine  eut  transféré  fon  Parlement  hors  de  Lion , 
il  ne  fl  perfonne  qui  ne  fâche  que  le  Parlement  de 
Domhes  pour  les  privilèges  cfl  en  France  à  l'injlar 
du  Parlement  de  Paris. 

Pour  contredits  des  emplois  faits  fous  cette 
cotte ,  &c  fous  les  autres  cottes  de  l’Inventaire  du 
traitant ,  les  défendeurs  s’en  tiennent  à  ce  qu’ils 
ont  dit  dans  les  pages  7. 8.  8c  1 1.  de  leurs  réponfes. 
Vid.p.1  19.1zo.iii.1zd.iL7. 

Partant  par  ces  raifons  ôc  autres  qu’il  plaira  à 
Noifeigneurs  les  CommiiTaires ,  fupléer  de  droit 
ôc  d’équité ,  perfiftent  les  défendeurs  dans  les  fins 
ôc  conclufions  par  eux  ci-devant  prifes ,  ôc  de¬ 
mandent  dépens. 


FERRIER. 


SECONDE 

REQUÊTE 

AU  ROY, 


ET  A  NO  SS  E  IG  N  EV  RS 

Les  Commijfaires  Généraux ,  Députés 
pour  la  Recherche  des  ZJjurpateurs 
des  titres  de  Noblejfe . 

POUR  Charles  de  la  Cour  de  Beau  val, 
chargé  du  Recouvrement  des  fommes 

D 

qui  doivent  provenir  de  la  Recherche 
des  Ufurpateurs. 

CONTRE  les  Avocats  Çf  les  Méde¬ 
cins  de  Lion . 


AU  ROY, 


E T  A  N0SSE1GNEV  RS 

LES  commissaires  ceneravx 

Députés  pour  la  Recherche  des  ZJfurpateurs  des  titres 

de  NobleJJe. 


IRE, 

CHARLES  DE  LA  COUR  DE  BEAUVAL, 
chargé  de  la  Recherche  de  la  fauffe  Nobleflè, 
Remontre  tres-humblement  à  Votre  Majesté’, 
que  fi  les  requêtes  des  Avocats  8c  des  Médecins 
de  Lion  ne  contenoient  aucune  raifon  folide, 
c’étoit  du  moins  un  éloge  magnifique  de  ces 
deux  Profeffions  ;  en  quoi  te  Supliant  lui- même 
leur  avoit  aplaudi.  Ils  ont  bien  changé  de  langa¬ 
ge  8c  de  conduite  :  leur  réponfe  à  la  requête  du 
Supliant ,  leur  production  ,  8c  leurs  contredits 
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font  moins  de  véritables  défenfes ,  qu  une  décla¬ 
mation  tres-injurieufe  contre  les  gens  d’affaires, 
un  tiffu  de  faits  dcguifés ,  de  mauvaises  maximes, 
&  de  fauflès  confequences  ,  un  éloge  de  leurs 
ouvrages  ,  6c  une  fatire  de  ceux  du  Supliant. 
Leurs  requêtes  auroient  pu,  ce  femble  ,  les  rendre 
dignes  de  la  Noblellè  ;  leurs  dernières  écritures 
auroient  du  les  en  faire  déchoir,  s’ils  l’avoienc 
méritée  :  ils  y  ont  oublié  le  refpedt  qu’ils  doivent 
à  Votre  Majesté’  5t  le, caractère  d’Avocat.  Il 
n’y  a  ni  fidelité  ,  ni  modefl ie ,  ni  l’olidité  ;  ce  ne 
font  que  duretés  extrêmes  ôc  fans  nombre,  amour 
propre  répandu  par  tout.  Ils  y  parlent  avec  tant 
de  confiance  8e  d’autorité  ,  qu’il  ne  paroît  pas 
permis  de  douter  de  ce  qu’ils  avancent;  enfin ,  ils 
terminent  toutes  ces  rares  figures  de  Rhétorique 
par  l’ironie  triviale ,  de  remercier  le  Supliant  d’a¬ 
voir  parlé  comme  leur  Avocat  ,  6c  d’avoir  lui- 
même  d. fendu  leurcaufe. 

Le  Supliant  fuivra  dans  cette  requête  l’ordre 
qu’il  a  tenu  dans  fa  première;  il  rangera  fous  les 
deux  propofirions  qui  y  font  contenues ,  tout  ce 
qui  lui  efl:  opofé  par  les  Avocats  6;  les  Médecins 
de  Lion ,  &  il  y  répondra  le  plus  fommairement 
qu  il  lui  fera  poifiblc. 
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PREMIERE  PROPOSITION. 

ha  qualité  de  Noble  eft  dans  la  Généra¬ 
lité  de  Lion  le  véritable  titre  de 

Noblejfe. 

LE  Supliant  ne  répétera  rien  dans  cette  requête 
de  ce  qu’il  a  dit  dans  fa  première  :  il  s’attache¬ 
ra  feulement  à  répondre  à  quelques  objections  üonS°nfe  aux  obi“ 
des  Avocats  ôc  des  Médecins  de  Lion  ,  à  contre¬ 
dire  leurs  pièces ,  &  à  faire  voir  le  peu  de  folidité 
de  leurs  contredits  contre  les  pièces  que  le  .Su- 
pliant  a  raportées  pour  établir  cette  première  pro¬ 
portion. 

Les  Avocats  &  les  Médecins  prétendent  ‘  que  Page  i.  de  leur  Ré> 

I  |  ,  A  1  r  1  ponLc  Îtnnriméf». 

le  Supliant  na  pas  du  dire  dans  (a  première  re-  vki.p.109 
quête  ,  que  le  Droit  écrit  n’admet  point  d’autre 
qualité  pour  les  nobles ,  que  celle  de  noble  ;  parce 
que  la  Noblellè  Romaine  ne  compofoit  point  un 
ordre  comme  en  France,  &  que  toute  la  diftinc- 
tion  dont  la  Noblellè  Romaine  étoit  jaloufe  ,  ne 
conjifton  au  au  droit  d’images,  ils  fe  trompent: ceux 
qui  avoient  droit  d’images ,  &  dont  les  ancêtres 
avoient  palfé  dans  les  grandes  Charges  de  la  Ré¬ 
publique  ,  en  ctoient  regardés  comme  les  nobles  ou 
comme  les  principaux.  A  la  vérité  ,  ils  ne  faifoient 
ooint  un  ordre  particulier,  &  ils  ne  prenoient  pas 
.  e  titre  de  noble  dans  tous  les  aétes;  cependant  o'n 
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ne  laifloit  pas  de  les  apeller  nobles  :  1  lis  qui  nobili 
genere  nati  funt ,  omnia  Populi  Romani  bénéficia  dcr- 
mientibus  deferuntur.  Il  riy  anjoit  autre  nom  pour 
défigner  ces  fortes  de  perfonnes ,  que  celui  de  noble  ; 
on  ne  les  apelloit  ni  fcutiferi  ni  milites  ;  &  fous  les 
Empereurs  ceux  qui  étoient  nobles  étoient  pareil¬ 
lement  honorés  du  titre  de  Nobles.  Il  n’y  a  donc 
pas  lieu  de  s’étonner  qu  a  Lion ,  qui  eft  régi  par 
le  Droit  écrit ,  l’ufage  du  titre  de  Noble  introduit 
il  y  a  dix-fept  ficelés  fe  foit  confervé  jufqu’à  ce 
jour. 

La  qualité  de  Noble  n’eft  point  un  titre  de  No- 
blefle  en  Provence  ,  quoique  ce  foit  un  pais  de 
Droit  écrit ,  difent  les  Avocats  &  les  Médecins. 

Pour  la  preuve  de  ce  fait  ils  ont  cité  un  Arrêt 
du  Confeilpour  la  Provence,  du  19.  Mars  1667. 
tiré  de  Belguife.  Mais  le  Supliant  a  foûtenu  ,  que 
dans  tout  le  pais  du  Droit  écrit  la  qualité  de  No¬ 
ble  eft  un  titre  de  Nobleflè  s  il  a  produit  3  le  Re¬ 
glement  du  4.  Juin  \66$,  rendu  pour  la  Provence, 
par  lequel  Votre  Majesté’  en  confirmant  l’u- 
fage  anterieur  à  l’année  1560.  a  ordonné  que  le 
titre  de  Noble  continueroit  d’y  être  un  titre  de 
Nobleflè.  Le  Supliant  a  pofé  en  fiait  ,  que  cét 
Arrêt  étoit  dans  Belguife ,  &  qu’il  n’y  avoit  pas 
de  bonne  foi  de  citer  un  Arrêt  de  1667.  détruit 
par  un  autre  de  1668.  Alors  les  Avocats  &  les 
Médecins  fe  font  retranchés  à  dire  ,  4  que  les 
Reglemens  faits  pour  le  pais  de  Droit  écrit  ne 
préjugeoient  rien  pour  Lion.  Les 
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Les  Avocats  &  les  Médecins  ont  pofé  en  fait, 
fis  c’eft  même  la  fécondé  de  leurs  trois  propofi- 
tions  ,  que  la  qualité  d’ Avocat  jointe  à  celle  de 
Noble,  n’eft:  dans  aucun  endroit  du  Roïaume  un 
titre  de  Nobleflè ,  parce  qu  alors  elle  n’eft:  regar¬ 
dée  que  comme  une  (impie  qualité  honoraire. 
Le  Supliant  a  prouvé  le  contraire  :  le  Reglement 
du  Confeil  du  4.  luin  1668.  porte  précifément  en 
l’article  premier ,  que  la  qualité  de  Noble  jointe  à  celle 
d'A'Voeat  ft).  de  Médecin ,  fait  fauche  de  Nôbleffe  en 
Provence ,  ce  qui  a  lieu  dam  toutes  les  provinces  ou 
la  qualité  de  Noble  ejl  un  titre  de  Nôbleffe  comme  à 
Lion. 

La  qualité  de  Noble  n’eft  point  le  titre  de  la 
Nobleflè  à  Lion ,  parce  que  Lion  eft  du  reflort  du 
Parlement  de  Paris,  &  qua  Paris  cette  qualité 
n’eft  point  un  titre  de  Nobleflè. 

Le  reflort  du  Parlement  ne  régie  point  l’ufàge 
des  lieux  pour  la  Nobleflè  ;  &  la  différence  d’entre 
l’ufage  de  Paris  &c  celui  de  Lion ,  eft  évidente.  A 
Paris  il  faut  prouver  la  qualité  d’Ecuier  avant 
1550;  celle  de  Noble  ne  fufîroit  pas  pour  avoir  ac¬ 
quis  la  nobleflè  s  &:  cela  parce  que  le  titre  d’Ecuier 
y  étoit  conftanment  établi  avant  1560.  Il  n’en 
eft  pas  de  même  à  Lion  ;  les  Avocats  conviennent 
que  la  qualité  de  Noble  y  étoit  titre  de  Nobleflè 
avant  1560.  ftft  il  eft  fur  en  matière  de  Nôbleffe ,  que 
cefi  l’ufage  anterieur  à  l’année  1 5  60.  qui  fert  de  régie 
pour  les  titres  de  la  <veritable  Noblejfe  d’ aujourd’hui. 
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Contre  les  pièces  produites  par  les  Avocats  & 
les  Médecins  ,  il  y  a  trois  contredits  généraux, 
qui  font  autant  de  principes  inconteftables  en 
matière  de  Noblefle. 

Le  premier  ,  que  s’agiflànt  ici  de  juger  d’un 
ufage  particulier  à  la  Noblefle  dans  la  Généralité 
de  Lion ,  les  accufés  d’ufurpation  ne  peuvent  ra- 
porter  pour  titres  valables  ,  que  ceux  qui  font 
émanés  de  la  Noblefle  ;  les  adles  faits  par  eux- 
mêmes,  ou  par  leurs  Autheurs  ,  ou  par  toutes 
autres  perfonnes  qui  ne  font  point  du  corps  de  la 
Noblefle,  ne  leur  peuvent  fervir  :  autrement, la 
preuve  de  leur  usurpation  leur  deviendroit  un 
titre  de  pofleflïon  ;  ce  feroit  régler  l’état  de  la  No- 
bleflè  par  celui  des  roturiers,  quoiquaucon traire 
celui  des  roturiers  doive  être  déterminé  par  celui 
de  la  Noblefle  dans  une  caufe  comme  celle-ci, 
où  il  efl:  queftion  de  fçavoir  fi  la  qualité  de  Noble 
prife  par  des  roturiers,efl;  aujourd’hui  un  titre  de  la 
Noblefle  dans  la  Généralité  de  Lion.  Sur  ce  pied 
les  Avocats  Çt)  les  Médecins  n'ont  aucune  preuve, 
q)  il  paroîtra  incroiable  ,  que  des  Avocats  fg)  des 
Médecins  d’une  Ville  comme  Lion ,  dont  toute  la  Pro¬ 
vince  a  befoin ,  fp)  qui  ont  (  du  moins  les  Avocats ) 
tout  le  fecret  (if  tous  les  titres  des  familles  en  leur  dif- 
p\)Jîtwn  ,  riaient  pas  pû  prouver  par  des  acîes  des 
familles  Nobles  du  Uonmis  ,  que  le  titre  de  Noble 
foit  entièrement  aboli  :  voila  ce  qui  arrive  à  ceux  qui 
contejlent  la  notoriété  publique. 
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Le  fécond ,  c’eft  une  erreur  groffiere ,  de  pen- 
fer  que  Vôtre  Majesté’  régie  les  titres  deftinés 
à  la  Noblefle  par  l’ufage  d’aujourd’hui;  ce  n’eft  que 
par  l’ufage  anterieur  à  l’année  1 560.  c’eft  cét  ufage 
ancien  qui  fert  de  loi  dans  cette  recherche ,  pour 
condanner  un  homme  comme  ufurpateur,  ou 
pour  le  maintenir  dans  laNoblefleXes  qualités  d'E- 
cuier  {§)  de  Che  malier  font  aujourd’hui  les  feuls  titres 
dejlinés  a  la  Noblejfe ,  dans  les  Provinces  où  ces  deux 
qualités  apartenoient  à  la  Noblejfe  amant  1 5  60. 
Ce  fl  l état  de  ce  tems-ld ,  qui  régie  celui  de  ce  tems-ci. 
Un  afïigné  à  Paris  ,  qui  ne  raporteroit  que  des 
titres  depuis  1540.  avec  la  feule  qualité  de  Noble, 
ou  de  Noble-homme ,  ferait  condanné  comme 
ufurpateur,  parce  que  cette  qualité  étoit  notoirement 
hors  d’ ufage  parmi  la  Noblejfe  de  Paris  amant  1 5  60. 
De  la  Roque  1  en  cite  trois  décidons  de  la  prece¬ 
dente  Recherche,  des  30.  Août  1667. 15.  Avril  ôc 
2,1.  Décembre  1571.  Votre  Majesté’  en  fixant 
l'époque  de  la  Recherche  à  l’année  15  60.  a  déter¬ 
miné  par  là ,  que  tous  ceux  qui  auroient  pris  in- 
düëment  les  titres  qui  étoient  deftinés  à  a  feule 
Noblefle  avant  cetre  année ,  feraient  punis.  La 
raifon ,  c’eft  que  la  première  loi  qui  ait  fait  défen- 
fes  aux  roturiers  de  prendre  la  qualité  de  Noble 
&  autres  titres  de  la  Noblelfe  ,  eft  l’Ordonnance 
du  Roi  Henri  ï  I.  donnée  à  Amboile  le  z6.  Mars 
1555.  Par  cette  prohibition  le  Roi  aflûra  pour  l’a¬ 
venir  les  qualités  propres  à  la  Noblefle ,  &  il  régla 
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que  les  titres  qui  étoient  alors  en  ufige  parmi  la 
îxoblelfe,  y  demeureroient,  6c  ne pourroient  être 
ulurpés  par  les  roturiers.  Cette  Ordonnance  a 
été  fuivie  de  quantité  d’autres  ,  rendues  de  tems 
en  tems ,  qui  ont  toutes  réitéré  les  mêmes  défen-  • 
(es.  L’Ordonnance  des  Etats  d’Orléans  de  1560. 
celles  de  Juin  8e  Juillet  157^.  celle  de  Septembre 
1577.  l’Edit  de  Mars  1583.  celui  de  Mars  1600.  ce¬ 
lui  de  Janvier  1634.1a  Déclaration  du  30,  Décem¬ 
bre  i6$6.  celledu  8.  Février  i<5t>t.8ele  Réglement 
du  mois  de  Mars  1667.  de  maniéré  que  depuis 
1555.  jufques  à  prefent  les  roturiers  n’ont  pas  du 
arendre  les  qualités  qui  étoient  propres  à  la  no- 
olefle  au  tems  de  cette  Ordonnance  du  2  6.  Mars 
1555.  Les  Avocats  Se  les  Médecins  de  Lion ,  dont 
toute  la  caufe  ne  roule  que  fur  des  équivoques  Se 
fur  des  jeux  de  mots  ,  ont  prétendu  que  l’Ordon¬ 
nance  de  Blois  de  1579.  8c  les  autres  rendues  de¬ 
puis  ,  ne  s’etant  point  fervies  du  mot  de  Noble, 
8e  aiant  fait  mention  de  celui  d’Ecuier ,  ont  décidé 
par  là,  que  noble  netoit  plus  un  titre  de  noblelfe. 
C'e fl  une  maunjaife  difficulté  :  ces  mêmes  Ordonnan¬ 
ces  ,  en  f lu  faut  défences  d'ufurper  les  titres  de  Nobleffe 
en  général ,  renferment  dans  ces  termes  généraux  la 
qualité  de  Noble  pour  les  lieux  ou  elle  était  en  ufage  ; 
8e  en  faifant  mention  de  la  qualité  d’Ecuier ,  ces 
Ordonnances  montrent  quelle  étoit  nouvelle, 
6c  qu’il  y  avoit  des  lieux  où  elle  avoit  prévalu  ;  8c 
ce  que  le  Supliant  articule  elt  fi  vrai,  que  quoique 
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les  Ordonnances  de  1555.  6c  de  1 5 60.  fe  foient 
fervies  du  mot  de  Noble  ,  la  qualité  d’Ecuier  étoit 
alors  le  titre  de  la  rentable  Noblejfe  d  Paris,  6c  quoi¬ 
que  l’Ordonnance  de  Blois  de  1 579.  &c  celles  ren¬ 
dues  depuis,  liaient  plus  parlé  du  mot  de  Noble 
en  particulier ,  il  n’a  pas  laide  de  fe  conferver  pour 
titre  de  Noblefle  en  Normandie  ,  en  Provence, 
6c  dans  tout  le  païs  de  Droit  écrit ,  pane  quily 
étoit  titre  de  Noblejfe  en  1555.  tems  Mqad  les  titres  de 
Noblejfe  firent  déterminés  rendus  immuables .  fl 

eft  meme  d’une  neceflité  indifpenfable  ,  que  les 
qualités  d’aujourd’hui  foient  réglées  (ur  lufage 
anterieur  à  l’année  1560.  fans  cela  il  n’y  auroit  rien 
d’afluré  ;  il  faudroit  tous  les  dix  ans  régler  les  qua¬ 
lités  de  la  Noblefle  ;  chacun  articuleroit  un  ufage 
nouveau;  un  affigné  d  Paris ,  qui  auroit  pris  la  qua¬ 
lité  d' Ecuier  ou  de  Chevalier  depuis  10 .  ou  30.  ansy 
qui  pour  toute  défenfe  foutiendroit  que  tous  les  roturiers 
la  prennent ,  g^  quelle  ne  fi  plus  titre  de  Noblejfe ,  qui 
pour  preuves  raporteroit  des  acles  de  roturiers  avec 
ces  qualités ,  g^  meme  des  aides  de  véritables  Nobles 
paffés  depuis  ce  fié cle- ci  a  zec  la  qualité  de  Noble  (  il 
y  en  a  beaucoup  )  prétendroit  être  déchargé  ;  g^  néan¬ 
moins  feroit  condanné  ,  fur  ce  que  ces  deux  qualités 
d' Ecuier  fê)  de  Chevalier  étoient  d  Pans  les  fuis 
titres  de  la  Noblejfe  dés  auparavant  1560.  Cette 
raifon  même  fait  que  la  qualité  de  Noble  ,  qui  efl 
ajfés  frequente  d  Pans  parmi  la  Noblejfe ,  n  y  eft  pas 
un  titre  de  Noblejfe  ,  quoiqùil  ny  produife  point  une 
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dérogeance  contre  les  Nobles ,  dont  les  ancêtres  ont  pris 
le  titre  d’Ecuier  anjant  ij<îo.  De  même  en  Nor¬ 
mandie  où  la  qualité  de  Noble  n'cft  prefque  plus 
en  ufage  depuis  40.  ou  jo.  ans ,  on  ne  fouffre 
point  que  les  roturiers  la  prennent,  parce  quelle  y 
eft  titre  de  Noblefle  désavant  1560.  L’aplication 
de  cette  maxime  eft  facile  à  faire  à  l’efpece  :  les 
Avocats  8c  les  Médecins  de  Lion  demeurant  d  ac- 
"  cord  que  la  qualité  de  Noble  étoit  un  titre  de 

Noblefle  à  Lion  dés  auparavant  1560.  doivent 
convenir  que  c’en  eft  encore  un  aujourd’hui ,  8c 
qu’ils  n’ont  pas  dû  le  prendre  ,  d’autant  plus  que 
I’ufage  de  la  Généralité  de  Lion  depuis  1560.  juf- 
ques  à  prefcnt ,  eft  conforme  à  l’ufage  anterieur  à 
l’année  1560.  ainfi  qu’il  fera  montré  incontinent. 

Le  troifiéme  :  Dans  toutes  les  Provinces  où  la 
qualité  de  Noble  eft  un  titre  de  Nobleffe  dés 
avant  1 j<ïo.  celles  d’Ecuier  8c  de  Chevalier  y  font 
en  ufage ,  8c  ces  deux  dernieres  qualités  n’empê¬ 
chent  point  que  celle  de  Noble  ne  continué  d’y 
être  un  titre  de  Noblefle.  La  qualité  d’Ecuier  priife 
par  quelques  particuliers  ,  ne  fl  pas  la  preuve  d’une 
De  saivaing  des  fupreffîon  de  celle  de  Noble.  Ën  Dauphiné  ,  1  en 

pui5seljjrait<idu  I>rovence  >  Languedoc  ,  Guyenne  ,  Franche- 

Comté,  Normandie  ,  8c  generalement  dans  tou¬ 
tes  les  Provinces  où  la  qualité  de  Noble  eft  url 
titre  de  Noblefle ,  les  qualités  d’Ecuier  5C  de  Che¬ 
valier  y  font  en  ufage ,  8c  il  eft  fur  ,  qu’en  Nor¬ 
mandie  ,  Guyenne,  8c  Provence,  les  trois  quarts 
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de  la  Nobleiïè  ne  prennent  que  l’une  ou  l’autre 
de  ces  deux  dernieres  qualités  :  ainfi  ce  n’efl:  pas 
parler  jufte ,  ni  de  bonne  foi ,  de  foûtenir ,  comme 
tout  les  Avocats  &  les  Médecins  de  Lion ,  que  le 
titre  de  Noble  n’efl;  plus  un  titre  de  Nobleffe  à 
Lion  ni  dans  le  Forêts ,  fous  prétexte  que  Çix  Gentils - 
hommes  du  Forets  ont  pris  les  qualités  d'Ecuier  (gj  de 
Chevalier  depuis  30.  ou  40.  ans.  Que  fi  la  quefiion 
devoit  fi  juger  par  le  nombre  ,  les  Avocats  les 
Adedecins  ri  y  trouveraient  pas  leur  compte ,  y  aiant 
plus  des  trois  quarts  de  la  Noblejfi  de  la  Généralité  de 
Lion ,  qui  ont  confirvé  jufqud  prefent  le  titre  de  Noble ; 
ce  que  le  Supliant  jufiifïera  ci-aprés. 

Cela  pofé ,  les  Contredits  particuliers  du  Su- 
pliant  font  fenfibles.  Les  Avocats  &  les  Médecins 
ne  font  d’accord  ni  avec  le  Supliant  ni  avec  eux- 
mêmes,  fur  l’enquête  de  1657.  raportée  par  Hen- 
ris.  Dans  leur  requête  ils  polent  ‘  en  fait,  que  tous 
les  témoins  certifièrent ,  que  depuis  un  fiécle 
entier  les  Gentils-hommes  dans  le  Forêts  &c  dans 
les  Provinces  voifines  avoient  abandonné  la  qua¬ 
lité  de  Noble ,  pour  prendre  celle  d’Ecuier.  Dans 
leur  réponfe  2  ils  foutiennent ,  que  depuis  1560. 
les  Gentilshommes  ont  abandonné  la  qualité  de 
Noble  pour  celle  d’Ecuier ,  &  que  ce  fait  eft  jufti- 
fié  par  l’enquête.  Par  leurs  3  Contredits  ils  par¬ 
lent  bien  autrement  fils  ri  ont  jamais  mé  (ce  font 
leurs  termes  )  que  dans  la  Généralité  de  Lion ,  Noble 
ne  fut  au  fiecle  precedent  le  véritable  titre  de  Noblejfi: 
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mais  ils  ont  foutem  que  dans  ce  fitcle ,  ft)  fur  tout  a 
prefent ,  la  qualité  d’ Ecuier  y  étoit  le  aseritable  titre 
de  Noblejfe.  Cependant ,  lorfque  le  Supliant  leur 
a  raporté  un  arrêt  du  Confeil  de  1571.  rendu  pour 
la  Nobleflè  de  Chapuis ,  pour  qui  la  Cour  des 
Aides  avoit  fait  faire  l’enquête  de  1657.  &  que 
par  cét  Arrêt  il  leur  a  fait  voir  que  les  titres  de 
Chapuis ,  &  même  prefque  tous  ceux  paifês  dans 
ce  (îécle-ci  ,  portoient  la  qualité  de  Noble ,  &c 
qu’il  leur  a  prouvé  par  des  Ordonnances  de  main¬ 
tenue  qu’il  a  produites ,  que  la  plupart  des  titres 
des  Nobles  du  Forêts  de  ce  hécle-ci,  contenoient 
la  même  qualité  de  Noble  ;  les  Avocats  &  les 
Médecins  ont  cru  que  ces  pièces  étoient  viêfo- 
rieufes  pour  eux  ,  fous  prétexte  qu’il  s’y  en  trou- 
voit  quelques-unes  depuis  1635.  avec  la  qualité  d’E- 
cuier-  Que  les  Avocats  &  les  Médecins  s.’acor- 
dent  donc  iur  leur  époque  ;  qu’ils  ne  la  fixent 
pointa  1560. ni  au  commencement  de  cefiécle, 
&  qu’ils  ne  la  fixent  pas  même  au  teins  prefent, 
auifqu’ils  n’en  raportent  aucunes  preuves  vala¬ 
bles  ,  &  que  le  Supliant  prouve  le  contraire  d’une 
maniéré  invincible. 

Les  Avocats  &  les  Médecins  de  Lion  rapor¬ 
tent  encore  des  certificats  des  Elus  1  de  Beaujo- 
lois ,  de  Montbrifon ,  de  Lion ,  &  de  Rouannes, 
des  Lieutenans  Généraux  &  Procureurs  de  Vo¬ 
tre  Majesté’  ,  des  Sénéchauflees  de  Lion  &c 
Montbrifon  ,  ôc  des  40.  Notaires  de  la  Ville  de 

Lion. 


Lion.  Les  Elus  de  Lion  &  de  Villefranche  ont 
attelle  ,  quen  matière  de  Nobleffe  conte  fiée ,  ils  ne 
reçoivent  pour  titres  preuves ,  que  les  aBes  où  les 
parties  fe  font  qualifiées  Ecuiers  ,  Chevaliers  ,  ou 
Meffires  ;  flf  en  confequence  defquelles  eux  fê)  leurs 
aieuls  ont  joui  des  privilèges  de  Noblejje  ,  ne  faifant 
aucune  attention  fur  les  actes  ou  la  qualité  de  Noble 
efi  inférée.  Ces  Elus  ont  aparemment  ligné  ces 
certificats  fans  les  lire  :  la  connoillance  des  affai¬ 
res  de  Nobleffe  eft  interdite  par  les  Réglemens 
aux  Officiers  des  Elections  ;  &  fuivant  ces  certifi¬ 
cats  la  qualité  de  Noble  n’auroit  jamais  été  un 
titre  de  Nobleffe  à  Lion  ,  ni  dans  le  Beaujolois  ;  ce 
qui  efi  tellement  contraire  à  la  vérité  ,  que  les  Avo¬ 
cats  fê)  les  Médecins  conviennent  eux-mêmes  que  la 
qualité  de  Noble  y  a  été  en  ufage  jufques  au  commen¬ 
cement  de  ce  fiecle.  il  ne  faut  pas  s'étonner  fi  les  Elus 
de  Lion  ont  parlé  de  la  forte.  Le  Supliant  a  raporté 
la  preuve ,  1  que  le  lieur  Bertholon ,  Prefident,  èc  Sous  la  cotte  c. 
le  lieur  Duxio  (  celui-ci  a  (igné  le  certificat) 
avoient  été  alïîgnés  comme  Ulurpateurs  ;  ce  font 
des  Juges  qui  dépofent  dans  leur  propre  caufe. 

Les  Elus  de  Montbrifon  j  tout  favorables  qu’ils 
font  aux  Médecins  &  aux  Avocats ,  font  de  meil¬ 
leure  foi: ils  déclarent  ,  qu’encore  qu’on  donne 
quelquefois  la  qualité  de  Noble  aux  Avocats  & 
aux  Médecins ,  ce  n’eft  que  par  honneur ,  &  qu’ils 
ne  joüillènt  pas  pour  cela  de  la  Nobleffe.  C’eff; 
aflfés  reconnoître  que  la  qualité  de  Noble  elt 
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encore  â  prefent  le  titre  de  Noblefïè  en  Forêts; 
c’eft  ce  que  le  Supliant  a  montré ,  en  raportant 
SottsUîçttçB.  *  deux  jugemens  des  it.  Décembre  1667.8e  11. 

Janvier  1669.  par  lefquels  le  fleur  Dugué,  lors 
CommifTaire  départi  à  Lion  ,  avoit  maintenu 
deux  particuliers  dans  leur  Nobleflè  ,  quoique 
dans  la  plupart  de  leurs  titres  anciens  Sc  nou¬ 
veaux  il  n’y  eût  que  la  feule  qualité  de  Noble.  Les 
Elus  de  Roannes  ont  certifié ,  que  la  qualité  de 
Noble  n’y  eft  point  un  titre  de  NoblefTe  3  ce  qui 
efl:  détruit  par  une  Ordonnance  contradictoire 
que  le  fleur  Dugué  rendit  le  13.  Avril  i66S.cn 
faveur  des  Lieutenans  Général  Se  Criminel  de 
Roannes ,  par  laquelle  ils  furent  déclarés  Nobles, 
fur  la  feule  qualité  de  Noble  prife  dans  prefque 
tous  leurs  titres  anciens  &  nouveaux.  Il  s'en  faut 
beaucoup  que  le  Lieutenant  Général  ÿ)  le  Procureur  de 
V-  M.  de  la  Sénéchaujfée  de  Lion ,  non  plus  que 
ceux  de  Montbrifon  ,  parlent  comme  les  Elus  : 
ils  détruifent  au  contraire  ce  que  les  Elus  ont 
avancé  ,  puifque  nonobflant  le  penchant  qu’ils 
ont  eu  de  faire  plaifîr  non  feulement  aux  Avo¬ 
cats  8c  aux  Médecins ,  mais  à  plufieurs  Confeil- 
lers,  8c  à  l’Avocat  de  Votre  Majesté’  en  la 
Sénéchauflee  de  Lion  ,  qui  ont  été  affignés,  ils- 
reconnoiflènt  feulement ,  que  dans  les  convoca¬ 
tions  du  ban  8c  arriéré- ban  ,  on  n’y  comprend 
point  ceux  à  qui  l'on  donne  quelquefois  dans  les  aSles 
la  qualité  de  Noble  par  honneur ,  Qd  par  raport  à  leur 
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profejfion  >  comme  les  Avocats  :  ce  qui  montre  /que 
fi  quelquefois  la  qualité  de  Noble  a  été  prife  par 
des  Avocats ,  c’eft  un  abus ,  auquel  la  confédéra¬ 
tion  qu’on  a  pour  eux  a  donné  lieu.  Ils  ajoutent, 
que  nonobftant  cette  qualité  ,  ils  font  fujets  aux 
charges  des  roturiers  -,  mais  ils  ne  difent  point, 
comme  les  Elus ,  que  les  qualités  d’Ecuier  ôc  de 
Chevalier  foient  &  aient  toujours  été  les  feuls 
titres  de  Nobleflè  dans  le  Lionnois  &  le  Forêts. 

Les  40.  Notaires  de  Lion ,  pour  avoir  eu  trop 
d’envie  d’obliger  les  Avocats  &  les  Médecins,  - 
ont  impofé  avec  la  confiance  des  Elus;  ils  avan¬ 
cent,  que  les  véritables  Nobles  qui  ftipulent  de- 
vantreux  n’ont  point  accoutumé  de  prendre  dans 
les  aéfes  la  qualité  de  Noble ,  mais  la  qualité  d’E¬ 
cuier,  Chevalier,  ou  de  Meffire;  que  cét  ufage 
s’obfervoit  déjà  du  tems  de  leurs  devanciers  dans 
leurs  Charges  de  Notaires  ,  comme  il  leur  efl  aparu 
en  parcourant  leurs  protocoles ,  fg)  que  les  Avocats  fg) 
les  Médecins  de  cette  Vide  font  en  ufage  d'être  quali¬ 
fiés  Nobles  ou  Mejfieurs  Maîtres.  Perfonne  ne  pen- 
fera  que  les  Notaires  de  Lion  aient  vérifié  leurs 
protocoles  ;  ils  n’ont  pas  été  paiés  pour  cela  ;  & 
s’ils  l’avoient  fait ,  ils  n’auroient  pas  rifqué  une 
pareille  atteftation.  Le  Supliant  qui  les  paie  bien, 
en  eft  mieux  fervi ,  en  ce  qu’ils  lui  fourniffent  des  , 
preuves  fûres  du  contraire.  Il  raporte  1  quarante  a  p'liduâ'in?' i<: 
extraits  d’adfes  pafles  chez  eux  depuis  10.  ans ,  par 
des  Gentilshommes ,  avec  la  qualité  de  Noble. 
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Comment  accorder  leur  certificat  avec  leurs  ex¬ 
traits  ,  &  avec  tous  les  adtes  paffés  depuis  le  com¬ 
mencement  de  ce  ficelé ,  jufques  à  prelent,  avec 
îa  feule  qualité  de  Noble ,  qui  font  produits  par 
le  Supliant  ?  Et  comment  concilier  leur  déclaration 
avec  la  reconnoijfance  que  les  Avocats  les  Méde¬ 
cins  font  aujourd'hui  eux-mêmes  >  que  cette  qualité  de 
N  oh  Le  étoit  encore  un  titre  de  Nohleffe  au  commence¬ 
ment  de  ce  fiecle  :  jufques  à  quel  tetns  les  Avocats 
&  les  Médecins  feront-ils  remonter  les  termes  de 
devanciers ,  dont  fe  fervent  les  Notaires  >  c  eft  ce 
qui  ne  paroît  pas  fort  aifé.  ; 

Les  Avocats  &  les  Médecins  ont  produit 
deux  certificats  ;  l’un  du  fieur  Damas ,  Doyen  des 
Comtes  de  Saint  Jean  de  Lion  ;  &  1  autre  du  fieur 
de  Saint  Georges,  Grand  Bailli  de  Lion ,  qui  por¬ 
tent  que  la  fmple  qualité  de  Noble  prife  dans  les 
teflamens  fê)  contrats  ,  ne  faifant  pas  une  preuve  de 
TSfobleJfe  dans  cette  Province  9  on  ny  a  aucun  égard 
dans  i examen  des  titres  de  ceux  qui  fe  prefentent  pour 
etre  reçus  Chanoines  pt)  Comtes  de  Saint  lean  de  Lton, 
qJ  Chevaliers  de  Malte.  Sur  la  foi  de  ces  deux 
aéies  les  Avocats  &  les  Médecins  de  Lion  ont 
foùtenu , 2  que  ceux  qui  veulent  être  reçus  ou  Cheva¬ 
liers  de  Malte ,  ou  Comtes  de  Saint  lean  3  font  obligés 
de  raporter  des  actes  dans  lefquels  tuxpt)  leurs  auteurs 
aient  pris  la  qualité  d’ Ecuier  ,  de  Chevalier ,  ou  de 
Meffre ,  parce  que  l'on  ri  aurait  aucun  égard  d  ceux 
dans  lefquels  ils  auroient  feulement  pris  la  qualité  de 
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JsÇcble.  Cependant  ie  Supiiant  aianc  trouvé  le 
lîioien  d’avoir  la  ieéture  de  l’enquête  faite  à  la 
réception  du  heur  Damas ,  &  s  étant  fournis  par 
fon  inventaire  de  production,  à  perdre  la  caufe, 
h  la  plupart  des  titres  anciens  6c  nouveaux  rapor- 
tés  par  le  fleur  Damas  ne  contenoient  pas  la 
qualité  de  Noble,  6c  fi  il  avoit  aucun  Comte  de 
Lion  ,  ou  aucun  Chevalier  de  Malte  de  cette 
Province ,  dont  la  plupart  des  titres  pofterieurs  à 
l’année  1560.  ne  portât  pas  la  qualité  de  Noble: 
pour  lors  les  Avocats  &  les  Médecins  qui  devien¬ 
nent  de  bonne  foi ,  quand  leur  artifice  eft  décou¬ 
vert,  ont  avoiié  par  leurs  contredits ,  1  que  la 
plupart  des  titres  du  heur  Damas  contiennent  la 
qualité  de  Noble  ;  &  pour  tâcher  de  couvrir  la 
furprife  de  ces  certificats  ,  ils  infinuent  que  les 
fleurs  Damas  &  de  Saint  Georges  n’ont  entendu 
parler  que  de  l’ufage  d’aujourd’hui ,  ne  prenant 
aas  garde ,  qu’aux  termes  de  ces  certificats ,  tous 
es  titres  de  ceux  qui  fe  prefentent  6c  de  tous  leurs 
autheurs ,  doivent  porter  les  feules  qualités  d’E- 
cuier  ,  Chevalier ,  ou  Mellîre;ce  qui  comprend 
le  prefent  6c  tous  les  tems  pafTés. 

Les  Avocats  6c  les  Médecins  ont  raportés 
quatre  extraits  d’un  regiflre  de  l’ Hôtel -Dieu  de 
Lion  de  1587.  &  1590.  vingt  extraits  !  derecon-  Sous  !a  co:!c  F- 
noifiances  6c  déclarations  paiïées  par  des  Avocats 
6c  des  Médecins ,  depuis  1580.  jufques  en  1654. 
par  lefquelles  pièces  la  qualité  de  Noble  leur  a 
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été  donnée;  &  fix  extraits  de  contrats  de  1676. 
1694. 1695.  &  1 696.  dans  lefquels  des  Avocats  6c 
des  Médecins  qui  étoient  Gentilshommes ,  ont 
pris  le  titre  d’Ecuier  :  d’où  les  Avocats  6c  les  Mé¬ 
decins  concluent ,  qu’ils  font  en  poflèflîon  depuis 
1580.  de  prendre  le  titre  de  Noble  fans  être  No¬ 
bles  ,  &  que  cette  qualité  efl;  fi  peu  un  titre  de 
Nobleflè ,  que  les  Avocats  6c  les  Médecins  pren¬ 
nent  celle  d’Ecuier  ,  lorfqu’ils  font  Gentils¬ 
hommes. 

Les  certificats  raportés  par  les  Avocats  &  les 
Médecins  de  Lion  font  fi  infidèles ,  6c  ils  ont  fi 
peu  d’exaéli tude  dans  leurs  faits ,  qu’ils  trouve¬ 
ront  bon  que  le  Supliant  leur  demande  une  preu¬ 
ve  parfaite ,  pour  rendre  leurs  14.  extraits  dignes 
de  quelque  foi  ;  ils  auroient  dû  juftifier  que  les 
Avocats  qui  y  font  titrés  de  Noble ,  étoient  rotu¬ 
riers  ;  fans  quoi  ces  extraits  ne  prouvent  rien.  Il 
n’y  a  pas  d’aparence  que  cela  foit ,  vu  que  l’aveu 
des  Avocats  6c  des  Médecins ,  la  qualité  de  Noble 
étoit  fur  la  fin  du  dernier  fiécle ,  6c  au  commen¬ 
cement  de  celui-ci ,  un  titre  de  Nobleflè  ,  6c  vu 
qu’elle  l’eft  encore  aujourd’hui  ;  en  forte  que  fi 
des  Avocats  6c  des  Médecins  roturiers  avoient 
pris  cette  qualité  ,  ils  auroient  ufurpé  ,  6c  leur 
ufurpation  n  aurait  pu  former  un  ufage  ni  don¬ 
ner  un  droit  légitimé  à  ceux  d’aujourd’hui.  N’efl- 
ce  pas  encore  une  prétention  illufoire  de  dire, 
que  fix  aéles  pafles  depuis  1676.  par  des  Avocats 
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Gentilshommes  avec  la  qualité  d’Ecuier  aflurent 
le  changement  du  titre  de  Noble  en  celui  d’E¬ 
cuier  ;  les  aéfces  des  Avocats  doivent-ils  être  reçus 
pour  preuves  dans  leur  propre  caufe ,  &  dans  une 
efpece  comme  celle-ci ,  dans  laquelle  il  s’agit  de 
fçavoir ,  fi  la  qualité  de  Noble  a  été  titre  de  No¬ 
bleflè  dans  la  Généralité  de  Lion  avant  1560.  8c 
,  fi  la  Nobleflè  a  continué  de  la  prendre  jufques  à 
prefent. 

Suivant  les  trois  principes  que  le  Supliant  a 
propofés ,  les  prétendues  preuves  des  Avocats  8c 
des  Médecins  de  Lion  ne  font  d’aucune  eonfide- 
ration  ;  ce  ne  font  point  des  a  êtes  des  perfonne* 
Nobles  ;  il  fuffiroit  que  la  qualité  de  Noble  eût 
été  le  titre  de  la  Nobleflè  avant  1 560.  pour  l’être 
encore  aujourd’hui  ;  &  la  qualité  d’Ecuier  ne 
détruit  pas  celle  de  Noble  ,  8c  n’en  abolit  pas 
l’ufage. 

Ce  n ’auroit  point  été  afles  pour  les  Avocats 
&  les  Médecins  de  Lion,  qui  concertent  la  noto¬ 
riété  publique ,  de  faire  voir  la  fui  prife  8c  le  peu 
de  folidité  de  leurs  titres ,  le  Supliant  a  cru  de¬ 
voir  les  confondre  par  des  pièces  inconteftables  ; 
il  ofe  fè  flater  d’y  avoir  réiifli  ■>  les  duretés  des 
Avocats  8c  des  Médecins  en  font  une  première 
preuve. 

Pour  montrer  que  la  qualité  de  Noble  a  toû- 
jours  été ,  8c  eft  encore  à  prefent  un  titre  de  No¬ 
bleflè  à  Lion  ,  le  Supliant  a  raporté  1  fix  juge- 


Réponfes  aux  Con¬ 
tredits  des  Avocats 
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mens  de  maintenue  dans  la  Noblefle,  rendus  par 
le  feu  Leur  Dugué ,  fur  des  titres  dont  la  plûpart 
anciens  &  nouveaux  ne  contenoient  que  la  qua¬ 
lité  de  Noble.  Il  a  produit  quarante  extraits  de 
contrats  pafles  depuis  vingt  ans  par  des  Gentils¬ 
hommes  avec  la  qualité -de  Noble,  il  s’eft  même 
fournis, à  peine  de  perdre  la  caufe,d’en  raporter 
plus  de  500.  s’il  eft  befoin.  Il  a  joint  entr  autres 
procedures  faites  devant  le  heur  d’Herbigni,  deux 
Ordonnances  par  lui  rendues;  l’une  du  10.  Août 
1697.  qui  maintient  Jacques  Michel ,  qui  ne  pre- 
noit  que  le  titre  de  Noble,  en  cette  même  qua¬ 
lité  ,  aiant  juftifîé  qu’il  étoit  Gentilhomme ,  fon 
aere  aiant  été  Echevin  ;  l’autre  du  zz.  Février  de 
a  même  année  eft  dêcifive  ;  elle  eft  rendue  fur  la 
requête  des  Recleurs  5c  Adminiftrateurs  de  l’Au¬ 
mône  Générale  de  Lion  ,  l’un  des  Corps  les  plus 
considérables  de  cette  Ville  ;  5c  décharge  ceux 
d’entr’eux  qui  font  roturiers ,  de  la  recherche  de 
la  Noblefle,  pourraifon  des  a&es  du  Bureau  qui 
font  intitulés  Trahies  fï)  fages  hommes  ;  après  quoi 
on  ajoute  les  noms  des  Re&eurs  qui  font  tou¬ 
jours  un  Comte  en  dignité  ,  un  Treforier  de 
France  ,  un  Avocat,  un  Exconful,  &  l’élite  des 
Marchands  :  &  le  fieur  d’Herbigni  après  avoir 
prononcé  cette  décharge,  ajoute,  fans  tirer  nean¬ 
moins  à  cenfeejuence  à  l’égard  des  aBes  me  les  ReBeurs 
auront  bûffés  en  leurs  noms. 

Les  contredits  des  Avocats  &  des  Médecins 
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contre  ces  pièces ,  peuvent  fe  réduire  à  trois  con¬ 
tre  ces  40.  extraits  de  contrats.  Ils  ont  remarqué 
fort  à  propos ,  que  le  Supliant  s’eft  trompé,  en 
difantqùe  tous  ces  Nobles  n’avoient  pris  que  la 
qualité  de  Noble-:  il  y  en  a  cinq  que  les  Avocats 
&  les  Médecins  reconnoiflent  pour  Nobles  de  la 
meilleure  roche ,  qui  ont  pris  celle  d’Ecuier ,  avec 
cette  circonftance  obmife  par  les  Avocats  &  les 
Médecins ,  qu’ils  ont  pris  la  qualité  de  Noble  en 
même  tems  ;  ne  croiant  pas  que  leur  Noblelfe 
fut  fuffifamment  defignée  par  le  leul  titre  d’E¬ 
cuier.  D’ailleurs,  entre  40.  extraits  d’aéles  paffes 
par  des  Gentilshommes  avec  la  qualité  de  Noble, 
n’y  en  aiant  que  cinq  où  celle  d’Ecuier  foit  prife 
conjointement  avec  celle  de  Noble  ,  c’eft  une 
areuve  frire  ,  que  Noble  eft  encore  aujourd’hui 
.  e  titre  le  plus  commun  de  la  Nobleffe  à  Lion. 
Pour  les  extraits  des  autres  Gentilshommes ,  les 
Avocats  &  les  Médecins  décident  de  leur  état 
d’une  maniéré  tres-injufte.  Les  Prêtres  quoique 
Gentilshommes  ne  peuvent  prendre  (à.  ce  que  les 
Avocats  &  les  Médecins  prétendent  )  qualité 

d’Ecuier  :  ils  doivent  fe  contenter  de  celle  de 

* 

Mefîîre  :  félon  eux  les  Secrétaires  de  Votre  Ma¬ 
jesté’  ,  dont  le  Supliant  raporte  des  extraits ,  ont 
pris  le  titre  de  Noble  ,  parce  qu’ils  font  anoblis, 
&  qu’ils  ne  peuvent  fe  qualifier  Ecuiers  comme 
les  véritables  Gentilshommes.  Par  la  même  rai- 
fon  les  Secrétaires  du  Parlement  de  Dombes ,  qui 
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joüififent  des  mêmes  privilèges  que  ceux  du  Par¬ 
lement  de  Paris,  n’ont  pris  &  ne  peuvent  pren¬ 
dre  que  la  qualité  de  Noble  ;  &c  ces  Secrétaires, 
ajoûtent  les  Avocats ,  ont  fi  peu  la  Noblefle,  que 
le  Traitant  a  fait  condanner  comme  ufurpateur 
Floris  Rodolet ,  dont  le  pere  étoit  mort  revêtu  de 
fa  charge.  Cette  remarque  eft  bien  infidelle  s  les 
Avocats  &  les  Médecins  fçavent  bien  que  le  pere 
de  Rodolet  ctoit  mort  avant  la  Déclaration  de 
1694.  qui  a  attribué  à  ces  charges  la  Nobleflê 
tranfmiihble.  Ceux  qui  ont  paflfe  à  l’Echevinage, 
ni  leurs  enfans  ,  ne  peuvent  fervir  d’exemple: 
celui  qui  a  été  Echevin  ,  quoiqu’anobli,  ne  peut 
le  dire  Ecuier ,  mais  Noble  Amplement;  il  fau- 
droit  une  diflërtation  exprefle  pour  obliger  les 
Avocats  à  déterminer  combien  il  faut  de  degrés 
de  Ncbleffè  pour  fe  dire  Ecuier.  Entre  ces  40. 
extraits  (  difent  les  Avocats  &  les  Médecins  )  il  y 
en  a  deux  qui  doivent  être  abfolument  rejettes; 
celui  qui  y  eft  nommé  dans  l’un  ,  n’eft  pas  Noble, 
&  mérité  de  l’être  ;  &c  l’autre  qui  fe  dit  Secrétaire 
de  Votre  Majesté’  ,  n’eft  qu’un  Marchand  de 
la  rue  des  cinq  Diamans ,  qui  veut  faire  le  Gen¬ 
tilhomme  à  Lion;  enfin  chacun  y  eft  traité  , félon 
qu'il  a  mal  ou  bien  mérité  des  Avocats  &c  des 
Médecins  de  Lion.  Mais  pour  ne  rien  laifler  à 
defirer  fur  cette  queftionde  fçavoir  fi  la  qualité 
de  Noble  eft  encore  aujourd’hui  un  titre  de  No- 
bleftè  à  Lion ,  le  Supliant  offre  encore  (  fi  les  Avo- 
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cât s  8c  les  Médecins  veulent  y  foûmeitre  la  de- 
cilîon  de  La  caufe ,  Ôc  U  Vôtre  Majesté’  l’or¬ 
donne  )  de  raporter  plus  de  joo.  extraits  de 
contrats  8c  aétes  pâlies  depuis  vingt  ans ,  dans 
lefquels  les  Gentilshommes  de  la  Généralité 
ont  pris  la  qualité  de  Noble  ,  lans  meme  celle 
d’Ecuier. 

Le  Traitant  parle  comme  leur  Avocat,  en  ce 
que  par  les  jogemens  rendus  par  le  lîeur  Dugué, 
qu’il  a  produits ,  il  s’y  rencontre  des  titres  depuis 
1635.  dans  lefquels  la  qualité  d’Ecuier  eft  emplo- 
iée.  Ce  fait  ne  conclut  rien  pour  les  Avocats  6c 
les  Médecins  ;  il  y  en  a  plufieurs  anterieurs  à  l’an¬ 
née  ijtfo.  qui  portent  la  qualité  d’Ecuier  ,  fans 
que  pour  cela  celle  de  Noble  ait  celfé  d’être 
un  titre  de  Nobleflè  ;  le  titre  d’Ecuier  n’eft  point 
une  exclufion  pour  celle  de  Noble  :  s’il  s’en  trou¬ 
ve  depuis  1635.  avec  la  qualité  d’Ecuier ,  il  y  en  a 
aulîî  avec  celle  de  Noble ,  8c  pour  dix  aéles  où  le 
titre  d’Ecuier  fe  trouve  fouvent  même  avec  celui 
de  Noble ,  il  s’en  trouverait  plus  de  3000.  paffés 
depuis  ce  tems-là  avec  la  feule  qualité  de  Noble; 
il  n’eft  pas  poftible  d’en  douter ,  le  Supliant  en 
raportant  40.  depuis  2.0.  ans ,  8c  offrant  d’en  pro¬ 
duire  encore  plus  de  500.  s’il  eft  befoin. 

Contre  l’Ordonnance  de  maintenue  rendue 
au  profit  de  Michel  fils  d’Echevin ,  les  Avocats  6c 
les  Médecins  opofent  que  cét  homme  tient  bou¬ 
tique  ouverte ,  raifon  pour  laquelle  le  fieur  d’Her- 
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bigni  ne  l’a  maintenu  qu’en  la  qualité  de  Noble. 
La  piece  prouve  le  contraire  >  l’Ordonnance  ne 
fut  rendue  qu’aprés  une  enquête ,  par  laquelle  il 
fut  jultifié  que  fon  pere  ni  lui  n’avoient  point 
tenu  boutique  ouverte  depuis  l’Echevinage  du 
pere. 

Au  relie  Votre  Majesté’  eft  tres-humble- 
ment  fupliée  de  fe  fouvenir  que  la  conteftation 
dont  il  s’agit  eft  tres-im portante  ;  ce  n’eft  point 
un  différend  particulier  aux  Avocats  ôc  aux  Mé¬ 
decins  de  Lion  ,  mais  une  caufe  générale  aux 
Provinces  de  Lionnois,  Forêts,  ôc  Beaujolois;  d’un 
côté  ,  quelques  Officiers  des  Prefidiaux ,  Baillia¬ 
ges  ôc  Elections  de  ces  Provinces  ,  qui  ont  ufur- 
pé  la  qualité  de  Noble ,  qui  ont  été  affignés ,  ôc 
qui  n’ont  ni  titre  ni  pofleffion ,  non  plus  que  les 
Avocats  ôc  les  Médecins  de  Lion,  ne  font  qu’at¬ 
tendre  le  fuccés  qu’aura  leur  defenfe  :  d’autre 
côté ,  les  véritables  Gentilshommes  qui  ont  reçu 
de  leurs  ancêtres  l’ufage  du  titre  de  Noble ,  qui  y 
ont  été  confirmés  par  Votre  Majesté’  ôc  par 
les  Rois  les  prédeceflèurs  ,  ôc  qui  ont  pour  eux 
une  poffieffion  de  17.  fiécles,fe  flatent  que  Vo¬ 
tre  Majesté’  leur  confervera  ce  titre  honora¬ 
ble  j  ôc  que  la  protection  qu’Elle  accorde  aux 
Avocats  Ôc  aux  Médecins  ne  prévaudra  point  à 
celle  dont  Elle  honore  la  Noblefle ,  ôc  ne  s’éten¬ 
dra  pas  même  à  une  vintaine ,  qui  fous  le  nom 
de  leurs  Confrères  combatent  la  notoriété  publi- 
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que  ,  veulent  détruire  i’ufage  de  trois  Provinces, 

&  foutiennent  une  caufe  deftituée  de  toute  apa- 
rence  de  raifon. 

SECONDE  PROPOSITION. 

La  qualité  de  Noble  étant  le  titre  de  la 
Noblejfe  de  la  Généralité  de  Lion  ,  les 
Avocats  &  les  Aiedecins  nont  pas  dû 

TOut  le  monde  convient  que  la  profelîion 
d’ Avocat  &  celle  de  Médecin  ,  font  tres- 
recommandables  ;  les  travaux  1  font  l’honneur  de  f itrefch)ti«m du* 
ces  deux  profdîions  il  lu  lires  ;  l’honneur  en  efl  fmfpZfet pribét 

.  _  |  /  r  rtJ  1  .  .  fruftus  tandem  eriï* 

toute  la  recompenle  ,  &  celui  que  mentent  ceux  punt ,  fed  honoris  & 
qui  en  remplilfent  dignement  tous  les  devoirs, 

r  i  î  a  j  rr  i  i  / 1  i  Huf.  de  ad. 

lemble  etre  au  dellus  de  tous  les  eloges  :  par  le 
Droit  écrit  la  Noblefle  leur  étoit  attribuée  ;  le 
Supliant  avouera  meme  ,  que  Ci  la  feule  ver¬ 
tu  fuffifoit  pour  acquérir  la  Noblefle  en  France, 
elle  ne  pourrait  pas  être  conteflée  à  ces  deux 
profe/Iions,  également  utiles  &  éclatantes  :  mais 
les  privilèges  accordés  par  le  Droit  Romain 
n’ont  aucun  lieu  en  France,  s’ils  n’ont  été  autori- 
'  fés  par  Votre  MaJeste’  ou  par  les  Rois  fes  pré- 
decelfeurs.  D’ailleurs ,  c’ell  que  les  Avocats  &  les 
Médecins  de  Lion  ne  tiennent  point  le  titre  de 
Noble  du  Droit  écrit  s  pour  cela  il  faudrait  que 
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cette  qualité  eût  été  donnée  fans  interruption  aux 
Avocats  &  aux  Médecins  de  cette  Ville  depuis 
que  le  Droit  y  a  été  introduit  ;  &  il  aurait  faim 
qu’ils  euflent  prouvé  que  dans  tous  les  tems,  &c 
même  pendant  que  le  titre  de  Noble  étoit  de  leur 
aveu  le  véritable  titre  de  Noble  (Te ,  les  Avocats  & 
les  Médecins  étoient  en  poflèflion  de  le  porter,  ce 
qu’ils  ne  foûtiennent  point  aujourd’hui  :  au  con¬ 
traire,  ils  demeurent  d’accord,  qu’avant  1560.  cette 
qualité  n’aparcenoir  qu’à  la  Noblefle  ,  &  quelle 
n’a  etc  prife  que  depuis  par  quelques-uns  de  leurs 
Confrères.  Selon  eux  le  Droit  écrit  n 'étoit  point 
en  ufageà  cét  égard  avant  15^0.  Comment  donc 
peuvent-ils  couvrir  leur  ufurpation  de  ce  Droit 
qui  n'a  jamais  peut-être  été  exécuté  à  Lion  en  ce 
qui  concerne  la  Noblefle  des  Avocats  &  des  Mé¬ 
decins.  ils  fe  vantent  d’une  poflèflion  depuis  1580. 
Je  Supliant  a  montré  qu’ils  n’en  ont  aucune  preu¬ 
ve  valable  :  &c  il  obfervera  en  cét  endroit  ,  que 
quand  leur  poflèflion  feroit  aufli  fure  qu’elle  l’eft 
peu ,  ils  n’en  pourroient  tirer  aucun  avantage:  les 
titres  de  la  Noblefle  ne  s’acquierent  point  par  l’u- 
fage  :  il  n’apartient  qu’à  V.  M.  de  les  conférer  :  c’eft 
un  droit  de  la  Couronne ,  qui  n’efl:  point  fujetà  la 
prefcription  :  &  avant  1580.  il  y  avoir  quantité 
d’Ordonnances  qui  défendoient  aux  roturiers  de 
arendre  les  titres  de  la  Noblefle  :  les  Avocats  & 
es  Médecins  auraient  ils  pu  acquérir  par  la  pof- 
feflron  ,  ce  qui  leur  étoit  étroitement  défendu  par 
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les  1  Ordonnances.  Ils  font  une  diftin&ion  entre 
la  Nobleflè  réelle  ôc  tranfmiflible  ,  &  la  (impie 
Nobleflè  honoraire  des  gens  de  lettres  :  V.  M.  ac- 
corde  la  Nobleflè  tranfmiflible ,  &  le  feul  mérité 
donne  la  Nobleflè  honoraire  :  c’efl:  de  cette  der¬ 
nière  dont  les  Avocats  &  les  Médecins  fe  difent 
jaloux.  V.  M.  par  (on  Edit  des  Armoiries  de  No¬ 
vembre  1 696.  femble  ,  dit-on  ,  avoir  reconnu 
cette  Nobleflè  honoraire  des  gens  de  lettres ,  en 
accordant  des  armoiries  aux  perfomes  de  lettres ,  ft) 
autres  qui  par  la  NobleJJe  de  leur  profejjton  ft)  de  leur 
an ,  ou  par  leur  mérité  perfonncl ,  tiennent  un  rang 
d'honneur  (g)  de  diflmciion  dans  le  Eoïaume.  La  di- 
viflon  des  Avocats  &  des  Médecins  n’efl  pas  jufte  ; 
il  y  a  une  Nobleflè  tranfmiflible  ;  il  y  a  une  No¬ 
bleflè  perfonnelle  ;  la  Noblefle  tranfmiflible  efl 
celle  qui  aflïire  la  Nobleflè  aux  defcendans  de  l’a¬ 
nobli  ;  la  perfonnelle  efl:  celle  qui  efl  attachée  à 
un  Office ,  &  dont  l’Officier  ne  jouit  que  pendant 
qu’il  eff  revêtu  de  l’Office.  Tels  font  les  princi¬ 
paux  Officiers  de  la  Maifon  de  V.  M.  Quant  à  la 
Nobleflè  honoraire  dont  parlent  les  Avocats  & 
les  Médecins ,  De  la  Roque  2  tait  voir  que  la 
qualité  de  Maître  efl:  le  feul  titre  des  perfonnes 
de  lertresdes  fîences  &  les  beaux  arts  n’ont  jamais 
fleuri  en  France  comme  ils  ont  fût  depuis  le  régné 
de  Votre  MaIeste’.  Vous  avcs  ,  SIRE, 
récompenfé  le  vrai  mérité  où  vous  l’avcs  trouvé; 
il  y  a  pluheurs  exemples  d’anobliflèmens  que 
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V.  M.  a  accordes  à  ceux  qui  ont  excellé  dans  vies 
belles  lettres  &  dans  les  beaux  arts  :  il  y  a  des 
proférions  que  V.  M-  a  déclaré  ne  point  déro¬ 
ger  à  la  Noblefle  :  mais  il  ne  paroît  point  que 
V.  M.  ait  attribué  aux  Avocats ,  aux  Médecins» 
ni  à  ceux  qui  s’attachent  aux  belles  lettres,  les 
titres  de  la  véritable  Noblefle.  L’émulation  &  la 
paflîon  de  la  belle  gloire  s ’érendroient  dans  plu- 
fieurs  perfonnes  de  lettres ,  fi  l’honneur  qui  nour¬ 
rit  toute  leur  ambition  leur  étoit  acquis  dés  qu’ils 
entrent  dans  la  carrière ,  &  avant  que  d’avoir  mé¬ 
rité  l’honneur  du  triomphe. 

Le  Supliant  a  montré  dans  fa  production ,  que 
ledefiftement  donné  lors  de  la  précédente  Re¬ 
cherche  aux  Avocats  du  Parlement  de  Grenoble, 
ne  pouvoit  avoir  d’aplication  aux  Avocats  de 
Lion ,  parce  que  ceux  du  Parlement  de  Grenoble 
faifoient  voir  qu’originairement  ils  avoient  eü  la 
Noblefle  tranfmiflible  par  des  titres  conftitutifs 
des  Princes  Dauphins;  que  la  qualité  de  Noble 
étoit  le  feul  veftige  qui  leur  étoit  relié  de  leur 
ancienne  Noblefle  révoquée  ;  &  que  ce  titre  de 
Noble  ,  qui  ne  leur  donnoit  plus  qu’une  No- 
bleflè  perfonnelle  ,  leur  étoit  tellement  particu¬ 
lier  ,  que  les  Avocats  des  fiéges  inférieurs  au 
Parlement  de  Grenoble  n’avoient  pas  droit  de 
le  porter,  &  ne  l’avoient  jamais  prétendu.  Or  les 
Avocats  de  Lion  font  tres-offenfés  de  ce  que 
le  Supliant  leur  a  foütenu ,  que  n’étant  Avocats 
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que  dans  un  Préfidial ,  ôc  n’aiant  jamais  obtenu 
la  Nobleflè  tranfmiflîble  ,  ils  ne  pouvoient  tirer 
avantage  de  ce  defiftement.  Les  Avocats  de 
Lion  ont  tort  ;  le  Supliant  n’a  point  eu  deflèin 
de  leur  faire  injure  ,  en  leur  opofant  qu’ils  ne 
font  Avocats  que  dans  un  Préfidial  ;  il  ne  tou¬ 
che  pointa  leur  mérité;  il  veut  croire  qu’ils  ont 
tout'  ce  que  les  Orateurs  ôc  les  Jurifconfultes 
anciens  ôc  modernes  en  ont  jamais  eu  :  il  leur 
fondent  feulement  ,  que  leur  comparaifon  à 
ceux  du  Parlement  de  Grenoble  n’eft  pas  jufte, 
ôc  que  fi  la  décharge  q’u’ils  demandent  leur  étoit 
accordée  ,  ils  auroient  plus  de  privilèges  que  les 
Avocats  des  Cours  fuperieures  n’en  ont  eux- 
mêmes  ;  en  éfèt ,  quoiqu’il  y  ait  dans  les  Préfi- 
diaux  ôc  dans  les  Bailliages ,  des  Avocats  d’une 
grande  éloquence  ,  d’un  fçavoir  diftingué  ,  ôc 
d’une  expérience  confommée  ,  ce  n’efl:  pas  à 
dire  qu’ils  doivent  prendre  les  titres  defhnés  à  la 
Nobleflè  ,  puifque  les  Avocats  des  Parlemens 
d’Aix,  Touloufe  j  Bordeaux  ,  ôc  Roiien  ,  où  la 
qualité  de  Noble  efi:  un  titre  de  Nobleflè  ,  n’ont 
jamais  prétendu  à  cette  qualité  ,  ôc  qu’il  ne  s’efl: 
pas  vu  que  ceux  du  Parlement  de  Paris  Ce  loient 
avifés  de  prendre  les  qualités  de  Mefllre ,  Che¬ 
valier  ou  Ecuier  ,  qui  y  font  les  feuîs  titres  de 
la  Nobleflè.  Cependant  >  ils  auroient  plus  de 
droit  que  les  autres  de  les  porter  ;  c’eft  le  pre¬ 
mier  Parlement  du  Roïaume,  ôc  comme  Bour- 
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geois  de  Paris  ils  joüiflent  ries  privilèges  rie  Lt 
Nobleflè. 

Apres  cela ,  que  les  Avocats  &  les  Médecins 
rie  Lion  ne  difent  plus  que  l’honneur  rie  leur 
profeftîon  eft  attaqué  ,  &  que  fa  défenfe  eft  le 
iêul  mobile  qui  les  fait  agir  5  c’eft  ne  pas  fçavoir 
en  quoi  conflfte  le  véritable  honneur  de  ces 
deux  Ordres ,  que  rie  parler  de  la  forte  ;  l’hon¬ 
neur  que  le  Public  leur  rend  eft  hors  d’attein¬ 
te  ,  parce  qu’il  eft  fondé  fur  les  fervices  impor- 
tans  que  Votre  Majesté’,  8c  le  Public  en 
reçoivent  tous  les  jours  ,  &  fur  les  aérions  écla¬ 
tantes  rie  ceux  qui  priment  dans  l’une  &  l'autre 
de  ces  pénibles  profeftions  >  c’eft  commettre  cét 
honneur  ri  précieux ,  que  de  vouloir  attacher  à 
ces  deux  Ordres  des  titres  qui  ne  leur  font  pas 
dûs  :  l’honneur  ne  peut  pas  fu briffer  fans  la 
juftice  5  plus  une  profeifion  eft  honorable  ,  plus 
elle  doit  être  attachée  aux  règles  les  plus  étroi¬ 
tes  de  la  juftice  :  auffi  tons  ceux  qui  fe  font  diftin- 
gués  dans  ces  deux  Ordres  ,  n’y  font  pas  feule¬ 
ment  parvenus  par  leur  éloquence  8c  par  leur 
fçavoir ,  mais  encore  par  leur  efprit  de  juftice 
8c  par  leur  modeftie.  Et  Votre  MAjESTE*  voit 
bien  que  la  défenfe  des  Avocats  &  des  Médecins 
de  Lion  ,  eft  bien  moins  une  affaire  générale, 
qu’un  fecours  hazardé  en  faveur  de  quelques-uns 
de  leurs  Confrères. 

A  ces  Causes,  SIRE,  plaife  à  Votre 
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Majesté’  donner  a 6te  au  Supliant ,  de  ce  que 
pour  répliqués  aux  réponfes  des  Avocats ,  figni- 
fîéesle  zî.  Avril  dernier,  pour  contredits  contre 
leur  production ,  Sc  pour  falvations  contre  leurs 
contredits  lignifiés  le  ij .  Juin  aufli  dernier ,  il 
emploie  le  contenu  en  la  prefentc  Requête  ,.en- 
femble  tout  ce  qu’il  a  ci-devant  dit,. écrit  8c  pro¬ 
duite  8c  fàifimt  droit  fur  l’inftance ,  ordonner  que 
ceux  des  Avocats  8c  des  Médecins  de  Lion, 
enfemble  tous  ceux  de  la  Ville  8c  Généralité  de 
Lion  qui  fans  être  Gentilshommes  ont  pris  la 
qualité  de  Noble ,  feront  déclarés  Ufurpateurs 
du  titre  de  Nobleffe  ,  Sc  comme  tels  condannés 
en  l’amande  de  deux  mille  livres ,  en  telle  fom- 
me  qu’il  apartiendra  pour  leurs  indues  joüif- 
fances ,  aux  z.  f.  pour  livre  de  ces  deux  fommes, 
8c  aux  dépens; ce  faifant, condanner  dés-à-pre- 
fent  Meflires  Pierre  Piegai  ,  Benoît  Dufournel, 
Guillaume  Dufournel  ,  François  Dufournel  de 
Pefiêlai  ,  Jacques  De  fa  Fond  de  Pouchelon, 
Jean  Guyot  de  Pravieux  ,  Claude  Paire  ,  Guil¬ 
laume  de  Comtes  ,  Jofeph-Antoine  de  la  For¬ 
ge  ,  Jofeph  Mazan  ,  Jean  Daverdi  ,  Philippe 
Barlet ,  André  Quinfon  ,  Pierre  Aubert  Sc  An¬ 
toine  Galliat,  Avocats  ,  Sc  Ignace  Leal,  Pierre 
Chauvin  ,  Claude  Hedoin ,  Chriflrophle  Breton- 
nier,Ôc  Jean  Panteau  ,  Médecins  affignés ,  faute 
par  eux  d’avoir  raporté  leurs  prétendus  titres  de 
Nobleflè  ,  comme  ufurpateurs  ,  chacun  en  l’a- 
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mande  de  zooo.  livres,  en  telle  Comme  qu'il  plaira 
à  Votre  Majesté’  pour  leurs  indûës  joui  flan  ces, 
aux  z. £  pour  livre  de  ces  deux  fommes  ;  &  les 
condanner ,  enfemble  les  Avocats  &  les  Médecins 
de  Lion ,  aux  dépens  de  l’Inftance.  Le  Supliant 
continuera  Les  prières  pour  la  fanté  &  profperité 
de  Vôtre  Majesté'. 

Signé,  CENOIR. 


AU  ROY. 


ET  A  NOSS  E 1GN  EV  RS 

*  *  •  • 

«.  t'  ■  ■  ■>  r-  i  ;  ► 

£,£i'  COMMISSAIRES  CENERAVX  , 

de  la  Recherche  de  la  Nohlejfe. 


Guillaume  du  Fournel  ,  François  du 
Fournel  ,  de  Pesselay  ,  Benoist  du  Fournel, 
Jean  Daverdy  ,  Pierre  Piegay  ,  Jean  de  Pra- 
vieux  ,  Jacques  de  la  Fond  de  Pougelon, 
Avocats  au  Parlement  &  en  la  Sénéchauflie  & 
Siège  Préfidial  de  Lion  ,  Claude  Hedoin, 
Christophle  Bretonier  ,.Pierre  Chauvin, 
Do&eurs  en  Médecine ,  &  Aggregés  au  College 
des  Médecins  de  Lion  :  Remontrent  très- hum¬ 
blement  à  VOTRE  MAJESTE',  que  le 
Traitant  de  la  Nobleflfe  les  fitaflîgner  aux  mois  de 
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Janvier  &  de  Février  de  l’année  1697.  pardevant 
le  fieur  d’Herbigni ,  Commifïaire  départi  en  la 
Généralité  de  Lion ,  pour  juftifier  fur  quels  titres 
ilsprétendoient  fonder  la  qualité  de  Noble,  que 
les  Notaires  leur  ont  donnée  dans  quelques 
Aéies ,  &  pour  fe  voir  condanner  à  l’amande  de 
deux  mille  livres  portée  par  la  Déclaration  du? 
quatrième  Septembre  iG^s.  faute  par  eux  d’établir 
leur  filiation  Noble  :  mais  comme  les  Suplians 
n’ont  jamais  prétendu  être  Nobles  de  race,  encore 
moins  acquérir  aucune  Noblejje  réelle ,  toit  perfon- 
nette  ou  tranfmifpble ,  8c  qu’on  ne  leur  a  donné  la 
qualité  de  Noble ,  que  par  raport  à  la  Profeffion 
d' Avocat  ou  de  Médecin  qu’ils  exercent,  8t  que 
aarce  que  les  Notaires  à  Lion  font  en  ufage  de 
es  qualifier  indifféremment  Nobles ,  ou  Meilleurs 
Maîtres ,  ils  ont  crû  fe  devoir  repofer  du  foin  de 
leur  détenfe  fur  leurs  Compagnies  qui  ont  pris 
le  fait  &  caufe  pour  eux  &  pour  l’honneur  de  leur 
Profeffion  en  général. 

Mais  la  conteftation  aiant  été  renvoiée  &  re¬ 


tenue  pardevant  V'.  M.  lès  Suplians  ont  été  in¬ 
formés  que  le  Traitant  avoit  directement  conclu 
contr’eux  ,  à  ce  que  faute  d  avoir  raporté  leurs 
titres  de  Noblefie ,  ils  fufîènt  condannés  comme 
Ufurpateurs  en  l’amande  de  deux  mille  livres* 
8t  autres  fommes  qu’il  plaira  à  V.  M.  pour  leur 
indue  joüifTance  ,  &  aux  fols  pour  livre. 

De  femblables  Cbnclufions  obligent:  les  Su- 
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plions  d’intervenir  dans  l’Inftance ,  &  de  remon¬ 
trer  tres-humblement  à  V.  M  que  n’aiant  d'autre 
titre  jufifcatif  de  la  qualité  de  Noble  que  leur 
qualité  d’ Avocat  ou  de  Médecin  inferée  dans  les 
Aéles  mêmes  fur  lefquels  ils  ont  été  affignés, 
ils  n’ont  point  d’autres  moiens  à  propofer  pour 
leur  défenfe  particulière  ,  que  ceux  qui  ont  été 
propofés  par  les  Avocats  &  les  Médecins  en  géné¬ 
ral.  Au  furplus  ils  déclarent  qutls  ne  font  point 
nobles  de  race ,  (Ÿy  au  ils  ri  ont  jamais  prétend»  acqué¬ 
rir  la  Noblejfe  ;  qu’ils  n'ont  joui  d aucune  exemption ; 
qu’ils  ont  au  contraire  toujours  été  fèj  font  encore 
aBuellement  fujets  a  toutes  les  Charges  des  Roturiers*, 
èc  qu’à  l’égard  de  la  qualité  de  Noble  qu’ils  ont 
foufïèrt  qu’on  leur  donnât,  outre  que  cette  qua¬ 
lité  eft  indifférente  dans  la  Généralité  de  Lion, 
&  qu’elle  n’y  emporte  ni  titre  ni  pofleffion  de 
Noblefle,  ceft  qu’ils  n’ont  fait  en  cela  que  fuivre 
un  ufage  ancien  ,  immémorial  &  innocent ,  qui 
n’a  point  été  contefté  à  leurs  prédéceflèurs  dans 
les  differentes  recherches  de  Noblefle ,  qui  ont  été 
faites  depuis  le  commencement  de  ce  fiécle ,  dé¬ 
clarant  en  tant  que  de  befoin  les  Suplians,  qu’ils 
renoncent  à  cette  vaine  qualité,  qu’ils  n’ont  fou- 
ferte  que  fur  le  fondement  de  l'ufage  qu’ils  ont 
trouvé  ‘établi  ;  &  que  V.  M.  Ce  reflbuviendra ,  s’il 
lui  plaît ,  que  du  tems  de  la  précédente  recher¬ 
che  les  (impies  Bourgeois  de  Paris  étoient  en 
ufage  de  fe  qualifier  Ecuiers  ou  Chevaliers  :  Et 
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quoi- que  ces  qualités  foient  incontcftabîement 
par  tout  le  Roïaume  des  titres  de  NoblefTe  ;  ce¬ 
pendant  V.  M.  touchée  de  la  bonne  foi  des  Bour¬ 
geois  de  Paris ,  qui  n’avoient  fait  en  cela  que  fui- 
vre  un  ufage  qu’ils  avoient  trouvé  établi ,  ordon¬ 
na  Amplement  que  les  Bourgeois  de  Paris  qui 
avoient  pris  ci- devant  les  qualités  de  Chevalier  ff) 
d'Ecuter ,  fer  oient  tenus  dans  trois  mois  du  jour  de  la 
publication  de  l'Arrêt  ,  de  faire  leur  déclaration  m 
Greffe ,  de  la  Commtffon  de  la  Recherche ,  s'ils  enten¬ 
daient  maintenir  le f dite  s  qualités  ,  ou  y  renoncer }  pour 
en  cas  de  renonciation  >  leur  en  être  donné  Acle  par 
lefdits  fieurs  Commiffaires ,  renvoiés  fans  amande 9 
^de.  Ce  font  là  les  propres  termes  de  l’Arrêt  du 
Confeilde  V.  M.  en  datte  du  13.  Oéàobre  1667, 
lequel  eft  inféré  dans  le  Recüeil  des  Arrêts  rendus 
en  confequence  des  Déclarations  de  V.  M.  des 
8.  Février 1661.  &  1.  Juin  1664.  ainfi  au  cas  que 
V.  M.  trouvât  que  la  qualité  de  Noble  qu’on  eft 
en  ufage  de  donner  aux  Avocats  &  aux  Medecms, 
pût  être  dans  la  fuite  préjudiciable  à  fes  intérêts 
ou  à  ceux  du  Public  ,  ou  des  Particuliers  ,  il  n’y 
auroit  toujours  aucune  difficulté  de  renvoier  les 
Suplians  fans  amande  ,  attendu  leur  bonne  foi, 
&  l’ofre  fubfidiaire  qu’ils  font  de  ne  plus  fou- 
frir  qu’on  leur  donne  à  l’avenir  la  qualité  de  No¬ 
ble.  A  ces  Causes  ,  SIRE,  plaife  à  V.  M. 
recevoir  les  Suplians  parties  intervenantes  dans 
le  procès  pendant  entre  le  Traitant  de  la  No- 
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blefle  &  la  Compagnie  des  Avocats  &  le  College 
des  Médecins  de  la  Ville  de  Lion  ,  &.  leur  donner 
a£te  que  pour  tous  moiens  d’intervention  &  de 
défenfes  ils  emploient  ce  qui  a  été  dit ,  écrit  & 
produit  de  la  part  defdits  Avocats  &  Médecins  en 
confequence  ,  apres  la  déclaration  de  n 'être  No¬ 
bles,  ni  prétendre  foutenir  Nobleffe,  &  de  n’a¬ 
voir  jamais  joiii  d’aucune  exemption  des  Nobles, 
&  de  renoncer  en  tant  que  de  befoin  à  cette  vaine 
qualité  de  Noble ,  qui  depuis  plus  d’un  fiécle  n’eft 
d’aucune  confequence  dans  la  Généralité  de 
Lion  ,  les  décharger  de  l’amende  portée  par  la 
Déclaration  du  4.  Septembre  1696.  &  condanner 
le  Traitant  aux  dépens,  &  en  tous  leurs  domma¬ 
ges  &  interets,  &les  Suplians  continueront  leurs 
vœux  pour  la  faute  &  prolperité.  de  VOTRE 
MAJESTE'.  Signé  Chalop in. 
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Soient  les  Suplians  reçus  parties  intervenantes, 
&  la  prefente  requête  communiquée  au  Procureur 
Général  de  la  Commiflion,  &  à  la  Cour  de  Beau- 
val,  pour  leur  Réponfe  vue  être  ordonné  ce  que 
de  raifon ,  ce  17.  Septembre  1 698.  Signé  LE  F  E- 
VRE  DE  C  AU  MA  RT  IN. 
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Du  treiziéme  Otfobre  166  y. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT 

DU  ROI. 

* 

Sa  MAjESTE*  Y  ESTANT. 

.  '  ■  :  \  *-  4  ’  ’  'Js.t  <  r  •  ..  -*xi  --1  > 

Par  lequel  il  eft  ordonné  que  les  Bourgeois 

de  Paris  ,  qui  ont  pris  les  qualités  de 

Chevalier  ou  d’Ecuier,  feront  tenus  de 

<% 

faire  leurs  déclarations  aux  Greffes  de 
la  Commifïton ,  établis  pour  la  recher¬ 
che  des  Ufurpatcurs  du  titre  de  No- 
bleffe,  SCc. 

Extrait  des  Kegtfires  du  Confeil  et  Etat, 

^  -  *  ’  ■  '  in  '  .  »  '  -  •  -  >  ■  •  ’  ;  '*'  "  '  “ 

1E  R  O I  aiant  été  bien  informé ,  Que  la  plu¬ 
part  des  Particuliers  recherchés  pour  I’Ufurpa- 
tion  du  titre  de  Nobleflè  en  la  Généralité  de 
Paris,  en  confequence  de  la  Déclaration  du  mois 
de  Février  1661.  s’exeufent  de  reprefenter  leurs 
Titres  en  vertu  defquels  ils  ont  pris  la  qualité 
de  Chevalier  ou  d’Ecuier,  fous  pretexte  qu’ils  fe 
difent  Bourgeois  de  Paris  ;  ce  qu’ils  preuvent  fou- 
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vent  par  des  Baux  fimulés  de  loiers  d’une  Cham¬ 
bre  en  ladite  Ville  ,  &  du  paiement  des  Taxes 
des  Pauvres ,  Boues  &  Lanternes ,  quoi  qu’ils  faf- 
fent  leurs  demeures  continuelles  &  actuelles  dans 
leurs  maifons  de  campagne  ,  ne  venant  à  Paris 
qu’aux  Fêtes  folennelles  ;  Par  le  moien  duquel 
abus,  le  nombre  des  Ufurpateurs  dudit  titre  de 
Nobleflè  s’y  multiplie  de  telle  forte ,  qu’enfîn  les 
Taillables  fe  trouveront  feuls  charges  du  faix  des 
Importions ,  &c  les  faux-Bourgeois  qui  poflèdent 
la  plupart  des  biens  de  la  Campagne ,  exempts 
d’y  contribuer ,  à  l’opreffion  des  Pauvres.  A  quoi 
SaMajefté  voulant  pourvoir,  &  faire  cefler  un 
tel  defordre ,  qui  s’augmenteroit  facilement  par 
le  tems ,  dautant  que  ladite  Ville  de  Paris  étant 
franche ,  ceux  qui  paroîtroient  à  l’avenir  en  avoir- 
été  Bourgeois ,  ne  fe  trouvant  pas  compris  dans 
aucuns  Rôles  des  Tailles  des  lieux  où  ils  exploi¬ 
tent  leurs  biens ,  fe  trouveroient  infenhblement 
en  poflelîion  de  la  qualité  d’Ecuier,  quoi  qu’in- 
duëment  prife  &  fans  fondement  légitimé.  Ce 
qu’aiant  été  examiné  par  les  Commiflàires  à  ce 
députés  ;  Oiii  leur  raport  :SA  MAJESTE 
étant  en  son  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne, 
que  les  Bourgeois  de  Paris  qui  ont  pris  ci-devant 
les  qualités  de  Chevalier  ou  d’Ecuier,  feront  tenus 
dans  frois  mois  du  jour  de  la  publication  du  pre- 
fent  Arrêt ,  de  faire  leurs  déclarations  aux  Greffes 
delà  Commifîion  de  ladite  Recherche,  s’ils  en- 
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tendent  maintenir  lefdites  Qualités ,  ou  y  renon¬ 
cer  ,  pour  en  cas  de  renonciation  ,  leur  en  être 
donné  a 61e  par  lefdits  (leurs  Commiflàires ,  6c 
renvoiés  fans  amande  :  Et  en  cas  quils  déclarent 
vouloir  foûtenir  lefdites  Qualités  ,  feront  tenus 
dans  ledit  tems  de  trois  mois  de  reprefenter  leurs 
Titres  pardevant  lefdits  (leurs  Commiflàires,  pour 
fur  iceux ,  après  qu’ils  auront  été  communiqués 
au  Prépofé  à  ladite  Recherche  ,  6c  au  Procureur 
de  Sa  Majefté  de  ladite  Commifllon ,  être  fur  le 
raport  defdits  (leurs  Commiflàires  audit  Confeil, 
jugé  Ci  lefdits  Titres  feront  bons  6c  valables ,  au¬ 
quel  cas  ils  feront  maintenus  dans  leurs  Noblef 
(es  ,  6c  infcrits  dans  le  Catalogue  des  Nobles  de 
ce  Roïaume  ;  6c  au  contraire ,  s’ils  font  jugés  avoir 
pris  induëment  lefdites  Qualités ,  feront  déclarés 
Ufurpateurs  du  titre  de  Nobleflè  ,  6c  condannés 
à  l’amande  à  proportion  de  leurs  biens  6c  facul¬ 
tés.  Et  à  faute  par  lefdits  Bourgeois  de  Paris ,  qui 
ont  pris  lefdites  qualités  de  Chevalier  6c  d’Ecuier, 
de  faire  leurs  déclarations  dans  ledit  tems  de  trois 
mois  ,  feront  pourfuivis  comme  Ufurpateurs  de 
Nobleflè  ,  aux  termes  des  Edits  6c  Arrêts ,  fans 
qu’ils  puiflènt  plus  être  reçus  à  fe  defifter  apres 
ledit  tems ,  qu’en  paiant  l’amande  de  trois  cens 
livres ,  fera  le  prefent  Arrêt  exécuté ,  lu ,  publié  6c 
affiché  où  befoin  fera  ,  à  ce  que  perfonne  n’en 
prétende  caufe  d’ignorance  ,  nonobftant  opofî- 
:ons ,  6c  autres  empêchemens  quelconques  :  dont 
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fî  aucunes  interviennent.  Sa  Majefté  s’en  eft  refer- 
vé  la  connoiflance  en  fondit  Confeil ,  icelle  in¬ 
terdite  &  défendue  à  toutes  fes  autres  Cours  & 
Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté 
y  étant,  tenu  à  Saint  Germain  en  Laye  le  treizié¬ 
me  O&obre  mil  fix  cens  foixante-fept. 

J>  *  }'•  Y  ..  '  .  i  '  •  ,t  ;  ,  4  ■ i  :  i  : 

Signé , D E  GUENEGAUD. 

Collationné  à  l'Original ,  wo»  Conseiller 
Secrétaire  du  Rot  de  fes  Finances. 


.  •  .  . 


I 
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REPONSE 

# 

Aux  contredits  du  Traitant. 

»  '  y  •  1  '  *  —  t?iv,  •vMf 

J  v  «  % 

Z/fi’  Avocats  &  les  Aiedecins  de  Lion3 

défendeurs, 

CONTRE 

ylZ*  Charles  de  la  Cour  de  Beauval ,  cZ^r- 
ge  de  la  Recherche  des  Faux-nobles, 

demandeur, 

'  '  ■.  0 

Ifent  pour  réponfes  aux  contredits 
du  Demandeur  fignifiées  -le  dix- 
huit  du  prefent  mois  de  Novem¬ 
bre  mil  iîx  cent  quatre-vingt  dix- 
huit  ,  qu’il  vaudroit  beaucoup 
mieux  que  le  Demandeur  eut  gardé  un  filence 
prudent  que  de  combattre  la  vérité  avec  de  fi 
foibles  armes  ;  auffi  ne  s’arrétera-t’on  pas  à  relever 
tout  ce  qu’il  a  dit  de  faux  &  d’inutile ,  tant  dans 
fa  requête  qui  fut  fignifiée  le  dix-neuf  Juillet 
dernier ,  que  dans  fes  contredits.  Les  Défendeurs 
fe  flattent  d’avoir  prouvé  inconteftablement  l’u- 
iage  où  ils  font  d  etre  qualifiés  Nobles ,  que  cét 
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ufage  eft  immémorial  ,  qu’il  a  toujours  été  paifi- 
ble3  qu’il  n’a  jamais  produit  d’abus  ,8c  qu’il  n’en 
fçauroit  produire  ;  d’où  il  eft  naturel  de  cpnclure 
qu’il  feroit  injufte  d’en  interrompre  le  cours ,  8c 
quelque  offre  qu’aient  pu  faire  les  particuliers 
aftignés  dont  parle  le  Demandeur;  ele  ne  fçau- 
roit  porter  aucun  préjudice  à  la  Compagnie  des 
Avocats  ou  à  celle  des  Médecins  ,  8c  cela  par 
plufïeurs  raifons. 

i°.  Cette  offre  doit  être  regardée  comme  ex¬ 
torquée  ,  8c  comme  le  pur  éfet  de  la  perfecution 
du  traitant  s  les  Avocats  8c  les  Médecins  qui  ont 
offert  fubfidiairement  de  renonceront  agi  com¬ 
me  de  fimples  particuliers  qui  penfent  moins  à 
défendre  l’honneur  de  leur  profeiTion  qu’à  fe  re- 
dimer  de  la  vexation  qu’on  exerce  fur  eux  depuis 
prés  de  deux  années. 

z°.  L’offre  fuivant  le  propre  aveu  du  Deman¬ 
deur  n’étant  que  fubfîdiaire  eft  inutile  :  car  apa- 
ramment  les  particuliers  en  queftion  n’ont  offert 
de  renoncer  qu’au  cas  que  l’on  trouvât  que  la 
qualité  de  Noble  qu’on  leur  a  donnée ,  put  erre 
dans  la  fuite  d’une  dangereufe  confequence  ;  Ils 
fe  font  retranchés  fur  la  bonne  foi  de  l’ufâge 
qu’ils  ont  trouvé  établi ,  8c  ont  dit  que  h  l’on 
craignoit  que  cét  ufage  dégénérât  en  abus  que 
l’on  pouvoit  le  reformer  pour  l’avenir,  8c  à  cet 
égard  ils  ont  eu  raifon  de  citer  l’Arrêt  qui  fut 
rendu  lors  de  la  derniere  recherche  en  faveur  des 
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Bourgeois  de  Paris  ;  Cét  Arrêt  feroit  un  préjugé 
infaillible  pour  les  particuliers  a  dignes  ,  fupofé 
que  l’ufage  où  l’on  eft  de  qualifier  les  Avocats 
ôc  les  Médecins  Nobles ,  pût  être  d’une  dange- 
reufe  confequence  comme  Fc  toit  (ans  doute  ce¬ 
lui  de  qualifier  Ecuiers  ou  Chevaliers  les  Bourgeois 
de  Paris ,  qui  par  leur  qualité  de  Bourgeois  étoient 
exempts  de  paier  la  taille:  Ceux-ci  qui  setoient 
laifles  entraîner  par  le  torrent  d’un  ufage  à  la 
vérité  abufif  3  furent  néanmoins  en  renonçant 
renvoiés  fans  amande  ;  ainfi  quand  l’ufage  de 
qualifier  les  Avocats  ôc  les  Médecins  Nobles 
pourroit  être  regardé  comme  abufif,  les  parti¬ 
culiers  a  (lignés  aiant  fuivi  la  bonne  foi  de  cét 
ufage ,  il  eft  fans  doute  qu  après  leur  offre  fubfi- 
diaire  de  renoncer ,  ils  feroient  toujours  renvoiés 
fans  amande ,  mais  encore  un  coup  cette  offre  eft 
inutile  puifque  l’ufage  dont  il  s’agit. n’eft  pas 
moins  innocent ,  ôc  légitimé  qu’il  eft  indubi¬ 
table. 

3  \  Les  démarchés  des  particuliers  ne  peuvent 
point  préjudicier  aux  intérêts  de  leurs  Corps 
lorfque  la  conteftation  fufeitée  à  un  Avocat  on 
a  un  Médecin  interefïè  leurs  Compagnies  en 
général ,  les  Compagnies  font  feules  capables  de 
défendre  à  la  conteftation  fans  que  jamais  l’A¬ 
vocat  ou  le  Médecin  en  particulier  puiflè  renon¬ 
cer  de  fon  chef  à  un  droit  qui  ne  lui  apartient 
que  comme  Avocat  ou  Médecin  :  Les  Empe¬ 
reurs 
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leurs  Honorius  8c  Arcadius^  dans  la  loi  3 .cod. 
tit.j.  de  adnjoc.  diaierf.  judtc.  ne  veulent  pas  per¬ 
mettre  qu’aucun  du  Corps  des  Avocats  foit  fujet 
aux  charges  des  Provinces ,  foit  qu’il  s’y  foûmette 
volontairement  ou  qu’on  l’y  oblige  malgré  lui, 
parce  que  dit  la  Glofe  une  femblable  foûmiflion 
volontaire  ou  forcée  feroit  également  injurieufe 
a  tout  l’Ordre.  Hoc  ideo  qui  a  injuriant  fieret  totijuo 
ordmi  j  8c  Mc  Mornac  fur  cette  meme  loi ,  ajoute 
que  le  privilège  n’eft  pas  accordé  à  un  tel  Avocat 
ou  à  un  autre  ;  mais  à  tout  l’Ordre ,  Concejfum 
iflud  non  huic  -~vel  illi  togato  ,  fed  umrverfo  ordmi', 
Or  la  qualité  de  Noble  ,  la  Nobleflè  honoraire 
eft  comme  un  bien  propre  à  l’ordre  des  Avocats 
ôc  à  ceux  qui  exercent  la  Medecine ,  8c  perfonne 
d’entr’eux  en  particulier  n’y  fçauroit  par  confe- 
quent  renoncer  au  préjudice  des  Avocats  8c  des 
Médecins  en  général  ,  ain Ci  de  quelque  côté 
qu’on  envifage  l’offre  qu’ont  pu  faire  les  parti-  • 
culiers  aflignés ,  elle  ne  peut  ni  leur  être  defavan- 
tageufe  ni  porter  préjudice  aux  Défendeurs  qui 
feroient  tous  les  premiers  à  offrir  de  renoncer  à 
la  qualité  de  Noble  ,  s’il  pouvoit  arriver  quelle 
pût  être  dans  la  fuite  à  charge  au  public  ou  aux 
particuliers  ;  mais  là-deffus  le  paffé  eft  un  feur 
garand  de  l’avenir. 

A  l’égard  de  Gachot  qui  étoit  lors  de  la  pre¬ 
cedente  recherche  chargé  de  la  pourfuite  des 
Faux-nobles  dans  la  généralité  de  Lion ,  les  Dé- 
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fendeure  ont  foûtënu  qu’il  ne  fit  alfigner  perfori¬ 
ne  de  ceux  qui  seraient  fimplement  qualifiés 
Nobles ,  le  Demandeur  dit  que  ce  moien  eft 
captieux  ,  &  qu’il  eft  vrai  que  dans  quelques 
affïgnations  il  déclarait  les  donner  pour  raporter 
les  titres  en  vertu  defquels  les  alfignés  avoient 
pris  la  qualité  d’Ecuier ,  &  le  Demandeur  ajoute 
que  l’énonciation  de  cette  qualité  d’Ecuier  n’ope- 
roit  pas  une  exclufion  pour  celle  de  Noble  ;  mais 
pour  découvrir  clairement  quel  fut  le  motif  de  la 
conduite  de  Gachot ,  l’on  produira  un  certificat 
de  lui  du  vingt-un  Octobre  mil  fix  cens  quatre- 
vingts  dix-huit ,  par  lequel  il  déclare  qu’il  reçut 
ordre  de  Moniteur  Dugué  ,  qui  pour  lors  étoit 
CommilTaire  départi ,  tant  pour  le  Dauphiné  que 
pour  la  généralité  de  Lion ,  de  ne  point  inquiéter 
ni  faire  alfigner  ceux  des  habitans  des  provinces 
de  Lionnois ,  Forets  &  Beaujolois ,  qui  n’avoient 
pris  que  la  fimple  qualité  de  Noble ,  parce  qu’il 
étoit  alors  notoire  que  cette  qualité  n’étoit  pas 
le  titre  que  prenoient  les  Gentilshommes  de  ces 
Provinces  ,  &  il  ajoute  qu’on  ne  trouvera  pas 
dans  les  regiftres  de  l’Intendance  de  Moniteur 
Dugué  aucun  jugement  de  condannation  inter¬ 
venu  à  fa  requête  contre  ceux  qui  n’étoient  fim¬ 
plement  qualifiés  que  Nobles  dans  les  aéfes  pu¬ 
blics  ,  n’aiant  pourfuivi  que  ceux  qui  avoient  pris 
la  qualité  d’Ecuier  ou  de  Chevalier ,  fans  faire 
attention  à  ladite  qualité  de  Noble. 
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L’on  s’attend  bien  que  le  Demandeur  ne  man¬ 
quera  pas  de  dire  que  ce  certificat  eft  mandié, 
mais  il  y  a  heureufement  plufieurs  circonftances 
qui  concourent  pour  en  prouver  la  fincerité. 
i°.  dés  le  commencement  de  l’inftance  &  dans 
toutes  leurs  écritures  les  Défendeurs  ont  foûtenu 
le  fait  certifié  par  Gachot.  z°.  Il  eft  a  remarquer 
que  lors  de  la  precedente  recherche  Monfieur 
Dugué  étoit  Intendant  en  Dauphiné  ,  &  dans  la 
Généralité  de  Lion ,  &  il  eft  de  notoriété  publi¬ 
que  qu’en  Dauphiné  il  y  eut  une  infinité  de  per- 
fonnes  aiîignées  pour  la  fimple  qualité  de  Noble, 
tandis  qu’il  n’eft  pas  moins  notoire  que  dans  la 
généralité  de  Lion ,  fous  le  même  Monfieur 
Dugué ,  on  n’inquieta  &  on  ne  fit  affigner  per- 
fonnede  ceux  qui  s’étoient  Amplement  qualifiés 
Nobles ,  quoi  qu’ils  fuflènt  en  très-grand  nom¬ 
bre.  3e.  les  regiftresdont  parle  Gachot  confiftent 
en  fept  volumes  de  jugemens  de  Noblelfe  qui 
font  chez  le  fieur  Clerambault ,  qui  en  eft  le 
dépofitaire  public ,  le  Demandeur  ou  fon  Avocat 
les  ont  parcourus  &  examinés  avec  toute  l’atten¬ 
tion  d’un  traitant  qui  croioit  y  trouver  des  pièces 
propres  à  foûtenir  une  injufte  prétention  ,  &c 
qu’ont-ils  trouvé  dans  ces  fept  volumes  de  juge¬ 
mens  ?  S’il  étoit  quelquefois  arrivé  qu’on  eût 
interpellé  la  bonne  foi  d’un  traitant,  on  interpel¬ 
lerait  celle  du  Demandeur  de  convenir  que  ces 
fept  volumes  de  jugemens  font  mention  d’une 
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infinité  d’afllgnations  données  pour  la  qualité 
d’Ecuier,  qu’on  ny  en  trouve  pas  une  feule  don¬ 
née  pour  la  fimple  qualité  de  Noble ,  qu’on  y 
trouve  quelques  Avocats  aflignés  pour  la  qualité 
d’ccuier ,  &  qu’on  n’y  en  trouve  point  qui  l’aient 
été  pour  n’avoir  pris  que  la  fimple  qualité  de 
Noble ,  on  auroit  raporté  des  preuves  ienfibles, 
&  comme  parlantes  de  tous  ces  faits  ;  Si  le  fieur 
de  Clerambault  n’eùt  pas  refufié  les  regiftres  en 
queftion  aux  Défendeurs  avec  autant  d’obftina- 
tion  qu’il  s  eu  de  facilité  à  les  reprefenter  au 
Demandeur  autant  de  fois  qu’il  afouhaité;  mais 
il  fuffit  pour  prouver  la  fincerité  du  certificat  de 
Gachot  que  dans  les  fept  volumes  de  regiftres  le 
Demandeur  n’ait  pu  trouver  une  aflïgoation  don¬ 
née  à  un  particulier  jfîmplement  qualifié  Noble, 
ou  bien  un  jugement  de  maintenue  fur  la  fimple 
qualité  de  Noble  détachée  de  celle  d’Ecuier:  car 
de  dire  que  dans  ces  jugemens  on  y  trouve  une 
infinité  de  titres  vifés  avec  la  fimple  qualité  de 
Noble ,  on  ne  doute  nullement  de  ce  fait  puis 
qu’autrefois  la  qualité  de  Noble  étoit  le  titre  de 
Nobleflè  dans  la  Généralité  ,  &  qu’encore  au¬ 
jourd’hui  elle  n’y  eft  pas  dérogeante  non  plus 
qu  a  Paris  ;  mais  une  preuve  certaine  qu’elle  n’eft 
plus  capable  de  produire  un  titre  de  Nobleflè 
pour  l’avenir.  C’eft  que  le  Demandeur  eft  con¬ 
traint  d’avoüer  qu’il  n’a  trouvé  aucune  aflîgna- 
tion  donnée  pour  la  qualité  de  Noble  lors  de  la 
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precedente  recherche  dans  la  Généralité  de  Lion,1 
au  lieu  que  dans  le  Dauphiné  où  la  qualité  de 
Noble  étoit  ôc  eft  encore  un  titre  de  Nobleflè: 
on  aiïîgna  lors  de  la  precedente  recherche  tous 
ceux  qui  s’étoient  fimplement  qualifiés  Nobles  ; 
les  Avocats  même  de  Dauphiné  n’en  furent  pas 
exceptés ,  mais  ils  furent  décharges  de  l’amande 
fur  le  feul  fondement  de  leur  qualité  d’ Avocat, 
&  ce  qu’il  y  a  de  remarquable  ;  c  eft  qu’on  ne  les 
obligea  nullement  de  renoncer  à  la  qualité  de 
Noble.  Partant  les  Défendeurs  perfiftent  aux 
conclufions  par  eux  prifes, 
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"  CERTIFICAT 

De  fleur  le  an  Gachot ,  dont  il  fera  parlé 
dans  le  Mémoire  ci-aprés . 

Ardevant  les  Confeillers  du  Roi ,  No- 
» r  ai  res  au  Châtelet  de  Paris,  fouflignés: 
fut  prefent  Jean  Gaehot ,  heur  de  la 
Beluife,  demeurant  à  Paris  ,  rue  des 
Maimouzets,  Paroifle  Sainte  Madelaine ,  prépofé 
lors  de  la  précédente  recherche  de  la  Nobleflè 
dans  la  Généralité  de  Lion ,  pour  y  faire  le  recou¬ 
vrement  de  la  Finance  qui  devoit  provenir  des 
Ufurpateurs  des  titres  de  Nobleflè ,  lequel  déclaré 
&  certifie  par  ces  préfentes  â  tous  qu’il  apartien- 
dra  :  Q.ue  pendant  le  tems  qu’il  étoit  chargé  de 
la  pourluite  des  Faux-nobles  en  ladite  Généralité 
de  Lion ,  il  reçut  ordre  de  Monfieur  Dugué  lors 
Commiflaire  départi  tant  pour  le  Dauphiné  que 
pour  ladite  Généralité ,  de  ne  point  inquiéter  ni 
faire  aflîgner  ceux  des  Habitans  des  Provinces  de 
Lionnois ,  Forêts  &  Beaujolois  qui  n’avoient  pris 
que  la  fimple  qualité  de  Noble ,  parce  qu’il  étoit 
alors  notoire  que  cette  qualité  n  etoit  pas  le  titre 
que  prenoient  les  Gentilshommes  de  ces  Provin¬ 
ces,  au  flî  ne  Ce  trouvera- t’il  dans  les  Regiftres  de 
l’Intendance  de  Monfieur  Dugué  aucun  luge- 
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ment  de  condannation  intervenu  à  fa  requête 
contre  ceux  qui  n’étoient  qualifiés  Simplement 
que  Nobles  dans  les  A&es  publics , n’aiant  pour- 
fuivi  que  ceux  qui  av oient  pris  la  qualité  d’Ecuier 
ou  de  Chevalier  fans  faire  attention  à  ladite  qua¬ 
lité  de  Noble ,  dont  il  a  requis  Aéte  oétroic  par 
lefdits  Notaires  fouflignés.  Fait  à  Paris  és  Etudes, 
fan  mil  Six  cens  quatre-vingt-dix-huit ,  le  vingt- 
un  Octobre ,  &c.  Signé.  Fait  double.  G ACHOT, 
GARNIER  &  LANTIER. 

Nota.  i°.  Que  les  Regiftres  dont  il  eft  parlé 
dans  le  Certificat  font  chez  le  fleur  Clerambault 
qui  en  eft  le  depofitaire  public ,  lequel  n’a  jamais 
voulu  permettre  aux  Avocats  ni  aux  Médecins  de 
les  parcourir  :  Pour  le  Traitant  ou  fon  Avocat, 
il  a  eu  la  liberté  de  les  examiner  autant  de  fois 
qu’il  a  fouhaitté  ,  ils  confident  en  fept  Volumes 
contenans  les  Jugemens,qui  lors  de  la  précéden¬ 
te  recherche  furent  rendus  au  füjet  de  la  Nobleflè 
de  la  Généralité  de  Lion. 

Nota.  i°.  Qu’il  eft  confiant  au  procès  par  le 
propre  aveu  du  Traitant ,  qu’on  ne  trouve  dans 
ces  Regiftres  aucune  affignation  donnée  pour 
raifon  de  la  Ample  qualité  de  Noble  ,  tandis 
qu’il  eft  de  notoriété  publique  qu’en  Dauphiné 
fous  le  même  Monfieur  Duguê ,  il  y  eut  une  infi¬ 
nité  de  perfonnes  afïîgnées  pour  cette  qualité; 


Le  peur  Clerctm» 
b  nuit  demeure  à  la 
place  des  ri cloires» 


y 


Il  étcit  Drendant 
en  Dauphiné  & 
dans  la  Généralité 
de  Lion. 
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preuve  certaine  que  la  qualité  de  Noble,  qui  dans 
le  Dauphiné  étoit  un  titre  de  Nobleiïè,  n’en  étoit 
-pas  un  dans  la  Généralité  de  Lion ,  autrement  en 
Lionnois  comme  en  Dauphiné ,  on  y  eût  égale¬ 
ment  fait  alfigner  ceux  qui  s’étoient  fimplement 
qualifiés  Nobles ,  au  lieu  qu’il  eft  notoire  qu’on 
n’y  fit  afligner  que  ceux  qui  s’étoient  qualifiés 
Ecuier ,  Mejfîre ,  ou  Chevalier. 


ME  MORE, 


XC>f) 

J&rîv- rfrç  jfyï 
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MEMOIRE 

POUR 

Les  Avocats  &  les  Médecins  de  Lion, 

Défendeurs, 

CONTRE  ,  '  ;\  , 

Le  Traitant  de  la  Recherche  des  Faux- 

nobles ,  Demandeur. 

E  Traitant  ne  pouvant  établir 
fon  injufte  prétention  contre  les 
Défendeurs ,  a  voulu  dans  fa 
fécondé  Requête  fe  donner  du 
moins  la  maligne  fatisfaélion 
de  les  infulter  ;  il  a  crû  devoir 
ajouter  la  calomnie  aux  fupofîtions  dont  fes  pré¬ 
cédentes  écritures  font  remplies ,  il  a  porté  la  té¬ 
mérité  jufqu’à  accufer  les  Avocats  &  les  Méde¬ 
cins  de  Lion  d’avoir  manqué  au  profond  refpeâ: 
dû  à  SA  MAJESTE’,  il  fe  repent  d’avoir 
aplaudi  à  leurs  premières  Requêtes ,  elles  auroient 
pu  ,  dit-il  ,  leur  mériter  la  Noblelfe  ;  mais  leurs 
contredits  les  en  auroient  fait  décheoir ,  &c  û  on 
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l'en  croît,  ce  font  moins  de  véritables  défenfes, 
qu  an  tiilu  de  faits  déguifés,  de  mauvaifes  maxi¬ 
mes  ,  de  fauffes  confequences ,  un  éloge  de  leurs 
Ouvrages ,  &  une  fatire  des  fiens. 

Il  paroît  fur  tout  ofenfé  de  la  confiance  avec 
laquelle  les  Défendeurs  follicitenc  leur  décharge, 
il  apelle  cette  confiance  amour  propre  ;  il  ne  trou¬ 
ve  en  eux  ni  fidelité  ,  ni  folidité  ,  ni  modeflie. 
Enfin  le  long  exorde  de  cette  derniere  Requête 
n’eft  compofé  que  d’injures  vagues ,  &  groffieres, 
qui  n’ont  nulle  aplication  nia  la  conduite ,  ni  au 
langage  des  Défendeurs. 

Ce  que  le  Traitant  apelle  une  Satyre  de  fes 
ouvrages ,  n’ell  autre  chofe  que  la  vérité  qui  difïï- 
pc  le  menfonge ,  &  les  lumières  de  la  raifon  qui 
triomphent  des  vains  rafinemens  de  la  chicane  & 
de  la  mauvaife  foi. 

Si  réfuter  fes  erreurs ,  découvrir  la  fauflèté  de 
fes  allégations ,  le  convaincre  en  tout  de  dégui- 
fement  &  de  fupercherie ,  Si  faire  remarquer  en 
termes  fènfibles  toute  l'indignité  de  la  vexation 
qu’il  exerce  depuis  fi  long- tems  contre  les  Dé¬ 
fendeurs  ,  fi  cela  peut  s’imputer  à  manque  de 
refpeét  ,  fans  doute  les  Défendeurs  font  coupa¬ 
bles;  mais  c’eft-là  tout  leur  crime:  Car  d’ailleurs 
toûjours  refpeétueux,  toujours  prêts  d’obéïr  avec 
une  aveugle  foûmiffion  aux  Ordres  de  S.  M.  ils 
fè  font  uniquement  attachés  à  faire  remarquer 
i’extenfion  odieufe  que  le  Traitant  voudroit 
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donner  à  la  jufte  Déclaration  du  quatrième 
Septembre  1696. 

Il  eft  vrai  que  les  Défendeurs ,  foit  dans  leur 
réponfe  ,  dans  leurs  contredits ,  8c  même  dans 
leurs  Requêtes  imprimées  ,  ont  toujours  parlé 
avec  cét  air  de  confiance  qui  accompagne  par 
tout  l’innocence  6c  le  bon  droit  ;  un  langage  ti¬ 
mide  fieroit  mal  à  ceux  qui  fe  défendent  d’une 
aerfecution  vifible  ,  fur  tout  lors  qu’ils  ont  le 
aonheur  d’avoir  pour  Juge  le  plus  jufte ,  le  plus 
éclairé  ;  8c  le  plus  grand  Roi  du  monde. 

Le  Traitant,  fous  prétexte  qu’on  eft  en  ufage 
dans  la  Ville  de  Lion  de  donner  aux  Avocats  &c 
aux  Médecins  la  qualité  de  Noble  ,  prétend  les 
comprendre  dans  la  recherche  des  Ûfiirpatcurs 
du  titre  de  Nobleftè ,  8c  faire  paier  à  chaque  Avo¬ 
cat  ou  Médecin  qualifié  Noble  ,  l’amande  de 
2000.  livres  portée  par  la  Déclaration  du  quatriè¬ 
me  Septembre  1696. 

La  défenfe  des  Avocats  8c  des  Médecins  de 
Lion  roulle  fur  deux  points  principaux.  Le  pre¬ 
mier  regarde  l’ufage  inconteftable  8c  autorifé  par 
les  Arrêts ,  où  font  les  Avocats  8c  les  Médecins 
d’être  qualifiés  Nobles. 

Le  fécond  ,  qui  eft  furabondant,  regarde  la 
qualité  de  Noble ,  dont  la  dénomination  n’em¬ 
porte  depuis  plus  d’un  fiécle  dans  la  Généralité 
de  Lion ,  ni  titre  ni  pofteftion  de  Nobleftè. 

Ces  deux  moiens  dont  on  rapellera  fomrnai- 

Dd  ij 


Prétention  du  Trai¬ 
tant. 
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rement  les  preuves ,  ferviront  à  détruire  les  deux 
Proportions  de  la  première  6c  de  la  fécondé  Re¬ 
quête  du  Traitant  ;  6c  comme  dans  fes  écritures 
il  a  non-feulement  hazardé  les  maximes  les  plus 
fauffes ,  mais  qu’il  a  encore  entaflc  fupofition  fur 
fiipofition  ,  lors  qu’il  fe  trouvera  quelque  fait 
important,  ou  quelque  maxime  dont  la  fauflèté 
méritera  d’être  relevée ,  foit  dans  fes  Requêtes  ou 
dans  fa  production  ,  on  raportera  en  lettres  Itali¬ 
ques  les  propres  termes  dont  le  Demandeur  fe 
fera  fervi ,  6c  enfuite  fuivra  la  réponfe  des  Dé¬ 
fendeurs. 

Preuves  de  l'ufage  ou  font  les  Avocats  & 
les  Ad e de cins  d'être  qualifies  Nobles. 

i°.  Barthole  dit  qu’il  n’eft  point  de  DoCteur 
qui  ne  foit  qualifié  Noble ,  &  que  néanmoins  il 
n’en  eft  point  qui  foit  préfumé  Noble  ,  quihbet 
DoÜor  dicitur  Nobilis ,  fg)  nullus  prafumitur  Nobilis, 
ad  leg.  i .  Cod.  de  dign.  n.  1 04. 

z°.  De  la  Roque  dans  la  Préface  de  fon  Traité 
de  la  Nobleflè ,  place  au  fixiéme  rang  la  Nobleflè 
fpirituelle ,  Littéraire  6c  des  Sçavans. 

3°.  Belordeau  dans  fes  Obfervations  Forenfes, 
liv.i.  chap.  z.5.  allure  que  les  Avocats  peuvent 
prendre  la  qualité  de  Noble,  6c  il  ajoute  que  cette 
qualité  ne  peut  leur  être  conteftée  ,  que  par  des 
tgnorans  qui  ne  connoijfent  pas  le  mérité  la  <verw. 
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4°.  Henris  tom.  i.  liv.  4.  quefl:.  47.  s’explique 
ainfî,  en  parlant  de  ce  qui  donna  lieu  à  l’Enquête 
par  turbes  qui  fut  faite  en  1657.  au  fujet  de  la 
Nobleflè  de  Michel  Chapuis.  Meffieurs  de  la  Cour 
des  Aides  ont  douté  que  la  qualité  de  Noble  pût  fuffiret 
comme  à  prefent  elle  efl  commune ,  ftf  que  non  feu¬ 
lement  Us  Officiers ,  mais  encore  les  Avocats  la  pren¬ 
nent  ,  fffic. 

50.  Mc  Charles  Loifeau  qui  a  écrit  au  com¬ 
mencement  de  ce  fiécle ,  dit  dans  le  chap.  x  1.  n.  1 3. 
des  (Impies  dignités  de  France ,  quant  à  la  fimple 
Noblejfe  on  peut  dire  qu'il  y  en  a  auffi  une  honoraire 
de  nom  feulement ,  dont  fe  qualifient  les  Officiers , 
les  Avocats  çffi  autres  qui  ne  font  Nobles  de  race , 
nont  Office  annoblijfant -  On  ne  peut  rien  dire  de 
plus  décifif  pour  l’ufage. 

<s°.  Chafîanée ,  qui  de  fimple  Avocat  au  Bail-  Çataiog-gior.mun- 
liage  d’ Autan  ,  rut  fait  Confeiller  au  Parlement  fldcratio* 
de  Paris  par  François  I.  enfuite  premier  Prefîdcnt 
au  Parlement  de  Provence  ,  aflure  que  les  Avocats 
de  Dijon  ont  toujours  pris  la  qualité  de  Noble ,  fans 
que  cette  qualité  les  ait  jamais  rendus  exempts  des  fub- 
fidgs  impofitions  publiques. 

70.  Les  Lieutenans  Généraux  ,  les  Subflituts 
des  Procureurs  de  S.  M.  au  Prefîdial  de  Lion  &c 
au  Bailliage  de  Forêts ,  enfemble  tous  les  Elûs  de 
la  Généralité  attellent  que  quoi  qu’on  ait  accou¬ 
tumé  de  donner  par  honneur  dans  les  Ailes  publics 
la  qualité  de  Noble  aux  Avocats  aux  Médecins , 
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que  cependant  ils  ne  joüiflènt  d’aucun  privilège 
des  Nobles ,  qu’ils  font  taxés  pour  les  Francs-fiefs, 
qu’ils  paient  la  Taille  &  toutes  les  charges  des 
Roturiers.  Principalement  les  Llûs  de  Beau;olois 
certifient  que  dans  leur  Election  il fe  trouve  plu- 
fuurs  Avocats  qui  prennent  la  qualité  de  Noble ,  (tj 
dont  les  per  es  Avocats  fe  font  pareillement  qualifiés 
Nobles  depuis  plus  d'un  fiécle ,  qui  font  aUueüement 
dans  les  Rôles  des  impofilions  comme  les  autres  Tail- 
lables  de  la  Province ,  &c  ils  ajoutent  que  les  Rôles 
établirent  ces  faits  qu’ils  certifient  véritables.  Ces 
atteftations  prouvent  non  feulement  l’ufage, 
mais  encore  que  cét  ufage  n’a  jamais  été  à  charge 
au  Public ,  ni  aux  Particuliers ,  elles  font  produi¬ 
tes  fous  la  cotte  B.  de  la  production  principale  des 
Défendeurs. 

8°.  Les  quarante  Notaires  de  la  Ville  de  Lion, 
certifient  qu’ils  font  en  ufage  de  donner  aux  Confetl- 
lers ,  Avocats  Médecins  indifféremment  la  qualité 
de  Noble  ,  ou  celle  de  Monfuur  Maître ,  &  ils  at¬ 
tellent  que  cét  ufage  était  déjà  obfervé  du  tems  de 
leurs  Devanciers  dans  les  Charges  de  Notaires ,  ainfi 
qu’il  leur  efi  aparu  en  parcourant  les  Protocoles  dont 
tls  font  faifis.  L’attellation  des  Notaires  eft  pro¬ 
duite  fous  la  cotte  C.  de  la  production  prin¬ 
cipale. 

9°.  Pour  prouver  la  fincerité  de  la t réflation 
des  Notaires,  les  Défendeurs  ont  produit  fous  la 
cotte  F.  de  leur  production  principale ,  vingt  ex» 
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traits  d’Ades  compulfés  dans  les  formes ,  &  paf- 
fcs  depuis  ij8o.  jufqu’en  1658.  dans  lefqueîs 
Ades  les  Avocats  8c  les  Médecins  de  Lion  fe 
trouvent  qualifies  Nobles. 

Et  finalement  ils  ont  produit  fous  la  cotte  B. 
de  leur  produdion  nouvelle  5 1.  extraits  d’Ades 
pâlies  depuis  1578.  jufqu’en  1660,  dans  lefquels 
Ades  on  trouve  71.  Avocats  ou  Médecins  quali¬ 
fiés  Nobles  ;  8c  ce  qui  établit  l’ufage  dont  il  s’agit 
d’une  maniéré  à  ne  pouvoir  être  révoqué  en 
doute ,  c’eft  que  parmi  ce  grand  nombre  d’ Avo¬ 
cats  qualifiés  Nobles  ,  on  en  voit  11.  ou  13.  aux¬ 
quels  ,  quoi  qu ’abfens  lors  de  la  paffation  des 
Ades ,  les  Notaires  n’ont  pas  laide  de  donner  la 
qualité  de  Noble. 

Il  n’eft  pas  polfible  de  raporter  des  preuves 
plus  pofitives  ni  plus  convaincantes  d’un  ufagej 
mais  ce  qui  le  fortifie  encore  infiniment  c’eft  que 
les  Avocats  &  les  Médecins  de  Lion  ont  toujours 
été  ,  pour  ainfi  dire  ,  paifibles  pofïèfleurs  de  la 
qualité  de  Noble,  même  pendant  les  precedentes 
recherches  qui  fe  font  faites  en  1668.  en  1634.  8c 
au  commencement  de  ce  fiécle  :  En  un  mot ,  ils 
n’ont  jamais  été  inquiétés  pour  raifon  de  cette 
vaine  qualité. 

Voila  donc  un  ufage  confiant ,  indubitable, 
paifible ,  8c  dont  les  Défendeurs  raportent  une 
preuve  plus  que  centenaire. 

Comme  on  a  bien  préveu  que  quand  même 
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la  qualité  de  Noble  feroit  à  Lion  un  titre  de  No- 
blefTe ,  cét  ufage  fuffiroit  feul  pour  mettre  à  cou¬ 
vert  les  Défendeurs  de  l’amande  portée  par  la 
Déclaration  du  4.  Septembre  1 696.  le  Traitant 
cherche  à  douter  d’un  ufage  auffi  folidement  éta¬ 
bli  ,  il  ne  trouve  pas  la  preuve  que  les  Défendeurs 
en  raportent  parfaite  :  Pour  rendre ,  dit-il  ,  leurs 
Extraits  dignes  de  quelque  foi ,  ils  auroient  du  }ufit- 
fier  cjue  les  Avocats  (fi  les  Médecins  qui  y  font  titrés 
Nobles ,  étaient  roturiers  ,  fans  quoi  ces  Extraits  ne 
prouvent  rien ,  il  ny  a  pas  aparence  ,  pourfuit-il, 
que  cela  fit  ,  nju  que  de  ïa^vu  des  A’vocats  (fi  des 
Médecins  ,  la  qualité  de  Noble  étoit  fur  la  fin  du 
dernier  fiécle  ,  (fi  au  commencement  de  celui-ci  un 
titre  de  Noblejfe ,  (fi  wu  quelle  l’efi  encore  aujour~ 
d'bui  ;  en  forte  que  fi  des  Anaocats  (fi  des  Médecins 
roturiers  aboient  pris  cette  qualité  ,  ils  auroient  ufurpét 
(fi  leur  ufurpacion  n  aurait  pu  former  un  ufage  ,  ni 
donner  un  droit  légitimé  à  ceux  d’aujourd'hui. 

Réponfe.  i°.  Lu  fige  où  font  les  Avocats  dans 
le  Roïaume  &  dans  la  Généralité  de  Lion  d’être 
qualifiés  Nobles  ,  eft  prouvé  indépendamment 
des  Extraits  raportés  par  les  Défendeurs.  Henris, 
Loifeau,  Chafianée  ,  Belordeau,  Barthole ,  &  plus 
de  70.  Officiers  de  la  Généralité,  font  des  témoins 
irréprochables  de  cét  Ufage,  ainfi  les  Extraits  ra¬ 
portés  font  mêmes  furabondans. 

x°.  Tous  les  hommes  étant  préfumés  libres  & 
roturiers ,  ce  ne  feroit  point  aux  Défendeurs  à 
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prouver  la  roture  des  Avocats  &  des  Médecins 
qualifiés  Nobles  dans  les  Extraits  ,  ce  fcroit  au 
contraire  au  Traitant  à  prouver  qu’ils  croient 
Nobles,  parce  que  la  NoblelTe  n’eft  jamais  pré¬ 
fumée  ,  il  faut  l’établir ,  ôe  cette  maxime  doit  fur 
tout  avoir  lieu  dans  une  rencontre  ,  ou  quand  la 
roture  ne  ferait  pas  préfumée ,  l’autorité  des  Doc¬ 
teurs  cités  ,  &  les  atteftations  de  tous  les  Corps 
d’Officiers  de  la  Généralité  feraient  plus  que  fu- 
fifantes  pour  perfuader  que  les  Particuliers  quali¬ 
fiés  Nobles  dans  les  Extraits ,  ne  l’ont  été  que  par 
raport  à  leur  qualité  d’ Avocat  ou  de  Médecin; 
cependant  les  Defendeurs  ont  bien  voulu  iura- 
bondamment  fatisfaire  à  l’objeétion  du  Traitant, 
ils  ont  prouvé  par  des  pièces  autentiques  que  les 
Avocats  &  les  Médecins  qualifiés  Nobles ,  n’é- 
toient  point  Nobles  d’extraélion. 

3°.  On  ne  trouvera  nulle  part  que  les  Défen¬ 
deurs  aient  dit  que  la  qualité  de  Noble  fût  un  titre 
de  Nobleflè  fur  la  fin  du  dernier  fiécle  ,  &  au 
commencement  de  celui-ci;  ils  ont  au  contraire 
toujours  foûtenu  que  la  qualité  de  Noble  pou- 
voit  bien  à  la  fin  du  dernier  fiécle  ,  &  au  com¬ 
mencement  de  celui-ci ,  ne  pas  déroger  à  un  an¬ 
cien  titre  de  Nobleffie  anterieur  à  1560.  mais 
quelle  n’étoit  plus  capable  d’en  former  un  nou¬ 
veau  pour  l’avenir.  Voilà  quel  a  totrours  été  le 
langage  des  Défendeurs,  &  ce  que  le  Traitant 
leur  fait  dire  de  contraire,  efi:  une  preuve  de  fou 
peu  de  fidelité.  E  e 


il? 

Il  refaite  de  là  que  quand  on  pourroit  regar¬ 
der  comme  une  ufarpation ,  ou  un  abus  l’ulage 
où  font  les  Avocats  &  les  Médecins  d’être  quali¬ 
fiés  Nobles  ,  les  Défendeurs  n’en  feroient  pas 
pour  cela  plus  coupables  ;  il  faffiroit  pour  les  dis¬ 
culper  d’avoir  fuivi  un  ufage  immémorial  ;  &  fi 
l’on  en  craint  les  faites ,  on  peut  le  réformer  pour 
l’avenir ,  mais  pour  le  pafTé  ceux  qui  l’ont  fuivi 
n’ont  encouru  aucune  peine. 

Les  Défendeurs  en  tout  cas  né  fçauroient  être 
traités  plus  rigoureufement  que  le  furent  dans  la 
précédente  recherche  les  Bourgeois  de  Paris; 
ceux-ci  fuivant  un  ufage  qu’ils  avoient  trouvé 
établi .  prenoient  dans  les  Ades  publics  les  qua¬ 
lités  d '  Ecuier  ou  de  Chevalier.  Cét  ufage  étoit  vi- 
fiblement  abufif,  il  étoit  d’une  dangereufe  confe- 
quence  d’avoir  fouffert  que  des  roturiers ,  fous 
irétexte  qu’ils  joüilfoient  des  privilèges  des  No¬ 
bles  euflènt  pris  de  femblables  qualités  :  Cepen¬ 
dant  S.  M.  informée  &  touchée  de  la  bonne  foi 
des  Bourgeois  de  Paris  qui  avoient  été  entraînés 
par  le  torrent  de  l’ufage  ,  ne  foufrit  pas  qu’ils' 
paialfent  aucune  amande ,  il  fut  fimplement  or¬ 
donné  par  Arrêt  du  Confeil  du  1 3.  Odobre  1 66 j. 
« Que  les  Bourgeois  de  Paris  qui  avoient  pris  ci-de¬ 
vant  les  qualités  de  Chevalier  fê)  d’ Ecuier  ,  feroient 
tenus  dans  trois  mois  du  jour  de  la  publication  de 
[Arrêt ,  de  faire  leurs  déclarations  aux  Greffes  de  la 
Commiffon  de  ladite  Recherche  ,  s'ils  entendoient 
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maintenir  lef  dites  qualités  ,  ou  y  renoncer ,  pour  en  cas 
de  renonciation  ,  leur  en  être  donné  ABe  par  lefdits 
fleurs  Commiffaires ,  Çtf  renwoiés  fans  amande.  Cet 
Arrêt  fe  trouve  dans  le  Recüeil  des  Arrêts  qui  fu¬ 
rent  rendus  en  confequence  des  Déclarations  des 
8.  Février  1 66  \ .  &  zz.  Juin  1664. 

Ainfi  quand  on  fupoferoit  que  la  qualité  de 
Noble  feroit  un  titre  de  Neblefle  dans  la  Géné¬ 
ralité  de  Lion ,  quand  l’ufage  où  font  les  Avocats 
&  les  Médecins  d’être  qualifiés  Nobles  ,  feroit 
regardé  comme  abufif  •>  tout  ce  que  les  Défen¬ 
deurs  auroient  de  plus  à  craindre ,  ce  feroit  qu’on 
n’exigeât  d’eux  une  renonciation  à  la  qualité  de 
Noble ,  &  qu’on  ne  leur  fit  défenfes  de  fouffrir 
déformais  qu’on  la  leur  donnât ,  mais  les  Défen¬ 
deurs  ne  craignent  pas  une  fèmblable  deftinée, 
?arce  que ,  comme  ils  le  prouveront  dans  la  fuite, 
’ufage  où  ils  font  d’être  qualifiés  Nobles,  n’eft 
bas  moins  innocent  &  légitimé,  qu’il eft indu¬ 
bitable. 

Le  Traitant  ajoute  dans  la  page  18.  de  fa  fe- 
conde  Requête  ,  que  les  Avocats  g)  les  Médecins 
de  Lion  ne  tiennent  point  le  titre  de  Noble  du  Droit 
écrit ,  que  pour  cela  il  faudroit  que  cette  qualité  eut  été 
donnée  fans  interruption  aux  Ansocats  (j;)  aux  Méde¬ 
cins  de  cette  Ville  depuis  que  le  Droit  y  a  été  introduit, 
ffj  il  dur  oit  fallu  qu'ils  euffent  prouvé  que  dans  tous 
les  tems ,  (pi  même  pendant  que  le  titre  de  Noble  etoit 
de  leur  wvu  le  rentable  titre  de  Noblijfe ,  les  Aruo- 
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cdts  fç)  les  Médecins  étaient  en  pojjejjion  de  le  porter. 

Képonfe.  Il  fuffic  aux  Defendeurs  d’avoir  prou¬ 
vé  une  poflèffion  immemoriale  6c  paifible  pour 
leur  aflurer  la  vaine  qualité  qu’on  leur  cotitefte. 
D’ailleurs  puifque  la  Ville  de  Lion  eft  une  Colo¬ 
nie  des  Romains  qu’ils  avoient  honorée  du  titre 
de  Nobiliffima ,  que  c’étoit  lefejour  duPrefetdu 
Prétoire  de  la  Gaule  Celtique }  que  le  Droit  écrit 
y  a  toujours  été  le  droit  municipal ,  que  la  Loi 
Prouidendum  apelle  les  Avocats  Nobiliflimes, 
quos  meritum  in  foro  Nohilijfimos  fecerit  ?  il  y  a  lieu 
de  préfumer  que  comme  le  Droit  écrit  a  été  ob- 
fervé  dans  la  Ville  de  Lion  dés  qu’elle  a  com¬ 
mencé  d’être ,  les  Avocats  6c  les  Médecins  y  ont 
en  même  tems  reçu  toutes  les  marques  de  dif- 
tinction  que  le  Droit  écrit  attache,  à  leur  Pro- 
feflion ,  6c  ces  marques  de  diftinction  qui  con- 
fiftoient  chez  les  Romains  en  des  Privilèges  réels 
6c  tranfmiffibles  ,.fe  font  enfin  terminés  parmi 
Nous  au  titre  infructueux  de  Noble  ,  qu’on  a 
coutume  de  donner  dans  les  Actes ,  aux  Avocats 
6c  aux  Médecins.  Voilà  ce  qui  fe  préfume  natu¬ 
rellement  de  la  qualité  de  Noble  dont  on  veut 
faire  un  crime  aux  Défendeurs. 

Mais  fans  parler  par  préemptions  il  leur  fuffit, 
encore  un  coup ,  d’avoir  prouvé  une  poftèifion 
plus  que  centenaire.  Un  fiécle  eft  plus  que  fuffi- 
faat  pour  preferire  les  droits  les  plus  importans, 
à  plus  forte  raifon  doit-il  fuffire  aux  Défendeurs 
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pour  leur  affiner  la  vaine  qualité  de  Noble. 

A  ce  folide  raifonnement  le  Traitant  ne  celle 
d’opofer  que  les  Privilèges  du  droit  Romain  ne  font 
point  obfervés  en  France  y  que  les  titres  de  la  NoblcjTe 
ne  s’ acquièrent  point  par  l’ufage ,  qu’il  napartient  qu’à 
S.  M.  de  les  conférer ,  que  c'ejl  un  droit  de  la  Couronne 
qui  nef  point fujet  à  la  prefcription ,  que  les  Avocats 
du  Parlement  de  Paris  nont  jamais  pris  les  qualités 
d’Ecuier ,  de  Chevalier  fê)  de  Meffîre ,  que  cependant 
ils  feroient  plus  en  droit  que  les  autres  de  les  porter, 
cefl  le  premier  Parlement  du  Roïaume ,  comme 
Bourgeois  de  Paris  ils  joüiffent  des  Privilèges  de  la 
Noblejje. 


On  a  fouvent  reprefenté  au  Traitant  qu’il  ne 
s’agit  point  ici  des  qualités  de  Meffire,  d’Ecuier, 
&  de  Chevalier,  &  que  comme  ces  qualités  font 
aujourd’hui  dans  tout  le  Roïaume  propres  aux 
Gentilshommes ,  de  même  la  qualité  de  Noble  a 
été  dans  tous  les  tems  confacrée  aux  Profefïions 
d’ Avocat  &  de  Médecin. 

On  convient  avec  lui  que  les  Privilèges  du 
droit  Romain  ne  font  point  obfervés  en  France, 
que  S.  M.  feule  peut  faire  des  Nobles  dans  fon 
Roïaume  >  mais  il  n’efl:  ici  queftion  que  d’une 
Nobleffie  littéraire  (t)  des  Sçavans ,  comme  parle 
la  Roque,  d’une  Noble  fie  honoraire  fê)  purement 
de  nom ,  fuivant  Loifeau  ;  De  cette  NobleiTè  de- 
fignce  par  les  termes  de  la  Loi  Providendum 
quos  meritum  in  foro  nobilijfimos  fecerit.  En  un 
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mot  d’une  /impie  Noblejfe  de  Profeffion  comme 
s’en'eft  expliquée  S.  M.  dans  Ton  Edit  des  Armes 
&  Blafons  de  France. 

Que  répond  à  cela  le  Traitant ,  il  défàprouve 
la  divi/îon  qu’ont  fait  les  Défendeurs  de  la  No- 
blefle  j  en  Nobleflè  réelle ,  &  en  Noble/Te  hono¬ 
raire  ,  il  ne  veut  la  divifer  qu’en  Noble/Te  perfon- 
nelle,  &  en  Noble/Te  tranfmiflible.  Il  fe  trompe 
lui-même  ;  Car  puifqu’au  fentiment  de  tous  les 
Docteurs  il  y  a  une  Noble/Te  honoraire  :  il  faut 
neceflairement  quelle  trouve  place  dans  la  divi¬ 
sion  de  la  Noble/Te.  Ain/î  la  divi/îon  en  général 
de  la  Noble/Iè ,  en  Noble/Te  réelle  ,  &  Nobleflè 
honoraire  eft  la  plus  jufte ,  la  réelle  fe  fubdivife  en 
perfonnelle ,  &  en  tranfmiflible. 

La  perfonnelle ,  afTeète  à  celui  /èul  qui  en  jouit 
les  privilèges  des  Nobles  ,  la  tranfmiflible  com¬ 
munique  ces  mêmes  Privilèges  aux  de/cendans 
de  celui  qui  en  jouît  ;  &  fur  ce  pied  là ,  la  No¬ 
bleflè  honoraire  n’eft  ni  perfonnelle  ni  tranfmifli- 
ble  par  raport  aux  Privilèges  des  Nobles  ;  car 
celui  qui  jouît  de  la  Noblefle  honoraire  ,  ne  jouît 
de  rien ,  témoins  les  Défendeurs  &  leurs  préde- 
ceflèurs  qui  ont  toujours  été  fujets  à  toutes  les 
charges  des  roturiers. 

Or  c’efl  uniquement  cette  Nobleflè  honorai¬ 
re,  dont  la  qualité  de  Noble  jointe  à  celle  d’A- 
vocat  ou  de  Médecin  ,  eft  le  véritable  titre  ;& 
bien  loin  qu’aucune  Ordonnance  ait  défendu  aux 
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Avocats  &  aux  Médecins  de  prendre  un  fembla- 
ble  titre ,  qu’au  contraire  il  leur  a  été  confirmé 
par  les  Arrêts  des  Cours  fuperieures  &  du  Confeil 
même. 

Preuves  que  l'ufage  de  qualifier  les  Avo¬ 
cats  Nobles  a  été aprouvé  en  France . 

i°.  Bouchel  dans  fa  Bibliotéque ,  l.  n.  fous  le 
mot  de  Noblefe ,  raporte  un  Arrêt  de  la  Cour  des 
Aides  de  Paris  du  19.  Juin  16  jo.  par  lequel  en  in¬ 
firmant  la  Sentence  des  Elus  de  Chartres ,  il  fut 
permis  a  lean  Meunier  de  prendre  la  qualité  de  Noble, 
fans  que  neanmoins  cette  qualité  pût  lui  attribuer 
aucune  exemption  des  Tailles  ,  ou  les  autres  privilèges 
dont  les  Nobles  ftp  Gentilshommes  joüiiïent  en  France. 

z  .  Lors  de  la  précédente  recherche ,  les  Avo¬ 
cats  de  Grenoble  furent  aflignés  au  nombre  de 
50.  pour  avoir  pris  la  qualité  de  Noble;  d’abord 
la.  Compagnie  des  Avocats  prit  le  fait  &  caufe 
des  aflignés ,  &  après  une  longue  conteftation ,  le 
Traitant  eut  ordre  de  fe  défifter  de  fes  pourfuites, 
&  de  rendre  aux  Avocats  de  Grenoble  les  Ex¬ 
ploits  originaux  des  aflignations  qui  leur  avoient 
été  données. 

Ce  defiftement  eft  raporté  dans  le  fixiéme 
Tome  des  Journaux  du  Palais ,  pag.  2.88.  &  l’Au¬ 
teur  remarque  que  le  Confeil  ne  voulut  point 
rendre  d’ Arrêt ,  parce  qu'on  ne  voulut  pas  qu'il  ref- 
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tat  les  moindres  marques  d'une  conte fl ation  fi  odieufe ; 
&  comme  ce  defiffement  fe  trouve  à  la  fin  de  la 
bt  de  défenfe  des  Avocats  de  Grenoble ,  qui  fut  impri- 
méeavec  Privilège  en  1668.&1  réimprimée  en  1671. 
les  Défendeurs  l’ont  produit,  il  eft  du  zj.Ian.  1670. 

Que  répond  le  Traitant  à  l’Arrêt  de  uSio.èc 
au  defiffement  de  1670.  deux  Jugemens  autenti- 
ques  &  confirmatifs  de  lufage  où  font  les  Avocats 
d’être  qualifiés  Nobles. 

Al’  égard  de  l’Arrêt  de  1610.  cét  Arrêt  ("  dit  on) 
OTwe  portant  que  le  an  Meunier  pourra  prendre  la  qualité  de 

Noble,  n a  aucune  aplication  a  l’efpece  i  Jean  Meunier 
étoit  Avocat  au  Prcfidial  de  Chartres ,  ou  de  notoriété 
publique  la  qualité  de  Noble  rîejl  point  le  titre  de 
Noblejje. 

Réponfe.  i°.  On  a  fuffifammént  prouvé  au 
Procès  qu’il  n’y  a  nulle  différence  à  faire  entre 
Lion  &  Chartres  fur  la  qualité  de  Noble.  z°.  Il 
paroît  par  ces  termes ,  attendu  fa  qualité  d’ Avocat, 
que  c’eft  cette  feule  qualité  qui  détermina  la  Cour 
des  Aides  à  permettre  à  Jean  Meunier  de  prendre 
la  qualité  de  Noble.  30.  Il  efl  fi  peu  vrai-femblable 
que  la  Cour  des  Aides  fe  foit  déterminée  fur  ce 
que  la  qualité  de  Noble  n’étoit  point  un  titre  de 
Noblefle  à  Chartres  ,  qu’au  contraire  elle  ajoute 
comme  par  précaution  ,fans  que  néanmoins  cette 
qualité  put  lui  attribuer  aucune  exemption  des  Tailles 
ou  les  autres  prinjileges  dont  les  Nobles  ptj  les  Gen¬ 
tilshommes  \0ii1Jfent  en  France  ,  par  ce  judicieux 
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tempérament  ,  la  Cour  des  Aides  irnpofa  (îlen- 
ce  à  l’envie  ,  conferva  aux  Avocats  la  qualité  de 
Noble ,  comme  un  (impie  titre  d’honneur  qu’on 
ne  fçauroit  leur  difputcr  fans  injuftice ,  &  qui  ne 
peut  jamais  rien  leur  produire  ni  contre  les  inte¬ 
rets  de  S.  M.  ni  au  préjudice  du  Public  ou  des 
Particuliers. 

Quant  au  defiftementde  1670.  le  Traitant  ne 
veut  pas  que  les  Avocats  de  Lion  s’en  puiflènt 
prévaloir ,  parce  qu’ils  n’ont  pas ,  dit-il ,  joiii  de 
la  Noblefle  réelle  ôc  tranfmiflible  ainfi  que  les 
Avocats  de  Grenoble  en  joüifloient  autrefois ,  & 
que  d’ailleurs  les  Avocats  d’un  Prefidial  ont  mau- 
vaife  grâce  de  fe  vouloir  apliquer  le  défiftement 
accordé  aux  Avocats  de  Grenoble. 

Réponfe.  i°.  Pour  détruire  la  diftindfion  chi¬ 
mérique  que  le  Traitant  veut  faire  entre  les  Avo¬ 
cats  de  Grenoble  &  ceux  de  Lion,  on  remarquera 
Amplement  qu’autrefois  les  Avocats  de  Greno¬ 
ble  joüifloient  de  la  Noblefle  réelle  &  tranfmifli¬ 
ble  ;  mais  elle  leur  fut  ôtée  par  le  Reglement  de 
1 556.  qui  ne  laifla  qu’aux  2.1.  plus  anciens  Avo¬ 
cats  les  Privilèges  des  Nobles ,  fans  que  ces  Privi¬ 
lèges  puflent  paflèr  à  leurs  enfans. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  1 5.  Avril  1 601.  rapor- 
té  dans  Charondas  liv.ii.refp.6t.  les  Privilèges 
refervés  aux  1 1 .  plus  anciens  Avocats  furent  en¬ 
core  révoqués.  Voici  les  termes  de  l’Arrêt  :  De¬ 
meurant  tous  les  autres  Officiers  les 
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fujets  aux  contributions  comme  les  autres  du  Tiers 

Etat . 

De  maniéré  que  depuis  l’Arrêt  de  îffoi.  les 
Avocats  de  Grenoble  ont  été  égaux  aux  autres 
Avocats  du  Roïaume  :  après  leur  avoir  ôté  la 
Noblefle  tranfmilTible  par  le  Reglement  de  1 5  5  6. 
&  la  perfonnelle  par  l’Arrêt  de  160t.  il  ne  leur  efl 
plus  relié  que  la  (impie  Noblefle  honoraire  6c  de 
nom,  qu’ils  n’ont  celle  de  defigner  en  prenant  la 
qualité  de  Noble  dans  les  a  êtes  publics.  Et  ce  qu’il 
y  a  de  fingulier  c’eft  que  la  qualité  de  Noble  efl 
conftamment  un  véritable  titre  de  Noblefle  en 
Dauphiné  5  ainli  l’on  auroic  eu  ce  femble  lieu  de 
craindre  qu’en  prenant  une  femblable  qualité  les 
Avocats  de  Grenoble  ou  leurs  delcendans  n’ufur- 
paflènt  enfin  la  Noblefle  réelle  &  tranfmiflible 
qui  leur  avoit  été  ôtée  en  1556.  Cependant  Mef- 
fieurs  les  Commiflàires  Députés  lors  de  la  précé¬ 
dente  recherche  préjugèrent  en  1670.  que  la  qua¬ 
lité  de  Noble  jointe  à  celle  d’ Avocat  étoit  un 
fimple  titre  d’honneur  qu’on  ne  pouvoit  refufer  à 
ceux  qui  exerçoient  une  Profeflïon  fi  honorable. 

Il  feroit  à  prefent  fort  inutile  d’examiner  fi  les 
Avocats  de  Lion  ont  joiii  autrefois  de  la  Noblefle 
perfonnelle  ou  tranfmiflible.  Il  ne  s’agit  ici  que 
d’une  fimple  Noblefle  honoraire,  que  les  Avocats 
de  Lion  croient  mériter  comme  tous  les  autres 
Avocats  du  Roïaume, puifqu’elle  efl;  intimément 
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unie  à  la  Profeifion  qu’ils  exercent  ;  &  ce  ne  fut 
jamais  moins  le  cas  de  diftinguer  les  Avocats  des 
Parlemens  d’avec  ceux  des  Préfidiaux  :  Car  outre 
que  les  Avocats  exerçans  au  Prefidial  de  Lion 
font  tous  reçus  Avocats  en  quelque  Parlement 
de  France ,  8c  qu’ils  ont  toujours  exercé  la  pro- 
feffion  au  Parlement  de  Dombes  ,  que  chacun 
fçait  être  pour  les  Privilèges  à  linftar  du  Parle¬ 
ment  de  Paris ,  c’eft  que  d’ailleurs  ce  n’eft  ni  le 
Tribunal  ,  ni  la  JurifdiÂion  qui  fait  la  Gloire ,  ou 
la  Nobleffe  de  l’Avocat  ,  tout  l’honneur  qu’il 
reçoit  par  raport  aux  Tribunaux  où  il  plaide  lui 
eft  un  honneur  étrangers  il  doit  tout  emprunter 
de  lui-même,  &  ne  tirer  fon  éclat  que  de  fa  pro¬ 
pre  vertu  s  l’Orateur  efl  rvir  probas  dicendt  périt  as. 
Voilà  fa  définition ,  &  fi  la  probité ,  le  definteref- 
fement ,  l’art  de  bien  dire,  l’exatfte  connoiiTance 
des  Loix  forment  le  cara&ere  le  plus  noble ,  8t  le 
plus  effentiel  de  l’Avocat  ,  il  eft  fans  doute  des 
Avocats  à  Lion  comme  on  en  trouve  dans  toutes 
les  Villes  du  Roïaume,  fur  tout  dans  celles  qui 
par  un  commerce  confiderable ,  8c  le  grand  nom- 
bre  de  leurs  Habicans  fournirent  ailes  de  con- 
teftations  pour  pouvoir  ajouter  à  l’Etude  pénible 
des  Loix  la  faine  expérience  des  affaires. 

La  qualité  de  Noble  ,  la  Nobleftè  honoraire 
n’apartient  pas  à  chaque  Avocat  en  particulier, 
ni  aux  Avocats  d’un  Tribunal  par  préférence  à 
ceux  d’un  autre  ,  c’eft  un  Titre  d’honneur  qui 
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apartient  à  l’Ordre  des  Avocats  en  général ,  à 
cét  Ordre  fameux  que  les  Loix  &  les  Empereurs 
ont  honoré  des  plus  beaux  Noms ,  qu’ils  apellent 
Mtlitia  togata ,  Nobile  Genus ,  Seminarium  dignita- 
tum.  L’Ordre  diftribuë  ces  titres  d’honneur  aux 
Particuliers  qui  fe  diftinguent  dans  les  fonctions 
pénibles  d’une  Profeflion  fi  glorieufe ,  il  en  Elit 
part  à  ceux  quos  meritum  in  foro  nobilijfîmos  ftcerit , 
&c  fi  les  Avocats  de  Lion  ne  font  pas  indignes 
d’être  regardés  comme  une  portion  de  cét  Ordre 
célébré ,  fans  doute  ils  font  en  droit  de  fe  préva¬ 
loir  &  de  l’Arrêt  de  1610.  &  du  Défiftement  qui 
fut  ordonné  ôc  fait  en  1670.  en  faveur  des  Avocats 
de  Grenoble. 

Il  ne  faut  pas  s’étonner  fi  les  Cours  Supérieu¬ 
res  &  le  Confeil  même  de  S.  M.  ont  autorifé  l’u- 


fage  où  lont  les  Avocats  d’être  qualifiés  Nobles  : 
Car  outre  que  l’on  a  toujours  eu  dans  le  Roïau- 
me  une  eftime  finguliere  pour  l’Ordre  des  Avo¬ 
cats  ,  c’eft  que  la  legere  marque  de  diftinêbion 
qu’on  leur  contefte  aujourd’hui  ne  peut  être  fui- 
vie  d’aucun  inconvénient  ;  &  l’ufage  que  l’on  dé¬ 
fend  n’a  jamais  donné  lieu  à  aucun  abus,  &  n’en 
fçauroit  produire  à  l’avenir.  C’eft  ce  qu’il  refte  à 
prouver  par  raport  à  l’ufage  ,  &  pour  faire  voir 
combien  il  eft  odieux  au  Traitant  d’en  vouloir 
interrompre  le  cours. 
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U u [âge  ou  font  les  Avocats  &  les  Mé¬ 
decins  d‘ être  qualifiés  Nobles  ne  fçau- 
roit  produire  aucun  abus. 

Le  parte  peut  être  un  feur  garant  de  l'avenir, 
ôc  il  a  été  jufques  ici  inoüi  qu’aucun  Avocat ,  ou 
Médecin  ait  prétendu  Ce  faire  déclarer  Noble  fur 
le  fondement  de  la  fimple  qualité  de  Noble  prifo 
par  fes  aieuls  conjointement  avec  celle  d’ Avocat, 
ou  de  Médecin  ;  on  n’a  encore  vu  perfonne  de 
tous  ceux  qui  ont  été  déclarés  Nobles  ,  qui  ait 
produit  pour  Titre  primodial  de  fa  Nobleflè  des 
Adtes  qui  ne  continifent  que  la  fimple  qualité  de 
Noble  jointe  à  celle  d’ Avocat  ou  de  Médecin. 

D’ailleurs  dans  la  fituation  des  chofes  il  n’eft 
pas  poflîble  que  la  qualité  de  Noble  que  les  No¬ 
taires  donnent  aux  Avocats  &  aux  Médecins 
puiflè  jamais  former  une  fouche  de  Noblefle ,  la 
raifon  en  eft ,  i  Que  dans  les  aéles  que  les  par¬ 
ticuliers  palTent  avant  que  d’être  Avocats  ,  ou 
Médecins ,  les  Notaires  ne  leur  donnent  pas  la 
qualité  de  Noble.  t°,  Pour  quelques  a  êtes  où  l’on 
donne  aux  Avocats  ,  8c  aux  Médecins  la  qualité 
de  Noble ,  il  s’en  trouve  une  infinité  d’autres ,  où 
ils  n’ont  que  la  fimple  qualité  de  Maître  ,  ou  de 
Monfieur  Maître.  30.  Quand  les  Avocats ,  &  les 
Médecins  font  décédés ,  ils  ne  font  point  qualifiés 
Nobles  dans  les  aétes  où  l’on  parle  d’eux.  40.  Les 
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fils  d’ Avocats,  ou  de  Médecins  qui  n’exercent  pas 
la  Profeflion  de  leurs  peres  ne  prennent  point  la 
qualité  de  Noble.  50.  De  deux  fils  d’Avocats ,  ou 
de  Médecins ,  dont  l’un  exerce  la  Profeflion ,  6c 
l’autre  ne  l’exerce  pas ,  s’ils  paflènt  enfemble  quel¬ 
ques  aétes ,  celui  des  deux  qui  fe  trouve  Avocat, 
ou  Médecin  fera  qualifié  Noble ,  tandis  que  l’au¬ 
tre  dans  le  même  a  été  ne  fera  qualifié  que  Sieur , 
preuve  dcmonftrative  ,  que  la  qualité  de  Noble 
n’efi:  donnée  aux  Avocats  ,  &  aux  Médecins  que 
pour  faire  honneur  à  leur  Profeflion.  6°.  Quand 
les  Avocats,  &  les  Médecins  font  obligés  de  com- 
paroître  au  Ban  &  Arriéré- ban  pour  raifon  des 
Fiefs  qu’ils  poflèdent,  s’ils  comparoiflènt  en  per¬ 
forine  ils  fe  contentent  de  prendre  la  fimple  qua¬ 
lité  de  Maîtres ,  que  fi  quelque  Procureur  com¬ 
paroir  pour  eux  ,  il  les  qualifie  ordinairement 
Nobles ,  ce  qui  fert  à  prouver  que  les  Avocats  6c 
les  Médecins  n’affeéfent  point  de  prendre  la  qua¬ 
lité  de  Noble  ,  6c  que  c’eft  le  public  qui  la  leur 
donne  pour  honorer  leur  miniftere.  7°  Les  Avo¬ 
cats  ,  &  les  Médecins  font  impofés  aux  Tailles 
pour  les  biens  qu’ils  poflèdent  à  la  campagne.  Ils 
font  en  un  mot  aétuellement  fujets  à  toutes  les 
charges  des  roturiers.  Tous  ces  faits  font  établis 
au  procès  par  une  infinité  de  pièces  qui  ont  été 
produites  fous  les  cottes  A.  B.  C.  D.  E.F.  de  la 
produéfcion  nouvelle  des  Défendeurs. 

Le  Traitant  à  qui  toutes  ces  chofe  font  par- 
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faitement  connues  ,  dit  dans  la  page  4,  de  fa  fé¬ 
condé  Requête  ,  que  le  Reglement  du  Confeil  du 
quatre  luin  166$.  porte  précifement  en  l'article  premier, 
que  la  qualité  de  Noble  jointe  à  celle  cl  Avocat  (t)  de 
Médecin  fait  fouche  de  Noblejfe  en  Provence. 

Et  dans  la  page  15.  de  fa  première  Requête, 
il  ofe  avancer  qu’il  efl  d’une  notoriété  publique  que 
les  Avocats  Nobles  d'extraUion  prennent  la  qualité 
de  Noble  g)  d’ Avocat  tout  enfemble. 

A  l'égard  de  ce  dernier  fait ,  la  fauflèté  en  a  été 
prouvée.  Les  Défendeurs  ont  produit  fix  pièces 
qui  établirent  inconteflablemerf? ,  que  le  an  Ter - 
rajjon ,  Charles  Gabriel  V'aloux  ,  René  Bermco  Avo¬ 
cats  Nobles  d’extraction ,  Camille  Falconmt ,  An¬ 
dré  du  Luc  Médecins  auflî  Nobles  d’extraCtion, 
font  qualifiés  Ecuiers  ;  &  par  leur  production 
nouvelle,  les  Défendeurs  ont  pareillement  prouvé 
que  lacques  du  Perez.*  Thomas  Dumonceau ,  Ferdi¬ 
nand  Boüilloud ,  lacques  Dupuis,  7S (oél  Falconnet,  g) 
lean  Dherodes  Avocats,  ou  Médecins  Nobles  d’ex- 
tradion  font  qualifiés  Ecuiers  ;  d’où  il  refaite  que 
le  Traitant  eft  convaincu  d’avoir  fupofé  à  S.  M. 
lorfqu’il  a  dit  qu’il  étoit  de  notoriété  publique 
que  les  Avocats  Nobles  d’extraCtion  prennent  la 
qualité  de  Afoble  g)  d' Avocat  enfemble. 

il  faut  au  contraire  changer  la  phrafe  &  dire 
qu’il  efl:  tout  notoire  que  les  Avocats ,  &  les  Mé¬ 
decins  Nobles  d’extraCtion  prennent  dans  la  Gé¬ 
néralité  de  Lion  la  qualité  d’Ecuier  ,  £>c  que  par 
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confequent  il  n’eft  nullement  à  craindre  à  l’égard 
des  Roturiers d  que  la  fimpie  qualité  de  Noble  jointe 
à  celle  d’Avocat  ou  de  Médecin  puiflè  faire  quel¬ 
que  équivoque  ni  tirer  à confequcnce  pour  l’u- 
furpation  de  la  NobleiTe  dans  les  Provinces  de 
Lionnois ,  Forets ,  Ôc  Beaujolois. 

Quant  au  Reglement  du  Confeil  du  quatriè¬ 
me  Juin  1668.  fait  pour  la  Provence ,  outre  qu’on 
ne  fçauroit  s’en  prévaloir  contre  les  Habita  ns  de 
la  Généralité  de  Lion ,  c’eft  que  le  Traitant  en  a 
compofé  lui-même,  le  premier  article  delà  ma¬ 
niéré  qu’il  a  ôfu  lui  pouvoir  être  la  plus  avan- 

article  contient  trois  chofes  :  La  première, 
que  la  qualité  d' Avocat  ou  de  Médecin  ne  pourra  être 
réputée  faire  tige  de  Noblejfe.  Preuve  bien  naturelle 
que  les  Avocats ,  &  les  Médecins  prétendoient 
être  Nobles. 

La  fécondé  ,  que  la  tige  de  Noblejfe  doit  être 
établie  par  une  pojfeffon  de  qualité  d’Ecuier  ou  de 
Noble  ,  ce  qui  fert  à  marquer  que  la  poflèflion 
immemoriale  a  toujours  fufi  pour  faire  preuve 
de  Noblefle. 

La  troifiéme ,  qu’au  cas  que  la  qualité  d’Ecuier 
foit  établie  par  des  titres  autentiques  gy  valables,  celle 
d’ Avocat  ou  de  Médecin ,  fans  autre  qualité  ne  fera 
pas  cenfée  déroger.  Preuve  confiante  que  les  Pro¬ 
férons  d’Avocat  &  de  Médecin  font  tres-Nobles, 
8c  qu’ainfi  il  doit  être  permis  à  ceux  qui  l’exercent 
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d’en  defîgner  la  Noblelïè  ,  en  prenant  la  qualité 
de  Noble. 

Voila  uniquement  ce  que  renferme  le  premier 
article  du  Reglement  de  1668.  qui  n’eft  venu  à  la 
connoilîànce  des  Défendeurs  que  depuis  que  le 
Demandeur  en  a  produit  une  copie ,  d’où  il  effc 
tout  vifible  que  le  Demandeur  a  manqué  de  fin- 
cerité  ,  lors  qu’il  a  avancé  que  le  Reglement  de 
1 66$.  fait  pour  la  Provence  ,  portoit  précifémenc 
que  la  qualité  de  Noble  jointe  a  celle  d’Avocat 
ou  de  Médecin  faifoit  louche  de  NoblelTe  ;  ce 
même  Reglement  au  contraire ,  en  déclarant  que 
la  fouche  de  Noblelïè  devoit  être  établie  par  la 
polTelîion  des  qualités  d'Ecuier  ou  de  Tfoble ,  fait 
fufifamment  connoître  qu’il  eff  impollible  que  la 
qualité  de  Noble  de  la  maniéré  qu’on  la  donne 
aux  Avocats ,  &  aux  Médecins  puilîè  jamais  faire 
fouche  de  Nobielle  à  leur  égard. 

Pour  rendre  cette  impoffibilité  fenfîble,il  faut 
convenir  que  trois  conditions  font  elTentiellement 
necellàires  pour  faire  preuve  de  NoblelTe  par  la 
voie  de  la  polïèlîîon.  Il  faut  premièrement  que  celui 
à  qui  l’on  contefte  la  Noblelïè ,  prouve  que  fon 
pere  ,  fon  aieul ,  &  lui-même  ont  toujours  pris, 
fans  interruption  les  qualités  qui  apartiennent 
aux  véritables  Nobles;  En  fécond  lieu ,  il  doit  éta¬ 
blir  que  les  uns  &  les  autres  ont  toujours  vécu 
noblement  ,  fans  être  impofés  aux  Tailles  ,  ni 
avoir  paie  les  autres  charges  aufquelles  les  feuls 
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roturiers  font  fujets  ;  8e  il  faut  en  troifiéme  lie»,  fut- 
vant  Loifea u  ,  que  l’origine  roturière  de  fes  aieuls 
foit  inconnue. 

Si  ces  principes  font  inconteftables  en  matière 
de  preuves  de  Nobleflè  qui  fe  doivent  faire  par  la 
voie  de  la  poftèlïîon ,  quand  on  fupoferoit  à  pre- 
fent  (  ce  qui  n’eft  pas  )  que  la  qualité  de  Noble 
fût  à  Lion  ,  ainfi  qu’en  Provence  ,  un  titre  de 
Noblefle  :  Comment  pourroit-on  concevoir 
qu’une  femblable  qualité  de  la  maniéré  qu’on 
la  donne  aux  Avocats ,  8e  aux  Médecins  ,  faflè 
fouche  à  leur  égard  ?  Comment  les  Avocats, 
8e  les  Médecins  pourroient-ils  jamais  prouver 
une  poffeftion  fans  interruption  ,  une  pofleftion 
continuée  de  prendre  la  qualité  de  Noble ,  8e  de 
vivre  noblement  ?  Tandis  qu’il  eft  de  notoriété 
publique ,  8e  qu’il  eft  confiant  a»  procès  ,  que  les 
Particuliers  avant  que  d’étre  Avocats ,  ou  Méde¬ 
cins  ne  font  qualifiés  que  Sieurs  ;  qu’étans  Avo¬ 
cats  ,  ou  Médecins  pour  une  fois  qu’on  leur  don¬ 
ne  la  qualité  de  Noble  ,  ils  prennent  en  vingt 
autres  occafions  celle  de  Maître  ,  qu’aprés  leur 
décès  ils  ne  font  jamais  qualifiés  Nobles  ,  qu’on 
ne  donne  la  qualité  de  Noble  à  leurs  fils ,  que 
lors  qu’ils  font  eux-mêmes  Avocats ,  ou  Méde¬ 
cins  ;  8e  qu’avant  que  de  l’être  ou  apres  l’avoir 
été ,  c’eft  à  dire  après  leur  décès ,  ils  ne  (ont  point 
qualifiés  Nobles  dans  les  Aétes  ou  il  eft  parié 
d  eux  ;  que  les  uns  8c  les  autres  font  impofés 
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aux  Tailles  5  8c  font  en  un  mot  fujets  à  toutes  les 
charges  des  Roturiers. 

Il  doit  donc  demeurer  pour  confiant  que  les 
Avocats ,  8c  les  Médecins  font  en  ufage ,  en  pof- 
fefllon  d’être  qualifiés  Nobles ,  ou  Maîtres ,  que 
cét  ufage  a  été  aprouvé  en  France ,  qu’il  n’a  cté 
jufqu’ici  à  charge  à  perfonne ,  8c  qu’il  n’efl  pas 
pomble  qu’il  produife  à  l’avenir  aucun  abus. 

Et  par  quelle  injuftice  nouvelle,  le  Traitant 
veut-il  non  feulement  interrompre  le  cours  de 
cét  ufage  ?  qui  fans  porter  préjudice  au  Public ,  ni 
aux  Particuliers ,  fait  honneur  aux  Profeffions  des 
Défendeurs,  mais  encore  faire  punir  comme  cou¬ 
pables  8c  condanner  en  des  amandes  infamantes 
ceux  qui  n’ont  fait  que  fuivre  ce  même  ufage, 
ufage  innocent  8c  aprouvé  dans  le  Roïaume. 

Le  Traitant  a  dit  dans  fes  écritures  que  les  Dé¬ 
fendeurs  ne  fe  fondoient  que  fur  une  pofTeffion 
clandeftine.  A-t’on  bien  pu  apeller  clandeflin  un 
ufage  dont  tous  les  Doéteurs  parlent ,  8c  dont  les 
preuves  tres-anciennes  font  comme  gravées  dans 
une  infinité  de  monumens  publics  ?  S’il  eft  arrivé 
quelquefois  que  l’on  ait  contefté  cét  ufage  aux 
Avocats ,  alors  les  Cours  fupérieures ,  le  Confeil 
même,  les  ont  pris  fous  leur  protection  ,  8c  ont 
impofé  filence  à  ceux  qui  les  troubloient  &  qui 
vouloient  avilir  en  eux  l’honneur  de  leur  Pro- 
fefïî  on.  Et  au  ourd’hui  l’on  fera  impunément  un 
crime  aux  Défendeurs  de  cét  ufage  tout  innocent , 


tout  public ,  tout  datorifé  qu’il  e/l  î  Quelques-uns 
des  Avocats ,  &  des  Médecins  alignés  n’en  de¬ 
mandent  pas  la  continuation ,  ils  ont  même  offert 
fublidiairement  de  renoncer  à  la  qualité  de  Noble; 
c’eft  à  dire  de  ne  plus  foufftir  qu’on  la  leur  don¬ 
nât,  ils  trouvent  que  cette  qualité  eft  devenue 
trop  fatale  â  leur  repos.  Il  y  a  bien-tôt  deux  années 
qu’ils  font  en  proie  aux  perfécutions  du  Trai¬ 
tant  ;  qui  veut ,  pour  ainli  dire  ,  punir  en  eux 
l’honneur  que  les  lîécles  paffés  ont  rendu  à  leur 
miniftere  :  mais  s’ils  font  coupables  pour  avoir 
fouffert  qu’on  leur  ait  donné  quelquefois  la  qua¬ 
lité  de  Noble  ,  il  faut  donc  en  même  tems  les 
déclarer  criminels  pour  avoir  embrafié  les  glo- 
rieuies  Protelîions  qu’ils  exercent. 

Les  Défendeurs  ne  craignent  pas  une  pareille 
injuftice  fous  le  Régné  de  S.  M.  Elle  a  toujours 
jrotegé  ouvertement  les  Gens  de  Lettres,  fut  tout 
es  Avocats  &  les  Médecins ,  qui  ofent  fe  dater 
qu’Elle  n’ordonnera  pas  l’execution  de  l’offre  faite 
par  quelques  Particuliers  de  leurs  Compagnies. 
D’ailleurs  la  conteftation  qu’il  s’agit  de  décider 
regarde  moins  les  particuliers ,  qui  offrent  de  re¬ 
noncer  ,  quelle  n’intereflè  les  Avocats  &  les  Mé¬ 
decins  en  général.  La  qualité  de  Noble  eft  un 
honneur,  un  bien  propre  à  l’Ordre  des  Avocats 
&  â  ceux  qui  exercent  la  Medecine  :  Ils  font  les 
uns  &  les  autres  en  droit  de  la  revendiquer  8 c 
d’empêcher  qu’un  particulier  d’entr’eux  n’y  re- 
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nonce  au  préjudice  &  à  la  honte  de  leur  Corps. 
Les  Empereurs  Honorine  ft)  Arcadius  défendent 
dans  une  Loi  qu’aucun  du  Corps  des  Avocats  ne 
foit  (ujet  aux  charges  des  Provinces ,  foit  qu’il  s’y 
foumette  volontairement ,  ou  qu’on  l’y  oblige 
malgré  lui  ,  &  la  glofe  rendant  raifon  de  cette 
decihon  ,  c’ell  parce  que,  dit-elle,  une  femblable 
fou  mi  (fi  on  volontaire  ,  ou  forcée  feroit  égale¬ 
ment  injurieufe  à  tout  l’Ordre.  Hoc  ideo  qui  a  in¬ 
juria  fiera  tou  fuo  ordini  :  Et  Mornac  fur  cette 
meme  Loi  ajoute  ,  que  le  Privilège  n’eft  pas  ac¬ 
cordé  à  un  tel  Avocat ,  ou  à  un  autre ,  Concejfium 
ifiud  non  buic  <i/el  illi  togato  ,  fe d  uni<-uerfio  ordini. 

Delà  vient  que  toutes  les  fois  qu’il  e(t  furvenu 
quelque  conteftation  pour  le  pas ,  pour  la  pre- 
■féance  entre  un  Avocat  6c  un  Elu,  ou  un  Com- 
midàire  Examinateur  ,  ou  les  Subftituts  des  Sub- 
flituts  des  Procureurs  de  S.  M.  alors  l’Avocat  en 
particulier  s’en  efl:  toujours  raporté  aux  foins  des 
Avocats  de  la  Ju  ri  (diction  où  il  pîaidoit ,  quorum 
nornina  comme  dit  une  Loi  Scribt  debent  in  matri- 
cula ,  &  qui  parmi  nous  font  ceux  qui  dans  cha¬ 
que  Jurifdiétion  font  apellés  tous  les  ans  fuivant 
l’ordre  de  leur  réception  pour  renouvelle!'  leur 
Serment  à  l’ouverture  du  Barreau  ;  &  dans  la  der¬ 
nière  recherche  les  Avocats  de  Grenoble  qui  fu¬ 
rent  allignés  ne  fe  défendirent  pas  en  particulier, 
la  Compagnie  prit  le  fait  &  caufe  des  adîgnés ,  & 
après  une  longue  conteflation  obtint  leur  déchar- 
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ge.  il  cft  fi  vrai  que  les  Défendeurs  font  les  feules 
parties  capables  de  défendre  à  la  conteftation 
dont  il  s’agit ,  que  le  Traitant  qui  met  toutes  les 
chicanes  en  ufage  ne  s’eft  point  avifé  de  con- 
tefter  aux  Défendeurs  leur  qualité  ,  le  Confeil 
même  l’a  formellement  reconnue ,  puifque  dés  le 
mois  de  Septembre  1697.  il  enjoignit  aux  parties 
d’inftruire  dans  les  régies  >  &  -fur  ce  que  le  Trai¬ 
tant  demandoit  le  renvoi  de  la  concertation  par- 
devant  le  heur  Commirtàire  départi ,  tandis  que 
les  Défendeurs  concluoient  à  être  déchargés  ,  il 
eft  intervenu  une  Ordonnance  du  12..  Avril  der¬ 
nier,  qui  retient  la  conteftation  pardevant  S.  M. 
&  qui  ordonne  aux  parties  de  procéder  au  fonds. 

Ainfi  les  particuliers  affignés  qui  ont  demandé 
d’être  reçus  parties  intervenantes  en  l’inftance 
ont  fait  une  démarché  inutile  ,  &  puifqu’ils  ont 
déclaré  n’ctre  pas  Nobles  d’extradlion  ,  navoir 
jamais  prétendu  acquérir  la  Nobleflè  réelle ,  foit 
perfonnelle  ,  ou  tranfmifhble,  &  que  pour  tous 
titres  de  la  qualité  de  Noble  qu’on  leur  contefte, 
ils  n’ont  que  leurs  qualités  d’Avocat,  ou  de  Mé¬ 
decin  ,  ils  dévoient  s’être  entièrement  repofés  fur 
les  Défendeurs  en  général ,  qui  feuls  font  en  droit 
dans  la  Ville  de  Lion  d’y  défendre  l’Honneur  8c 
les  Prérogatives  de  leurs  Profefïions. 

Mais  furquoi  fonder  la  renonciation  fubfi- 
diaireà  une  qualité  fi  légitimement  acquife,  que 
le  îong-tems ,  qu’un  tems  immémorial  de  con- 


cert  avec  f  eftime  du  public  a  confacrc  au  carac¬ 
tère  d’ Avocat  &  de  Médecin ,  &  qui  n’eft  plus 
qu’une  marque  tres-légére ,  &  que  comme  l’om¬ 
bre  de  tant  de  beaux  Privilèges  autrefois  infépa- 
rables  des  deux  fameufes  Profeflions  que  les  Dé¬ 
fendeurs  exercent  dans  la  fécondé  ,  éc  l’une  des 
plus  grandes  Villes  du  Roïaume. 

La  véritable  Noblefle  ,  la  Noblefle  réelle  & 
tranfmifhble  attributive  d’exemptions  &  de  Pri-~ 
vileges  ,  lefquels  font  conftamment  à  charge  aux 
Peuples  ,  une  femblable  Noblefle  peut  néan¬ 
moins  s’acquérir  par  une  pofleflion  immémoria¬ 
le  j  pourvu  qu’il  ne  paroifle  aucun  vertige  de  l’o¬ 
rigine  roturière ,  &  par  quelle  fatalité  ,  par  quel 
renverfement  étrange  de  la  Jurifprudence  la  plus 
équitable  &  la  mieux  établie  ?  la  pofleflion  non 
feulement  immémoriale  ,  mais  beaucoup  plus 
que  centenaire ,  fera-t’elle  impuiflante  pour  acqué¬ 
rir  à  1  Ordre  des  Avocats ,  &  aux  Médecins  un 
(impie  droit  honorifique,  qui  ne  fçauroit  être  à 
charge  au  public ,  dont  les  Peuples,  dont  perfon- 
ne  n’a  jamais  eu  lieu  de  fe  plaindre. 

Par  quelle  prérogative  jufques  ici  inconnue? 
la  pofleflion  immémoriale  pourra-t’elle  produire 
le  plus  en  faveur  d’un  (impie  particulier ,  tandis 
quelle  fera  regardée  comme  trop  foible  pour 
operer  le  moins  en  faveur  des  Avocats  ,  &  des 
Médecins.  Que  fi  pour  acquérir  la  (impie  No¬ 
blefle  honoraire  il  faut  les  mêmes  précautions 
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que  pour  la  Nobleflè  réelle  &  tranfmilïible,  c’eft 
à  dire  qu’il  faille  de  part  &c  d’autre  qu’avec  la  pof- 
fellion  immémoriale  ,  l’origine  roturière  foir  en¬ 
core  inconnue  :  à  la  bonne  heure  ;  Les  Défen¬ 
deurs  offrent  même  plus  qu’on  ne  peut  exiger 
d’eux  ;  ils  veulent  bien  ne  s  en  pas  tenir  aux  réglés 
ordinaires ,  difïerens  de  ceux  qui  foû tiennent  Ko- 
bleffe ,  &  qui  voulant  fe  faire  déclarer  Nobles 
d’extradion  cachent  fouvent  avec  loin  leur  pre¬ 
mière  origine ,  les  Avocats ,  &  les  Médecins  au 
contraire  confentent  que  l’on  remonte  jufquesà 
la  fource  de  l’une  &  de  l’autre  des  Profeihons 
dont  ils  foùtiennent  la  Nobleffe. 

A  peine  le  Médecin  eft-il  formé  que  Dieu  or¬ 
donne  qu’on  lui  rende  toutes  fortes  d’honneurs, 
&  rien  ne  prouve  mieux  la  Noblefle  &  l’élévation 
delà  Medecine  que  les  grands  Hommes  qui  dans 
tous  les  fiécles  ont  tenu  à  honneur  d’exercer  une 
Profefiion  fi  falutaire  :  Mais  ce  qui  rend  encore 
infiniment  recommandable  cette  divine  Sience, 
c’eft  que  de  tous  ceux  qui  fe  perfectionnent  dans 
fes  profonds  mifteres ,  elle  en  fait  comme  autant 
de  dépofitaires  publics  de  la  fanté }  de  la  vie  même 
des  Princes ,  des  Têtes  Couronnées,  en  un  mot 
des  Maîtres  du  Monde. 

Pour  les  Avocats  ,  l’utilité  ,  l’excellence  de 
leur  miniftere  fe  trouve  gravée  dans  la  Loi  même: 
plus  on  foüillera  dans  le  pafTé  &  plus  on  décou¬ 
vrira  des  preuves  de  l’ancienneté  de  leur  Noblefle; 
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ils  eurent  autrefois  dans  Roms  8c  dans  Athènes 
une  autorité  abfoluë,  &  fans  chercher  chez  les 
Etrangers  ,  combien  dans  les  fiécles  precedens 
l’Ordre  des  Avocats ,  a-t’il  fourni  en  France  de 
Préfidens  aux  Cours  Supérieures ,  de  Gardes  des 
Sceaux  &  de  Chancelliers  aux  Auguftes  Prede- 
ceifeurs  de  S.M  ?  tout  eft  grand,  tout  eft  noble 
dans  un  fi  glorieux  Emploi ,  8c  l’on  veut  aujour¬ 
d’hui  le  rendre  méprifable  dans  les  Avocats  de 
Lion ,  en  les  dégradant  honteufement  de  la  fim- 
ple  Nobleflè  honoraire ,  comme  s’ils  s’en  croient 
rendus  indignes  ,  6c  qu’ils  euflent  dégénéré  de  la 
Vertu ,  8c  du  mérité  de  ceux  qui  les  ont  devancés 
dans  le  Tribunal  où  ils  plaident  ;  on  ofe  tenter 
une  fêmblable  injuftice  fous  le  Régné  de  Loüis  le 
Grand ,  où  par  la  protection  qu’il  a  donnée  aux 
Gens  de  Lettres  on  a  vu  fleurir  les  Siences  8c  les 
Arts,  8c  ateindre  à  ce  point  de  perfection  que  les 
Grecs  8c  les  Romains  avoient  laide  bien  loin  der¬ 
rière  eux. 

Le  Traitant  convient  que  la  Profejfion  d’ A~uo- 
cat  fg)  celle  de  Médecin  font  tres-recommandables ,  il 
ajoute  même  que  fi  la  feule  menu  fujfifoit  pour  ac¬ 
quérir  la  Nobltjfe  en  France  elle  ne  pourroit  être  contefiée 
à  ces  deux  Pr  ofe  (fions ,  également  utiles  éclatantes. 

A  s’en  tenir  au  langage  du  Traitant  il  eft  inex- 
cufable  dans  la  conteftation  qu’il  a  fufeitée  aux 
Avocats ,  &  aux  Médecins  ;  Car  en  France  on  n’a 
jamais  refufé  ni  contefté  la  Noblefle  honoraire 
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au  mérité  &  à  la  vertu ,  S.  M.  a  déclaré  Elle-mêmè 
en  termes  bien  clairs  dans  Ton  Edit  des  Armes 
&  Blafons  de  France  qu’il  y  avoir  une  Noblejfe  de 
Profeffion ,  &c  c’eft  la  feule  que  les  Avocats  &  les 
Médecins  défendent  depuis  prés  de  deux  années, 
&  qui  leur  devroit  être  d’autant  moins  conteftée, 
que  la  qualité  de  Noble  jointe  à  celle  d’ Avocat, 
ou  de  Médecin  qui  en  eft  la  véritable  marque, 
n’eft  plus  dans  la  Généralité  de  Lion  un  titre  de 
NobleiTe  réelle  Se  tranfmiflible.  C’eft  ce  qu’il  s’agit 
d’examiner. 

Si  la  dénomination  de  Noble  emporte  Titre 
&  pojfefion  de  Noblejfe  dans  la 
Généralité  de  Lion. 

QUe  la  qualité  de  Noble  foit  un  titre  de  No- 
bleffe ,  ou  que  ce  n’en  foit  pas  un ,  la  chofe 
doit  être  fort  indifférente  aux  Défendeurs.L’ufage, 
leur  bonne  foi  ,  la  Noblefle  Se  l’importance  de 
leur  miniftere,  la  haute  eftime  qu’on  en  a  toujours 
faite  fuffifent  fans  doute ,  Se  pour  les  garantir  de 
l’amande  prononcée  contre  les  Ufurpateurs  des 
titres  de  Noblefle  ,  Se  pour  leur  aflùrer  le  titre 
d’Honneur  dont  on  veut  dégrader  leurs  Pro- 
ieffions. 

Mais  pourfendre  plus  fenflble  la  perfecution 
du  Traitant,  Se  faire  voir  qu’il  n’a  pas  même  le 
moindre  pretexte  dans  la  contcftation  qu’il  a  fuf* 
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citée  aux  Défendeurs.,  ou  s’eft  furabondamment 
engagé  à  faire  remarquer  que  la  qualité  de  Noble 
n’ell  d’aucune  confequence  dans  les  Provinces  de 
Lionnois ,  Forets  8c  Beaujolois. 

Pour  réclairciflTement  de  ce  dernier  moien, 

&  pour  lever  toutes  fortes  d’équivoques  à  cét 
egard ,  on  ell  obligé  de  rapéller  ici  quelques  prin¬ 
cipes  inconteftables.  Il  faut  convenir  ,  i°.  Que 
par  titre  de  Nobleflè  ,  on  entend  une  certaine 
qualité  fpecieufe  que  les  Gentilshommes  8c  véri¬ 
tables  Nobles  d’une  Province  affeèfent  de  pren¬ 
dre  pour  fe  diftinguer  du  Tiers  Etat,  l’attache¬ 
ment  qu’ils  témoignent  pour  cette  qualité,  l’a¬ 
doption  qu’ils  en  font ,  pour  ainfi  dire ,  en  forme 
un  titre  de  Nobleflè. 

z°.  On  ne  peut  nier  que  pour  f^avoir  la  dé¬ 
nomination  propre  ,  8c  comme  confacrée  aux 
Gentilshommes  d’une  Province ,  il  faut  confulter 
le  grand  nombre  Denomimmo  defumitur  à  ma\ori  ex  u< ,vu 

i»  i  .  I  i  x  T  aliquo cajuaccitiere 

parte .  Cari  erreur  ou  le  caprice  de  quelques  No-  p&Jfunt  jura  non 

il'  i  •  1  î  i  -l  1  .  r  ■  1  conftituUntur 

bies ,  ou  bien  le  hazard  qui  leur  auroit  fait  quel-  de  Itg. 
quefois  prendre  une  qualité  méprifée  par  le  géné- 

J  l  i  f  i  &  Nam  ad  ea  pottus 

ral  des  Gentilshommes,  ne  pourrait  pas  former 

9  T  f  &  fréquenter  & 

une  Loi  capable  de  fixer  la  dénomination  propre  que™n,l'nt, 
aux  véritables  Nobles  d’une  Province.  Ce  prin- 
cipe  elt  la  Loi  même  ,  8c  vouloir  le  prouver  ce 
feroit  en  affaiblir  l’évidence. 

3°.  C’elf  une  maxime  triviale  que  toq£  De¬ 
mandeur  doit  établir  le  fondement  de  fa  preten- 
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lion ,  autrement  aclore  non  probante  abfolasitur  reus . 
C’eft  une  autre  maxime  qui  répond  à  la  prece¬ 
dente,  que  quiconque  affirme  pofitivement  une 
chofe  ,  eft  indilpenfablement  obligé  de  prouver 
fon  affirmative  oms  probandi  incumbit  ei  qui  ajjerit. 

Il  refulte  de  ces  principes  que  le  Traitant  qui 
veut  faire  condanner  les  Défendeurs  comme 
Ufurpateurs  du  titre  de  Nobleffie  ,  fous  pretexte 
qu’on  les  qualifie  Nobles  ,  doit  commencer  par 
prouver  que  la  qualité  de  Noble  efl:  un  titre  de 
Nobleffie  dans  les  Provinces  de  Lionnois ,  Forets, 
8c  Beaujolois  ;  Il  faut  qu’il  prouve  que  cette  quali¬ 
té  efl  adoptée  par  les  véritables  Nobles  de  ces  Pro¬ 
vinces  ,  que  le  général  des  Gentilshommes  ,  8c 
des  Familles  dont  la  Nobleffie  ancienne  8c  recon¬ 
nue  ne  peut  être  révoquée  en  doute  ,  s’y  quali¬ 
fient  aujourd’hui  Amplement  8c  ordinairement 
Nobles ,  autrement  le  Traitant  ne  prouvant  pas 
le  fondement  de  fa  demande  il  en  doit  être  dé¬ 
bouté  ,  quand  même  les  Défendeurs  n’auroient 
aour  eux ,  ni  l’ufage ,  ni  leur  bonne  foi ,  ni  toutes 
es  Prérogatives  de  leurs  Profeffions ,  Aclore  non 
brobante  abfol<vitur  reus. 

Il  ne  faut  pas  que  le  Traitant  fe  retranche  fur 
le  Privilège  de  la  recherche  des  Faux-nobles  qui 
rejette, dira- ton,  fur  les  affignésou  fur  les  De¬ 
fendeurs  l’obligation  de  faire  la  preuve.  Cette 
maxime  qui  fouffre  une  exception  mérité  dette 
éclaircie  ,  8c  de  peur  de  prendre  le  change ,  il  faut 
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diftinguer  entre  les  affignés  qui  fe  prétendent 
Nobles  de  race ,  ou  annoblis ,  êc  ceux  qui  fe  dé¬ 
fendent  fimplement  de  l’ufurpation  qu’on  leur 
impute.  Les  premiers  quoi  qu’affignés  ou  Défen¬ 
deurs  deviennent  Demandeurs  en  maintenue  de 
Noblefle ,  Fiant  aclores ,  ils  prennent  l’affirmative, 
8c  doivent  par  confequent  la  prouver,  avec  d’au¬ 
tant  plus  de  raifon  que  la  Noblefle  n’eft  jamais 
prefumée  s  Mais  pour  les  autres  qui  fe  défendent 
fimplement  de  l’ufurpation  dont  on  les  accufe, 
comme  l’ufurpation  eft  un  crime  /  celui  qui  en 
fait  le  fondement  de  fa  demande ,  doit  l’établir. 
Pour  faire  condanner  quelqu’un  comme  Ufurpa- 
teur  du  titre  de  Noblefle ,  il  faut  prouver  que  la 
qualité  qu’il  prend  eft  un  titre  de  Noblefle  ;  ceux 
qui  à  l’exemple  des  Avocats  8c  des  Médecins  fe 
défendent  fimplement  de  l’Ufurpation  fans  pré¬ 
tendre  être  Nobles ,  s’en  tiennent  aux  termes  de 
la  négative ,  qui  demeure  pour  confiante ,  fi  l’affir¬ 
mative  n’eft  prouvée. 

L’Arrêt  du  8.  Janvier  1697.  enjoint  aux  Gref¬ 
fiers  ,  Notaires ,  ôte.  de  délivrer  des  Extraits  de 
tous  les  AEles ,  Sentences  (g)  luge  mens ,  dans  lefquels 
■les  Parties  ont  pris  la  qualité  de  Noble  (g)  de  Noble- 
homme  dans  les  Pais  où  cette  dénomination  emporte 
Titre  ft)  pojjefjïon  de  Nobleiïe  ,  depuis  le  premier  lan¬ 
cier  1 664.  Ainfi  aux  termes  decét  Arrêt  le  Trai¬ 
tant  ne  peut  fe  fervir  des  Extraits  d’Aiftes  qui 
contiennent  la  qualité  de  Noble ,  que  dans  les  Pais 
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où  cette  dénomination  emporte  depuis  1664, 
Titre  &  poflè/Iîon  de  Nobleflè.  C’eft  donc  conf- 
tamment  à  lui  de  prouver  que  la  qualité  de  Noble 
a  été  depuis  1664.  un  titre  de  Nobleffedans  la 
Généralité  de  Lion. 

Cela  préfupofé  il  fauta  prefent  examiner  les 
moiens  dont  fe  fert  le  Demandeur  pour  établir 
que  la  qualité  de  Noble  eft  un  titre  de  Nobleflè. 

\ 

Faux  moiens  du  Traitant ,  tirés  tant  de  fa 
première  &  fécondé  Requête ,  que  de 
fon  Inventaire  de  produâion9pour prou¬ 
ver  que  la  dénomination  de  Noble  em¬ 
porte  Titre  Çf  pojfefion  de  Noblejfe 
dans  la  Généralité  de  Lion . 

i°.  T  B  Lionnois  eft  une  Province  de  Droit  écrit y 
Lûtes  feules  Provinces  de  Droit  écrit  ont  confervé 
la  qualité  de  Noble  pour  T ttre  de  Noblejfe  y  le  Droit 
écrit  n  admet  d'autre  qualité  pour  les  Nobles  que  celle 
de  Noble . 

i°.  Tous  ceux  qui  fe  prétendent  Gentilshommes  dans 
la  Généralité  de  Lion  fè)  qui  ont  été  ajfignés  y  nom 
pris  eux  ni  leurs  ancêtres  autre  qualité  que  celle  de 

Noble . de  tous  ceux  qui  ont  été  a[Ji- 

gnés  Qd  qui  foutiennent  leur  Noblejfe  >  qui  font  en  très- 
grand  nombre  ,  il  ne  s  en  eft  pas  encore  trouvé  deux 
qui  aient  pris  la  qualité  d' Ecuier  y  tous  leurs  Titres 
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anciens  ft)  nouveaux  ne  leur  donnent  que  la  qualité 
de  Noble . 

3°.  il  paroît  par  tous  les  Titres  anciens  ft)  nou¬ 
veaux  que  la  n véritable  Noblejfe  y  a  confiervé  jufiques 
à  prefent  la  qualité  de  Noble ,  &c  dans  la  page  101.  il 
ajoute  ,  de  forte  que  fi  on  les  en  croit  (  il  parle  des 
Défendeurs  )  toute  la  Noblejfe  qui  ri  a  confiervé  juf¬ 
ques  d  ce  jour ,  pour  toute  qualité  que  le  titre  de  Noble 
fiera  dans  le  cas  de  l'ufurpation . 

4°.  Cét  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  (  C’cft  l’Arrêt 
qui  ordonna  l’enquête  par  turbes  au  fu jet  de  la 
Noblefle  de  Chapuis  dont  on  a  parlé  G  fouvent) 
Cét  Arrêt  prouve  au  contraire  que  depuis  1550 .la 
véritable  Noblejfe  de  Forêts  avoit  confier  vé  la  qua¬ 
lité  de  Noble  3  puifique  Henris  convient  que  tous  les 
titres  de  Chapuis  anciens  nouveauxne  lui  donnoient3 
Qfi  à  ces  ancêtres  autre  qualité  que  celle  de  Noble  3  & 
dans  la  page  17.  de  fon  Inventaire  de  production 
le  Demandeur  fe  fert  des  termes  fuivans  ,  pour 
jufiifier  tout  au  contraire  que  les  titres  anciens  f/J 
nouveaux  de  Michel  Chapuis  ne  portent  autre  qua¬ 
lité  que  celle  de  Noble  parce  que  cétoit  véritable¬ 
ment  3  comme  cefil  encore  aujourd'hui  un  titre  de  la 
Noblejfe  de  Forêts  3  le  Demandeur  produit  deux  pièces 3 
011  les  examinera  dans  la  fuite. 

5  °.  Les  meilleures  maifions  ri  ont  jamais  pris  d'autre 
qualité  j  ft)  il  y  a  prefientement  huit  Infiances  d  juger 
par  devant  le  fieur  dHerbigni  dans  Icfiquelles  les  affi- 
gnés  ne  demandent  leur  décharge  que  fur  ce  que  leurs 


F  fige  *1. 


T  âge  90. 


F  âge  1S7. 


I 


Sous  la  cotte  C.  de 
fon  Inventaire  page 
il. 


Fid.pagc  179. 


248 

ancêtres  Ig)  eux  ont  pris  la  qualité  de  Noble  dans  tous 
leurs  titres. 

6°.  Le  Demandeur  a  produit  vingt  pièces, 
dont  les  treize  premières  font,  dit-il ,  treize  pièces 
qui  contiennent  quarante  Extraits  de  Contrats  (g)  au¬ 
tres  Aèles  pajjés  depuis  ‘-vingt  ans  par  des  Gentilshom¬ 
mes  ,  dans  lef quels  ils  ont  tous  pris  la  qualité  de  Noble , 
q)  non  celle  d’Ecuier;  &  dans  la  page  1 6.  de  (a 
fécondé  Requête ,  en  parlant  des  Actes  pafles  par 
les  Gentilshommes,  il  ajoute,  s  il  s’en  trou-ve  de¬ 
puis  1635.  arvec  la  qualité  d'Ecuier  il  y  en  a  aujji 
a<vec  celle  de  Noble ,  (g)  pour  dix  Aèdes  ou  le  titre 
d'Ecuier  fe  trou~ve  fou-vent  même  a^vec  celui  de  No¬ 
ble  ,  il  s’en  trou -ver oit  plus  de  trois  mille  paffés  dans  ce 
tems-là  anoec  la  feule  qualité  de  Noble  ,  il  n’efl  pas 
pofjible  d’en  douter ,  le  Supliant  en  raportant  quarante 
depuis  e vingt  ans ,  g )  offrant  d'en  produire  encore  plus 
de  cinq  cens  s’il  en  eft  befoin. 

Ce  font- là  les  moiens  fur  lefquels  le  Traitant 
fe  fonde,  pour  prouver  que  la  qualité  de  Noble 
eft  aujourd’hui  un  titre  de  Nobleflè  dans  les  Pro¬ 
vinces  de  Lionnois,  Forêts, &  Beaujolois.  Et  tous 
ces  moiens  joints  enfembie  forment  un  enchaî¬ 
nement  d’erreurs  groftieres' ,  de  fupofitions  les 
plus  temeraires  ,  d’aliegations  dont  la  fauflèté  fe 
trouve  averée  par  les  pièces  mêmes  que  le  Trai¬ 
tant  a  eu  l’imprudence  de  produire.  C’eft  ce  que 
les  Défendeurs  vont  établir  d’une  maniéré  à  ne 
pas  touffi  ir  de  répliqué. 
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Le  premier  moieri  du  Traitant  renferme  deux 
erreurs.  Première  erreur ,  de  croire  ou  d’avancer 
que  les  feules  Provinces  de  Droit  écrit  aboient  con¬ 
férée  la  qualité  de  Noble  ,  pour  titre  de  Nob/efe, 
puifque  cette  même  qualité  eft  un  titre  de  No- 
bleflè  dans  la  Normandie  &  dans  la  Bretagne, 
deux  Provinces  coutumières. 

Autre  erreur  de  s  etre  imaginé  que  le  Droit  écrit 
nadmettoit  d’autre  qualité  pour  les  Nobles  que  celle 
de  TSfoble  :  ce  font  les  propres  termes  du  Traitant, 
qui  prouvent  vifiblement  qu’il  a  cru  que  le  renne 
Nfobilis  qui  répond  à  la  qualité  de  Noble  ,  étoit 
chez  les  Romains  une  dénomination  attachée  à 
la  perfonne  d’un  Noble,  &  une  qualité  par  la¬ 
quelle  on  avoit  accoûtumé  de  le  diftinguer  de 
ceux  qui  n’étoient  pas  Nobles ,  les  Détendeurs 
dans  leur  Réponfe ,  page  r.  ont  cité  Loifeau  ,  qui 
a  apris  au  Demandeur  que  chez  les  Romains  la 
qualité  de  Noble  n  étoit  point  un  titre  d’honneur  dont 
la  perfonne  accompagnât  fon  nom ,  &  le  palîage  de 
Cicéron  tiré  de  Loifeau ,  &  raporté  dans  la  fécon¬ 
dé  Requête  du  Traitant,/?**^  3.  prouve  bien  que 
ces  termes  TSfobili  genere  naît ,  déngnoient  en  gé¬ 
néral  ceux  qui  étoient  ilfus  d’une  race  Noble  ;  mais 
ces  mêmes  termes  ne  prouvent  pas  qu’un  Noble 
chez  les  Romains  fut  honoré  du  titre  de  2S loble, 
comme  l’a  prétendu  le  Traitant  dans  fa  première 
Requête ,  &  d’où  il  a  voulu  inferer  que  les  feules 
Provinces  de  Droit  écrit  avoient  confervé  la  qua- 
:  li 
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lité  de  Noble  pour  titre  de  Nobleftè ,  ainfi  en 
voulant  couvrir  Ton  erreur  il  l’a  rendue  plus  fen- 
fible ,  il  en  a  même  fait  une  nouvelle  lors  qu’il  a 
dit  dans  fa  fécondé  Requête ,  en  parlant  des  No¬ 
bles  de  Rome.  A  la  <verité  Us  ne  prenaient  pas  le 
titre  de  Tfobie  dans  tous  les  AÜes  ,  cependant  on  ne 
iaijjoit  pas  de  les  apeller  ‘jSÇobles  ;  il  ny  a<voit  d'autre 
nom  pour  défgner  ces  fortes  de  perfonnes  que  celui  de 
i\[oble. 

Le  Traitant  ferait  peut-être  bien  embarrafle 
de  raporter  un  feul  paîfage  tiré  des  anciens  Au¬ 
teurs  de  Rome  ,  où  les  Nobles  Romains  fuflènt 
apellés  2\ Jjbiles  tout  court,  il  eft  certain ,  comme 
on  l’a  prouvé  dans  la  remontrance  des  Méde¬ 
cins  ,  que  le  terme  de  nobilis  feul  ne  veut  dire 
autre  chofe  que  nofcibtlis,  8c  notas.  D’ailleurs ,  c’eft 
une  erreur  qui  ne  peut  fe  pardonner  ,  d’avoir 
avancé  qu’il  ny  a-joit  pour  défigner  les  Tfobles,  d'au¬ 
tre  nom  que  celui  de  Noble.  i°.  Le  terme  de  nom 
eft  tres-impropre  en  cette  rencontre ,  on  ne  fçau- 
roit  dire  que  la  qualité  de  Noble  foit  un  nom. 
z°.  Si  le  Traitant  eût  pris  la  peine  de  bien  exami¬ 
ner  l’endroit  d’où  il  a  tiré  le  paftage  de  Cicéron, 
il  aurait  vu  que  le  même  Cicéron  pour  défigner 
les  ancêtres  nobles  de  Pifon  ,  lui  reproche  que 
obrepferat  ad  honores  commendatione  fumofarum 
imaginum  /Pt  en  parlant  au  même  Pifon ,  il  ajou¬ 
te  ,  non  dubitas  quin  omnes  ,  qui  fantent  nobilitati, 
qui  imagimbm  te  œdilem  fecerint  :  ôc  Cicéron  en 
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parlant  de  lui- même ,  s’explique  de  la  forte  :  Cum 
petebam  ,  nuüi  aurores  genens  mei  commendarunt, 
fie  fi  quid  deliquero  nulle  funt  imagines ,  quœ  me  à 
r vobis  deprecentur  :  Et  dans  tous  ces  endroits ,  mllœ 
funt  imagines  y  auUores  generis  mei  y  fansere  imagini- 
bus  yfumofamm  imaginum ,  (ont  autant  de  termes 
qui  défignent  les  anciens ,  les  véritables  Nobles. 
Lors  que  Horace  en  parlant  du  peuple  dit ,  qui 
fiupet  m  titulis  ,  fè)  imaginibtts ,  il  n’a  voulu  dire 
autre  chofe ,  fi  ce  n’eft  que  le  peuple  eft  entêté  des 
Nobles.  Dans  la  Satyre  que  Juvenal  a  faite  con¬ 
tre  la  Nobleftè ,  les  termes  fiemmata  ,  longuo  fan- 
guine  cenferi  >  piclos  <x>ultns  >  ne  font  emploies  que 
pour  défigner  les  véritables  Nobles. 

Le  Demandeur  s’eft  donc  conftamment  trom¬ 
pé  j  lors  qu’il  a  cru  qu’il  n’y  avoit  d’autre  terme 
parmi  les  Romains  pour  défigner  les  Nobles ,  que 
celui  de  Noble.  Ce  lont-là  de  certaines  fautes  con¬ 
tre  l’érudition  qu’il  faudroit  éviter  avec  foin ,  & 
qui  font  toujours  facheufes  *  fur  tout  pour  ceux 
qui  ont  la  foibleffe  de  fe  faire  annoncer  dans  le 
Journal  des  Sçavans. 

Le  fécond  moien  du  Traitant  eft  une  fupofi- 
tion  dont  la  hardieflè  paflè  toute  l’imagination  ;  il 
eft  comme  incroiable  que  le  Demandeur  ait  eu  le 
front  d’avancer  que  tous  les  ajfignês  pour  fouttnir 
Noblcffe  na<~uoient  pris  eux ,  ni  leurs  ancêtres ,  et  autre 
qualité  que  celle  de  Noble  >  (g)  que  de  tous  ceux  qui 
anjoient  été  ajfignês  ,  il  ne  s'en  trou^voit  pas  encore 
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tsffax  eurent  pris  la  qualité  d’ Ecitier.  il  efi:  pour¬ 
tant  notoire  qu’il  y  a  eu  dans  la  Généralité  de 
Lion  plus  de  cent  particuliers  afîignés  pour  avoir 
pris  la  qualité  d’Ecuier  ;  il  y  en  a  du  moins  de  la 
propre  connoiilance  des  Défendeurs  98.  dont  les 
noms  feront  imprimés  à  la  fin  de  ce  Mémoire,  8c 
ces  98.  particuliers  aifignés  pour  la  qualité  d'Ecuier, 
feront  autant  de  témoins  irréprochables  de  l’in- 
figne  mauvaife  foi  du  Traitant. 

Le  troifiéme  moien  tend  à  perfuader  que  tous 
les  titres  nouveaux  des  Gentilshommes  de  la  Gé¬ 
néralité  ne  contiennent  d’autre  qualité  que  celle 
de  Noble  :  mais  la  faulTeté  de  cette  allégation  efi: 
prouvée  par  les  pièces  mêmes  du  Demandeur, 
il  a  eu  la  bonté  de  produire  entr’autres  cinq  pie- 
$ous  la  cotte  s.  de  ces ,  qui  font  autant  de  Jugemens  de  maintenue 
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de  Nobldie  qui  lurent  rendus  en  laveur  de  dme- 
rens  particuliers  lors  de  la  precedente  recherche. 

i°.  Ces  Jugemens  prouvent  que  lors  de  la  pre¬ 
cedente  recherche  on  ne  fitajjigner  que  ceux  qui  aboient 
pris  la  qualité  d'Ecuier ,  afin  qu’ils  eufiènt  à  repre- 
fenter  les  pièces  juftificatives  de  cette  qualité, 
on  ne  fait  nulle  mention  de  celle  de  Noble.  z°.  Il  refuice 
des  titres  vifés  dans  ces  Jugemens  que  dés  le  com¬ 
mencement  du  dernier  fiécle  ,  en  1504.  en  1510. 
•&c,  les  Gentilshommes  de  la  Généralité:  pre- 
noient  déjà  la  qualité  d’Ecuier.  30.  Que  fur  la  fin 
de  ce  même  fiécle  &  dés  15 do.  la  qualité  d’Ecuier 
étoit  tres-frequente.  40.  Que  dés  le  commence- 
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mène  de  ce  ficelé  la  qualité  d’Ecuier  étoit  deve¬ 
nue  fuperieure  à  celle  de  Noble ,  &  l’avoit  prefque 
détruite.  j°.  Et  finalement  que  depuis  1650,  on 
ne  trouve  absolument  plus  de  titres  vifés  qui  ne 
contiennent  la  qualité  d'Ecuier  ;  ce  dernier  fait  fur 
tout  efi  confiant  ,  &  Suffit  feul  pour  convaincre  le 
Traitant  d’avoir  trahi  la  vérité  &  parlé  contre  fa 
propre  connoiftànce  lors  qu’il  a  afïeété  de  répéter 
en  cinq  dijferens  endroits  de  fa  première  Requête, 
que  les  Titres  anciens  &  nouveaux  des  Gentils¬ 
hommes  de  la  Généralité  ne  portoient  d’autre 
qualité,  que  celle  de  Noble ,  les  Titres  ÿourveaux 
au  contraire ,  ne  contiennent  d’autre  qualité  que 
celle  d’Ecuier  :  preuve  convaincante  ,  &  comme 
démonstrative  que  la  qualité  de  Noble  étant 
généralement  méprifée  de  tous  les  Gentilshom¬ 
mes  de  la  Généralité ,  n’y  eft  plus  aujourd’hui  un 
titre  de  NoblcSIè. 

Le  Traitant  qui  s’eft  vu  par  tout  confondu 
dans  les  contredits  des  Défendeurs ,  convaincu 
par  les  pièces  mêmes  qu’il  a  produites ,  que  l’u- 
Sàge  préfent  lui  eft  contraire  ,  voiant  enfin  fes 
fupofitions  découvertes,  il  a  tâché  d’embaraSIèr 
la  conteftation  par  de  vaines  fubtilités  ,  &  des 
maximes  erronnées  ,  il  a  dit  d’un  ton  décifif  dans 
fa  derniere  Requête  que  c étoit  une  erreur grojfiere 
de  p  en  fer  que  S.  Ad.  réglât  les  T  itres  de  fîmes  a  la 
Noblcffe  par  l'ujage  d'aujourd'hui ,  que  ce  n  étoit  que 

par.  tuf  âge  anterieur  à  l'année  1560.  que  c' étoit  cet 
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ufage  ancien  qui  ferajoit  de  Loi  d  cette  recherche  pour- 
condanner  un  homme  comme  Z^furpateur ,  ou  pour  le 
maintenir  dans  la  ‘T^ohlejfe. 

Réponfe.  Le  traitant  eft  auflî  faux  en  raifonne- 
ment,  qu’il  eft  infidelle  dans  l’expofition  des  faits. 
Il  faut  rapeller  la  diftindion  qu’on  a  faite  ci-def- 
fus ,  entre  ceux  qui  prétendent  foutenir  Nobleflè, 
&ceux  qui  fe  défendent  fimplementde  l’ulurpa- 
tion  qu’on  leur  impute  ;  à  l’égard  des  premiers, 
il  faut  dans  l’examen  de  leurs  titres  fe  régler  par 
l’ufage  anterieur  à  1560.  Un  homme  par  exemple , 
qui  raporteroit  un  titre  de  l’an  ijoo.  avec  la  qua¬ 
lité  de  Noble ,  il  ne  feroit  pas  jufte  de  juger  de  la 
qualité  de  TShble  ,  prife  au  commencement  de 
l’autre  fiécle  &c  avant  1560.  par  raport  à  l’ufage 
d’aujourd’hui  ;  Mais  tout  au  contraire  un  homme 
qui  a  été  qualifié  TShhle  dans  quelques  ades  feu¬ 
lement  depuis  la  derniere  recherche,  &  que  fur 
un  femblable  prétexte  on  accufe  d’ufurpation  ; 
pour  fçavoir  s’il  eft  Ufurpateur  ou  non ,  ce  feroit 
uneinjuftice  extrême  de  confulterqucl  étoit  fur 
la  qualité  de  Noble  i’ufage  anterieur  à  1560. 
Avant  1 5 60.  la  qualité  de  Noble  prife ,  eftiméc, 
adoptée  par  les  Gentilshommes  pouvoit  être  alors 
d’une  dangereufe  confequence  pour  l’avenir ,  au 
•  lieu  que  cette  même  qualité  abandonnée  depuis 
1560.  abfolument  méprifée,  &  comme  anéantie 
depuis  plus  de  50.  ans  ,  eft  à  prefent  indifférente 
dans  la  Généralité  de  Lion ,  &  ne  fçauroit  y  tirer 


MS 

à  conféquence  pour  l’ufurpation  de  la  véritable 
Nobleflè  en  faveur  des  defcendans  de  ceux  qui 
commencent  aujourd’hui ,  ou  depuis  la  derniere 
recherche ,  à  fe  qualifier  Noble. 

Voilà  fans  doute  dequoi  convaincre  le  Trai¬ 
tant  s’il  peut  fe  refoudre  à  écouter  la  raifon  ,  la 
juftice  &  la  vérité.  A  l’égard  de  ceux  qui  fe  pré¬ 
tendent  Nobles  de  race ,  &  qui  placent  la  fouche 
de  leur  Nobleflè  avant  1560.  il  faut  confulter  i’u- 
fage  ancien,  l’ufage  anterieur  à  1560.  mais  pour 
ceux  qui  fe  défendent  Simplement  de  l’ufurpa¬ 
tion  ,  il  faut  confulter  l’ufage  prefent ,  il  ne  s’agit 
plus  à  leur  égard  de  Scavoir  fi  la  dénomination  de 
NÇoble ,  emportoit  autrefois  &  avant  1560.  titre 
&  poflèffion  de  Nobleflè  ,  il  s’agit  uniquement 
de  lçavoir  conformément  à  l’Arrêt  du  8.  Janvier 
169-/.  quels  font  les  lieux  où  la  dénomination  de 
Noble  emporte  titre  &  poflèffion  de  Nobleflè,  &c 
cét  Arrêt  s’expliquant  au  prefent ,  fait  afles  con- 
noître  qu’il  faut  s’attacher  à  l’ufage  d’aujourd’hui. 

Cét  ufàge  eft  tout  en  faveur  de  ceux  qui  fe 
défendent  Simplement  de  lùfurpation  :  il  n’en 
faut  pas  d’autre  preuve  que  la  fupofition  averée 
du  quatrième  moien  du  Traitant. 

Il  foûtient  affirmativement  que  les  titres  nou¬ 
veaux  de  Michel  Chapuis  ne  portent  autre  qualité  que 
celle  de  Noble.  Pour  établir  ce  fait  il  a  produit  fous 
la  cotte  D.  un  Arrêt  du  Confeil  du  2.7.  Mai  1671. 
rendu  entre  Jean  Gachot  ,  qui  étoit  le  traitant 


cïe  la  precedente  recherche  ,  &  le  même  Michel 
Chapuis  j  dont  il  eft  parlé  dans  Henris  :  Et  par 
cét  Arrêt  il  eft  au  contraire  prouvé  que  les  titres 
nouveaux  de  Michel  Chapuis  contiennent  la 
qualité  d'Ecuier  ,  il  eft  juftifié  ,  T.  Que  Vital 
Chapuis  grand  pere  de  Michel,  fut  qualifié  No¬ 
ble  &  Echut  tout  enfemble  dans  un  Bail  à  ferme 
de  1611.  z°.  Que  le  même  Vital  fut  qualifié 
Ecu  'ur  en  1 61 5.  dans  un  Contrat  de  vente.  3°.  Que 
Claude  Chapuis,  fils  de  Vital  , &  pere  de  Michel 
fut  qualifié  Echut  dans  fon  Teftament  de  1619. 
4°.  Que  dans  un  Contrat  de  vente  de  162.7.  il  fut 
pareillement  qualifié  Echut.  j°.  Que  le  même 
Claude  fut  après  fon  décès  qualifié  Echut  dans 
le  Teftament  de  Marie  Reimond  fa  Veuve  du 
zi.  Juillet  1655.6°.  Le  même  Claude  &  Michel 
Chapuis  font  qualifiés  Ecuiers  ,  dans  un  Contrat 
de  Mariage  de  Michel  du  8.0<ftobre  1658. 7°.  On 
voit  encore  un  Contrat  de  Mariage  d’un  Claude 
Chapuis  qualifié  Echut  ,  le  9.  Novembre  1658, 
8°.  Et  enfin  un  Contrat  de  Mariage  du  7.  Avril 
1660.  dans  lequel  un  Pierre  Chapuis  eft  qualifié 
Echut. 

Après  de  femblables  Titres  vifés  dans  l’Arrêt 
du  17.  Mai  1671.  produit  par  le  traitant  lui-même, 
peut-on  s’imaginer ,  eft-il  vrai-femblable  qu’il  ait 
eu  le  front  &  l’audace  de  fupofer  que  les  titres  de 
Chapuis  anciens  ff)  nouveaux  ne  portaient  autre  qua¬ 
lité  que  celle  de  Noble ,  ne  donnaient  à  lui  fël  a  fes 
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ancêtres  que  la  qualité  de  Noble,  ce  font  cependant 
là  les  termes  du  Demandeur ,  ce  font  Tes  propres 
expreflîons  qui  tournées  d’une  maniéré  négative 
donnent  précifément  l'exclu  (ion  à  la  qualité  cl' E- 
cuier  dans  tous  les  titres  nouveaux  de  Chapuis. 

Le  cinquième  moien  du  Traitant  efl:  un  fait 
hazardé  contre  toutes  fortes  d’aparences.  Pour 
prouver  que  les  meilleures  Maifons  nont  jamais  pris 
que  la  qualité  de  Noble ,  j %)  qutly.  a  actuellement  huit 
Inflances  par  devant  le  fieur  d’f/erbigm  ,  dans  les¬ 
quelles  les  ajjtgnés  ne  demandent  leur  décharge  que  fur 
ce  que  leurs  ancêtres  çg)  eux  ont  pris  la  qualité  de  Noble 
dans  tous  leurs  titres.  Pour  preuve  de  ce  fait  Ci  har¬ 
diment  avancé,  le  traitant  a  produit  fous  la  cotte 
C  deux  Requêtes  contenant  les  faits  de  généalo¬ 
gie  d’un  des  meilleurs  Roturiers  de  Beaujolois  ; 
c’eft  un  Antoine  de  Gorce  ,  qui  ne  produit  aucun 
A6te  avec  la  qualité  d'Ecuier.  Il  produit  feulement 
quelques  titres  depuis  plus  d’un  fiécle ,  qui  con¬ 
tiennent  la  qualité  de  Noble  ;  mais  il  avoir  fait  fi 
peu  de  cas  de  cette  qualité  ,  qu’avoient  ptife  fes 
aieux  ,  qu’il  a  toujours  tranquillement  paié  la 
taille  ,  ainfi  qu’il  en  convient  dans  fa  fécondé 
Requête  ;  &  ce  de  Gorce  à  l’exemple  de  fes  aieux, 
ne  fe  fût  jamais  mis  en  tête  de  fe  faire  déclarer 
Noble  ,  fi  le  traitant  ne  s ’étoit  avifé  de  foûtenir 
que  la  qualité  de  Noble  eft  un  titre  de  Noblefi’e. 
S’il  pouvoit  arriver  que  le  Demandeur  réüffit  dans 
fon  entreprife ,  &  qu’il  pût  faire  palier  cette  vaine 
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qualité  pour  un  titre  confacré  aux  feuls  Gentils¬ 
hommes  ,  il  feroit  aflùrément  dans  la  Généralité 
de  Lion  cinq  cens  Nobles ,  qui  n’ont  jamais  crû 
letre  ,  6c  qui  n’attendent  pour  le  devenir ,  qua 
voir  ériger  la  qualité  de  Noble  en  titre  de  No- 
bleflè. 

Le  dernier  moien  eft  de  toutes  les  fupofitions 
du  traitant  la  plus  temeraire  6c  la  plus  mal  concer¬ 
tée,  i°.  Quelle  preuve  raporte-t’il  que  les  auteurs 
des  Aétes  dont  il  a  produit  quarante  Extraits, 
foient  Gentilshommes  ?  Suffit-il  d’annoncer  quel¬ 
qu’un  pour  Gentilhomme ,  afin  de  le  faire  préfu¬ 
mer  tel  ?  Croit- il  qu’en  la  faveur  l’on  paflèra  par- 
delfus  la  maxime  qui  ne  veut  pas  que  laNobleflè 
foit  jamais  préfumée  ,  qu’auparavant  la  preuve 
n’en  ait  été  faite  ?  Il  eft  donc  auffi  jufte  de  lui 
demander  la  preuve  de  laNobleflè  de  ceux  qu’il 
nous  donne  pour  Gentilshommes  ,  qu’il  eft 
irrégulier  d’avoir  demandé  aux  Défendeurs  la 
preuve  de  la  roture  des  Avocats  6c  des  Médecins 
qualifiés  Nobles  depuis  lix-vingts  ans  :  la  liberté 
6c  la  roture  font  toujours  prélumées  11  le  con¬ 
traire  ne  paroît;  6c  la  Nobleflè  ne  l’eft  point  ,  il  faut 
ia  prouver. 

2.°.  Les  Défendeurs  qui  font  lînceres,  ont  bien 
voulu  reconnoître  que  parmi  ces  prétendus  Gen¬ 
tilshommes,  il  s’en  trouve  cinq  qui  le  font  éfec- 
vement  ;  auffi  font-ils  qualifiés  tout  enfemble 
Nobles  6c  Ecuiers  ,  ôc  il  n’eft  ici  queftion  que  de 
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la  fimple  qualité  de  Noble.  Mais  puifque  ces 
cinq  particuliers  font  qualifiés  Ecuiers  ,  il  eft  fur- 
prenant  que  le  Demandeur  ait  ofé  affiner  dans 
fon  Inventaire  }  page  n.  que  ces  Gentilshommes 
dévoient  tous  pris  la  qualité  de  Noble ,  &  non  celle 
d’Ecuier.  Ce  non  donne  abfolument  l’exclufion  à 
la  qualité  d’Ecuier. 

De  femblables  allégations  faites  fans  art ,  fans 
vrai-femblance ,  &  dont  la  fauflèté  fe  trouve  Ci 
éclatante  ,  feront  peut-être  penfer ,  que  comme 
le  Demandeur  manque  de  bonne  foi ,  qu’il  écrit 
pareillement  fans  reflexion ,  &  jette  au  hazard  fur 
le  papier  fans  régie  &  fans  choix ,  tout  ce  que  la 
fertile  malignité  lui  fuggere  d’opofé  aux  Défen¬ 
deurs. 

3°.  On  eft:  encore  convenu  que  dans  ces  qua¬ 
rante  Extraits  l’on  voioit  le  nom  de  trois  Eccle- 
fiaftiques  qui  paflbient  pour  Gentilshommes; 
mais  que  ne  croiant  pas  fe  pouvoir  qualifier 
Ecuiers ,  ils  avoient  pris  la  qualité  de  Mefjlre  ,  &c 
l’un  des  trois  fe  qualifioit  lüuflre  &  Meffîre.  Or  la 
qualité  de  Mefjlre  &  d'illufire  équipole  fans  doute 
à  celle  d'Ecuier. 

4°.  Des  deux  qui  Ce  difent  Secrétaires  du  Roi, 
il  y  en  a  un  nommé  Berardier ,  qui  n’eft  point  de 
la  connoiffànce  des  Défendeurs  :  Pour  l’autre 
nommé  Maton ,  l’on  a  foûtenu  au  Demandeur 
qu’il  n’etoit ,  &c  n’avoit  jamais  été  Secrétaire  du 
Roi;  qu’il  en  avoit  feulement  ufurpé  le  titre;  que 
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quittance  efi  rapor- 
té  fous  la  cotte  E 
de  la  production 
nouvelle . 


c’avoit  été  autrefois  un  Marchand  de  la  rue  des 
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cinq  Diamans ,  &  ce  Maton  eft  même  actuelle¬ 
ment  à  Paris,  d’où  il  eft  natif.  Rien  n’eft  plus  aifé 
à  éclaircir  que  ce  fait  ;  s’il  a  été  Secrétaire ,  que  le 
Demandeur  en  produifc  les  provifions.  Mais 
quand  on  fupoferoit  que  deux  ou  trois  Secrétai¬ 
res  du  Roi  fe  feroient  contentés  dans  quelques 
ACtes  de  la  qualité  de  Noble ,  parce-qu’ils  ne  font 
véritablement  Nobles ,  qu’aprés  avoir  pofledé 
vingt  ans  leurs  Charges ,  s’enfuivroit-il  de  là ,  que 
le  plus  grand  nombre  des  Gentilshommes  de  la 
Généralité  de  Lion  auroient  aujourd’hui  adopté 
la  qualité  de  Noble  ;  ce  qui  feul  en  peut  faire  un 
titre  de  Noblellè. 

5°.  On  trouve  dans  ces  Extraits  les  noms  de 
plufieurs  Echevins ,  ou  Exconfuls ,  qui  fe  quali¬ 
fient  Nobles.  Les  Echevins  font  de  fimples  anno- 
blis,  qui  font  dans  l’ufage  de  ne  prendre  que  la 
qualité  de  Noble  ;  outre  que  ce  fait  eft  de  noto¬ 
riété  publique  ,  c’eft  que  les  Défendeurs  l’ont 
trouvé  par  des  pièces  autentiques  produites  fous 
a  cotte  F.  de  leur  production  nouvelle.  D’ail¬ 
leurs  ,  quand  un  Echevin  fe  dit  Noble ,  il  ne  prend 
jamais  cette  qualité  fans  y  joindre  en  même  tems 
celle  d’Echevin  ;  il  fe  contente  même  quelquefois 
de  celle  d’Echevin  ou  d’Exconful ,  (ans  prendre 
celle  de  Noble.  Ce  fait  eft  prouvé  par  une  quit¬ 
tance  du  17.  Septembre  168 1.  paftee  entre  noble 
Antoine  Compain  Avocat  au  Parlement ,  ReEleur  des 
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Penitens  de  la  Mtfericorde  ;  Çt)  Louis  de  Cotton  Ex- 
conful,  Treforier  de  ladite  Compagnie  des  Penitens. 
Les  Echevins  ne  font  jaloux  que  de  la  qualité 
d’Echevin  ou  d’Exconful ,  parce  que  cette  quali¬ 
té  eft  la  preuve  de  leur  annobliffement  ;  au  lieu 
que  la  qualité  de  Noble  jointe  à  celle  d  Avocat  ou 
de  Médecin  eft  un  fimple  titre  d’honneur  relatif 
à  la  noble  profejfion  qu’exercent  les  Avocats  8c  les 
Médecins. 

6°.  L’on  voit  parmi  ces  Extraits  quelques 
A  des  pafles  par  trois  particuliers  qui  prennent  la 
qualité  de  *  Secrétaire  au  Parlement  de  Dombes, 
8c  qui  ne  font  qualifiés  que  Nobles.  Les  Défen¬ 
deurs  dans  leurs  contredits ,  pour  prouver  que  les 
Secrétaires  au  Parlement  de  Dombes  n  etoient 
pas  en  droit  de  fe  qualifier  Ecuiers ,  ont  cité  un 
Jugement  du  z.  Juillet  1697.  rendu  par  le  fieur 
d’Herbigni  Commiftàire  départi  dans  la  Généra¬ 
lité  de  Lion;  par  lequel  Jugement  Floris  Rodolet 
fils  d’un  Secrétaire  au  Parlement  de  Dombes, a 
été  condanné  comme  ufurpateur  du  titre  de  No- 
bleflè  ,  parce  qu’il  avoit  ofé  prendre  la  qualité 
d  ’Ecuier. 

Et  d’où  vient  que  le  Traitant  nous  donne  à 
Paris  pour  Gentilshommes  ceux  qu’il  fait  con¬ 
damner  à  Lion  comme  ufurpateurs  du  titre  de 
Noblefle,  lors  qu’ils  prennent  la  qualité  d ’  Ecuier. 
Que  de  fupercherie ,  que  de  malignité  dans  une 
conduite  Ci  inégale. 
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Pour  tâcher  (f éluder  les  confequences  que 
produit  le  jugement  de  Floris  Rodoler ,  voici 
comme  le  Traitant  s’explique  en  parlant  de  ce 
Jugement  :  Cette  remarque  ejl  bien  infidelle.  Les 
Anjocats  (çj  les  Médecins  fçdnjem  bien  que  le  pere  de 
Rodolet  étoit  mon  avant  la  Déclaration  de  1 694.  qui 
attribue  à  ces  Charges  la  NobleJJe  tranfmifftble. 

Suivant  le  propre  langage  du  Demandeur ,  les 
Secrétaires  du  Parlement  de  Dombes  n’ont  été  en 
droit  de  prendre  la  qualité  d'Ecuier ,  que  depuis 
l’année  1694.  c’eftàdireque  ceux  qui  avant  ce 
tems-là ,  avant  1694.  fe  feraient  avifés  de  prendre 
la  qualité  d’Ecuier ,  auroient  du  être  condannés 
comme  usurpateurs  du  titre  de  Nobleflè ,  à  l’e¬ 
xemple  de  Floris  Rodolet ,  dont  on  convient  que 
lepere  étoit  décédé  avant  1694. 

Mais  le  T raitant  n’a  pas  fans  doute  pris  garde 
que  les  A<5fes  des  trois  Secrétaires  dont  il  a  pro¬ 
duit  les  Extraits,  font  des  Aétes  paffés  en  1679. 
j  684.6c  1687.  teins  auquel  par  confequent  il  leur 
eût  été  dangereux  de  fe  qua  ifier  Ecuier.  Une  fem- 
blable  qualité  les  eût  infailliblement  expofés  à  la 
deftinée  de  Floris  Rodolet. 

Doû  vient  donc  encore  un  coup ,  que  le  T  rai¬ 
tant  nous  donne  pour  Gentilshommes  ces  trois 
Secrétaires,  &  que  parce  qu’ils  n’ont  pris  que  la 
qualité  de  Noble ,  il  en  conclut  que  cette  qualité 
eft  un  titre  de  Koblefle  ,  vouloit-il  quen  1679. 
qu’en  1684  S c  qu’en  1687.  ils  prifTent  la  qualité 
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ü'Ecuier ,  qui  ne  leur  a  été  permife  qu’en  1694, 
fuivanc  la  judicieufe  remarque  que  le  Traitant  a 
faite  fur  le  jugement  de  Floris  Rodolet. 

Et  comment  le  Demandeur  veut-il  qu’on 
apelle  la  fidelle  remarque  qu’il  a  faite  fur  les  Secré¬ 
taires  au  Parlement  de  Dombes  ?  Eft-ce  aveuglé¬ 
ment  ,  manque  de  reflexion  ,  ou  mauvaife  foi  : 
C’eft  le  tout  enfemble. 

7°.  Les  autres  Extraits  contiennent  les  noms 
de  plusieurs  particuliers  qui  ne  font  ni  Nobles  ni 
annoblis  :  ce  font  de  véritables  roturiers ,  on  les  a 
foûtenus  tels ,  &  l’on  défie  au  T raitant  de  prouver 
le  contraire  .:  ils  n’ont  pris  la  qualité  de  Noble, 
que  parce  quelle  eA  fans  confequence  :  S’ils  s’é- 
toient  hazardés  de  prendre  la  qualité  d'Ecuier , 
bien  loin  de  les  mettre  au  rang  des  Gentilshom¬ 
mes  ,  on  les  eût  fait  condanner  comme  ufurpa- 
teurs  ;  mais  parce  qu’ils  ne  fe  qualifient  que  Nobles, 
le  Traitant  de  fon  autorité  privée  en  fait  des  Gen¬ 
tilshommes  ,  pour  les  faire  fervir  à  lès  vûës  inte- 
reflees. 

Dequoi  peut  fervir  à  prefent  l’offre  qu’il  fait  de 
raporter  plus  de  cinq  cens  Extraits  de  Contrats  fg) 
d'Afles  paffés  depuis  <vingt  ans ,  dans  lefquels  les  Gen¬ 
tilshommes  de  la  Généralité  ont  pris  la  qualité  de 
Noble  fans  celle  d’Ecuier. 

Une  femblable  offre  ne  1ère  qu’à  découvrir 
l’impuiflànce  où  l’on  efl:  de  Pexecuter.  Au  lieu  de 
produire  des  Extraits  d’ Aéles  d’Echevins ,  de  Se- 
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cretaires  au  Parlement  de  Dombes ,  &  de  vérita¬ 
bles  Roturiers ,  il  en  faloit  raporter  des  Dalbon, 
des  Charmafel ,  des  Rocbebonne  ,  des  Damas ,  des 
Dtfl  in ,  des  Saint  George ,  des  Défendras ,  des  Saine 
Marcel,  &c.  en  un  mot  des  peres,  freres  fg)  proches 
parens  des  Comtes  de  Lion.  Si  ce  s  gens-  là  dont  l’an¬ 
cienne  Noblefle  eft  généralement  reconnue  ,  fe 
qualifioient  aujourd’hui  ordinairement  Nobles ,  ils 
pourraient  peut-être  partager  les  efprits  fur  la 
qualité  de  Noble. 

Mais  que  de  fimples  Ecbensins ,  que  quelques 
Secrétaires  au  Parlement  de  Dombes ,  que  de  vé¬ 
ritables  Roturiers ,  fous  pretexte  qu’ils  ont  pris  la 
qualité  de  Noble  puiflent  faire  paffer  cette  qualité 
pour  un  titre  de  Noblefle ,  pour  une  qualité  efti- 
mée ,  embraflee  ,  adoptée  par  les  Gentilshom¬ 
mes,  cette  proportion  choque  le  bon  fens ,  ré¬ 
volte  les  efprits ,  &  ne  peut  être  alléguée  que  par 
le  Demandeur  à  qui  l’efprit  d’intérêt  femble  avoir 
interdit  l’ufage  du  raifonnement. 

On  fera  (ans  doute  furpris  que  le  Traitant  qui 
forment  avec  tant  d’obftination  que  la  qualité  de 
Noble  eft  un  titre  de  Noblefle ,  que  lui ,  à  qui  tous 
les  Notaires  font  obligés  de  reprefenter  leurs  mi¬ 
nutes  ,  &  qui  perfecute  les  Avocats  &  les  Méde¬ 
cins  depuis  prés  de  deux  années ,  n’ait  encore  pû 
découvrir  un  feul  aête ,  ou  un  ancien  &  véritable 
Gentilhomme  fe  foit  trouvé  depuis  50.  ans  Am¬ 
plement  qualifié  Noble. 
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ïl  ne  paraîtra  pas  moins  extraordinaire  que  le 
Demandeur  à  qui  il  eft:  permis  de  foiiiller  dans  les 
Regillres  de  l’intendance  ,  n’ait  encore  pu  jufti- 
fier  que  dans  la  precedente  recherche  on  ait  fait ,  on  ne 
dit  pas  c  ond armer ,  mais  meme  ajfigner  que  Ici  a' un  pour 
avoir pris  la  feule  qualité  de  Noble  ,  preuve  dc- 
monftrative,  qu’il  y  a  prés  de  150.  ans  que  la  quali¬ 
té  de  Noble  n’eft  point  un  titre  deNobieiïè,  dans  la 
Généralité  de  Lion ,  puifque  lors  de  la  précédente 
recherche  ,  on  ctoit  obligé  de  raporter  des  Titres 
depuis  1560.  &  qu’on  n  inquiéta  perforine  de  ceux 
qui  s'étoient  fmplement  qualifiés  Nobles. 

Ce  fait  décifif  eft  prouvé  par  le  Certificat  de 
lean  Gachot ,  &  la  fincerité  de  ce  Certificat  (e  jufti- 
fie  par  les  Jugemens  qui  furent  rendus  lors  de  la 
précédente  recherche  pourraifonde  la  NobleiTe. 
Le  Traitant  a  produit  cinq  de  ces  Jugemens ,  qui 
découvrent  clairement  que  lean  Gachot ,  ne  fit 
a  (ligner ,  ainfi  quille  certifie ,  que  ceux  qui  a  voient 
pris  la  qualité  d' Ecuier  ,  afin  qu’ils  euflent  à  rapor¬ 
ter  les  pièces  juftificatives  de  cette  qualité  ;  mais 
dans  tous  les  Jugemens  concernant  la  NobleiTe 
rendus  lors  de  la  précédente  recherche ,  il  n’eft  fait 
nulle  mention  que  quelqu’un  ait  été  afifigné  pour 
la  iïmple  qualité  de  Noble;  parce  qu’alors,  com¬ 
me  le  certifie  Gachot ,  il  étoit  notoire  que  cette  qualité 
néioit  pas  le  titre  que  prenoient  les  Gentilshommes. 

Il  eft  donc  conftamment  vrai  que  le  Deman¬ 
deur  n’a  point  établi  le  fondement  de  fa  dernan- 
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Ces  Kegtfires  font 
chez,  le  jieur  Cle- 
rambeau,à  la  Vlace 
des  Vi  Boire  s  ,  où 
l'Avocat  du  Trai¬ 
tant  les  a  examinés 
pendant  plujieurs 
jours. 


Ce  Certificat  efl 
imprimé  à  la  tète 
de  ce  Mémoire. 


Sous  la  cotte  25.  de 
fon  Inventaire. 
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de ,  &c  que  la  qualité  de  Noble  Toit  aujourd’hui  un 
titre  de  Noblefle  dans  la  Généralité  de  Lion  ;  ainli 
il  n’en  faudrait  pas  davantage  pour  le  faire  dé¬ 
bouter  de  fa  demande  aclore  non  probante  abfolvi- 
rnr  reus.  Mais  les  Défendeurs  ont  parte  plus  avant, 
&  ils  ont  raporté  des  preuves  inconteftables  que 
depuis  plus  d’un  fiécle  la  qualité  de  Noble  a  ceflé 
d'être  un  titre  de  Noblefle. 

T  veuves  que  la  dénomination  de  Noble 
ri  emporte  ni  Titre ,  ni  pojfejéion  de  No~ 
blejfe  dans  la  Généralité  de  Lion. 

i°.  TJf  Enris  tom.i.  Urv.q..  qu&fl. 47.  raporte  une 
il  Enquête  par  turbes  compofée  de  30.  Té¬ 
moins  qui  fut  faite  en  1657.  au  fujet  de  la  No¬ 
blefle  conteftée  à  Michel  Chapuis  ,  &  cette  En¬ 
quête  prouve  clairement  que  la  qualité  de  Noble 
étant  devenue  trop  commune  dans  le  Forêts  &  autres 
Provinces  voifmes  ,  les  Gentilshommes  depuis  un 
jîécle  l'anjoient  abandonnée  pour  prendre  celle  d' E- 
cuier ,  g/  qu enfin  la  qualité  de  T^oble  étoit  aux  deux. 
Jîécles  précédent  ce  quejl  à  prefent  la  qualité  d' Ecuier. 

2.0.  Les  Défendeurs  ont  produit  fous  la  cotte  B. 
de  leur  inventaire  des  aêbes  de  notoriété  des  Offi¬ 
ciers  de  la  Sénéchauflee  de  Lion ,  du  Bailliage  de 
Montbrifon ,  &  des  Elections  de  Lion ,  de  Mont- 
brifon ,  de  Rouanne  en  Forêts ,  &  de  Villefranche 
en  Beaujoioîs  ,  qui  attellent  que  la  qualité  de  N[o- 
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vit  quon  donne  aux  Avocats  ft)  Médecins  efl  un 
fimple  titre  d’honneur  qui  ne  les  exempte  ni  des  Tailles, 
ni  des  logemens  de  Gens  de  Guerre ,  qui  ne  les  fait 
point  admettre  au  Ban  gy  Arriere-Ban  ,  que  la 
qualité  de  Noble  n’emporte  dans  ces  Provinces  ni  titre 
ni  poffejflon  de  Noblejfe. 

3°.  Tous  les  Notaires  de  la  Ville  de  Lion  cer¬ 
tifient  que  les  Gentilshommes ,  fé)  ‘-véritables  Nobles 
qui  ftipulent  pardevant  eux  n'ont  point  accoutumé 
de  prendre  la  qualité  de  Noble ,  mais  celle  d' Ecuier, 
de  Chevalier ,  ou  de  Mejflre ,  (fj  que  l’ufage  de  pren¬ 
dre  par  lefdits  Gentilshommes  la  qualité  d'Ecuier ,  gyc. 
au  lieu  de  celle  de  Noble  s  obftr-voit  déjà  du  tems  de 
leurs  devanciers  dans  les  charges  de  Notaires  ainfi 
qu’il  leur  e fl  aparu  en  parcourant  les  Protocoles  dont  ils 
font  faifis.  L’Atteftation  des  Notaires  eft  produite 
fous  la  cotte  C. 

4°.  Comme  les  Défendeurs  avoient  avancé 
dans  leurs  Requêtes  que  les  Comtes  de  I’Eglife 
de  Lion  ,  &  les  Chevaliers  de  Malthe  ^admet¬ 
traient  pas  dans  leurs  Corps  un  homme  originaire 
Sc  habitant  de  la  Généralité  de  Lion ,  qui  ne  pro¬ 
duirait  pour  titres  de  Nobleflè  que  des  a&es  dans 
lefquelsfes  aieux  n  auraient  pris  que  depuis  150. 
ans  la  qualité  de  Noble ,  ils  ont  produit  à  cét  égard 
fous  la  cotte  D.  deux  .Certificats  du  Doyen  des 
Comtes  de  Lion  &  du  grand  Bailli  de  l’Ordre  de 
Malthe. 

50.  Ils  ont  produit  fous  la  cotte  E.  de  leur  pro- 
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dudtion  nouvelle  iji.  Extraits  d’actes  pafles  de¬ 
puis  1640.  jufques  en  1^98.  par  zoo.  Gentilshom¬ 
mes  tous  qualifiés  Ecuiers ,  Mejfres ,  ou  Chevaliers, 
ôc  dans  ces  mêmes  actes  l’on  trouve  la  qualité  de 
Noble  ou  de  Monjieur  Maître  donnée  aux  Avocats 
Ôc  aux  Médecins  qui  contradloient  avec  les  Gen¬ 
tilshommes. 

6°.  On  a  produit  fous  la  cotte  F.  les  Extraits 
des  comparutions  faites  à  l’Arriere-Ban  par  les 
Gentilshommes  des  trois  Provinces  de  Lionnois, 
Forêts,  Ôc  Beaujolois  en  1674. 1689. 1691. 1697.  ôc 
par  ces  Extraits  il  efl:  juftifié  que  tous  les  Gentils¬ 
hommes  de  la  Généralité  en  comparoifiànt  a 
l’Arriere-Ban  ne  prennent  d’autres  qualités  que 
celle  d'Ecuier ,  de  Mejjîre  SC  de  Chevalier. 

70.  Il  ne  faut  pas  oublier  le  Certificat  de  Jean 
Gachot  qui  déclaré  qu'il  reçût  ordre  du  Jteur  Dugué, 
de  ne  point  wquietter ,  ni  faire  ajfgner  ceux  des  habi¬ 
tant  de  la  Généralité  de  Lion, qui  riavoient  pris  que  la 
fmple  qualité  de  Noble  ;  parce  qu  alors  il  était  notoire 
que  cette  qualité  n  était  pas  le  titre  que  prenoient  les 
Gentilshommes  s  fjtjc. 

Quelle  autre  preuve  plus  autentique  peut-on 
raporter  de  l’ufage  où  font  les  Gentilshommes  ôc 
véritables  Nobles  de  la  Généralité  de  Lion  de  fe 
qualifier  Ecuiers,  Mejfres  ou  Chevaliers.  Il  eft  cer¬ 
tain  qu’en  femblable  matière  les  Notaires,  les 
Elus ,  les  Lieutenans  Généraux ,  ôc  les  Subftituts 
des  Procureurs  de  S.  M,  les  Gentilshommes,  ceux 
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mêmes  qui  êtoient  chargés  de  la  recherche  or¬ 
donnée  contre  les  Faux- nobles  ,  font  les  feules 
perfonnes  dont  le  témoignage  puilfe  faire  foi  en 
Juftice,  &  il  faut  toute  l’incrédulité  d’un  Traitant 
pour  réfifter  à  l’évidence  d’une  fetnblable  preuve. 

Il  fiut  à  prefent  examiner  par  quelles  fubtilités 
le  Traitant  tâche  d’alfoiblir  des  preuves  aufïî  foli- 
des.  D’abord  dans  fa  première  Requête  il  avoit 
traite  de  fecours  mandiés  les  aétes  de  notoriété 
que  les  Détendeurs  ont  produits ,  mais  comme 
on  lui  a  fait  remarquer  que  ces  aétes  étant  con¬ 
formes  à  l’Enquête  par  turbes  raportée  dans  Hen- 
ris  ils  méritoient  par  confequent  la  même  créan¬ 
ce.  Le  Demandeur  ne  pouvant  éluder  les  confè- 
quences  que  cette  enquête  produit ,  sert;  attaché 
dans  fa  fécondé  Requête  à  contredire  chaque  a<fte 
de  notoriété  en  particulier;  &  pour  ce  qui  regarde 
l’ Enquête, il  s’efl:  contenté  de  dire  que  les  Défen¬ 
deurs  ne  font  d’accord  ni  aruec  lui ,  ni  anjec  eux-mê¬ 
mes  ,  fur  l’Enquête  de  1657. 

A  l’égard  du  Traitant  il  fuffit  d’être  fincere  & 
de  chercher  à  éclaircir  la  vérité  pour  n 'être  jamais 
d’accord  avec  lui. 

Pour  les  Défendeurs  ils  ne  font  nulle  part  con¬ 
traires  â  eux- mêmes  ,  &  comme  la  vérité  qu’ils 
défendent  eft  une ,  qu  elle  eft  toujours  la  même, 
ils  ont  tenu  par  tout  le  même  langage ,  leurs  con¬ 
tredits  n’ont  rien  d’opofé  à  leur  Requête  ni  à  leur 
Réponfe. 
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i°.  Dans  leur  Requête  ils  avancent  précife— 
ment ,  que  tous  les  Témoins  certifient  que  depuis 
un  fiécle  entier  les  Gentilshommes  dans  le  Forêts 
&  dans  les  Pro-vmces  njoifines ,  avoient  abandonné 
la  qualité  de  Noble  comme  étant  devenue  trop 
commune,  pour  prendre  celle  d’Ecuier. 

i°.  Dans  leur  Réponfe  ils  raportent  les  pro¬ 
pres  termes  d’Hentis  ,  les  voici  ;  En  confequencc 
lefdits  Turbters  auroient  ajfuré  au  il  pourvoit  y  devoir 
cent  ans  que  les  Gentilshommes  anjoient  pris  la  quali¬ 
té  d’Ecuier  plutôt  que  celle  de  Noble ,  parce  quelle  était 
devenue  trop  commune ,  &  dans  la  page  j.  les  Dé¬ 
fendeurs  répètent  que  l’Enquête  par  turbes  de 
1657.  prouvoit  que  les  Gentilshommes  avoient 
abandonné  depuis  1560.  la  qualité  de  Noble  pour 
prendre  celle  d’Ecuier. 

3°.  Dans  leurs  contredits  les  Défendeurs  n’ont 
fait  que  confirmer  ce  qu’ils  avoient  avancé  dans 
leur  Requête  &  dans  leur  Réponfe  ,  voici  leurs 
propres  termes  dont  le  Traitant  a  trouvé  à  propos 
de  fuprimer  une  partie  en  les  raportant  dans  la  page  8. 
de  fa  fécondé  Requête,  ils  n’ont  jamais  nié,  ce  font 
les  Défendeurs ,  que  dans  la  Généralité  de  Lion,  la 
qualité  de  Noble  ne  fût  au  fiécle  précédent  le 
véritable  titre  de  Nobleflè  quelle  ne  pût  faire 
Touche  en  faveur  des  defcendans  de  ceux  qui 
alors  fe  quaîifioient  Nobles  ;  mais  ils  ont  foutenu 
que  dans  ce  fiécle ,  &  fur  tout  à  prefent  fa  qualité 
â’Ecuiery  étoit  le  véritable  titre  de  NoblefTe  ;  que 
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cette  qualité  operoit  à  prefent  ce  qu’au trefois  & 
dans  les  ficelés  précédais  avoit  opéré  la  qualité  de 
Noble. 

Il  en  donc  vifible  que  les  prétendues  opofi- 
dons  que  le  Demandeur  a  cru  trouver  entre  les 
Contredits ,  &  les  Requêtes  ou  la  Réponfe  des 
Défendeurs ,  font  les  purs  éfets  de  fon  imagina¬ 
tion  ,  qui  cherche  à  douter  des  chofes  les  plus  cer¬ 
taines  &  les  plus  évidentes,  &  dont  il  eft  lui- même 
convaincu. 

Mais  que  le  Traitant  fe  donne  la  peine  de 
nous  expliquer  ce  qu’il  a  entendu  dire  dans  les 
quinze  ou  dix-huit  lignes  qui  fuivent  immédia¬ 
tement  les  termes  qu’il  a  tirés  des  contredits  des 
Défendeurs:  Voici  les  termes  des  Défendeurs  ra- 
portésdans  la  fécondé  Requête  du  Demandeur; 
en  fuite  fuivront  fes  propres  termes.  Us  n’ont  d’¬ 
jamais  nié,  ce  font  les  Defendeurs ,  que  dans  la  Gé¬ 
néralité  de  Lion  la  qualité  de  Noble  ne  fut  au 
fîécle  précédent  le  véritable  titre  de  Nobleflè; 
mais  ils  ont  foutenu  que  dans  ce  liécle,  fur  tout 
à  prefent ,  la  qualité  d’Ecuier  y  étoit  le  véritable 
titre  de  Nobleflè. 

Cependant  lors  que  le  Supliant  leur  a  raporté  un 
Arrêt  du  Confeil  de  i6yi.  rendu  pour  la  Noble  fe  de 
Cbapuis  ,  pour  lequel  la  Cour  des  Aides  an/oit  fait 
faire  ï enquête  de  1657 .ptf  que  par  cet  Arrêt  il  leur 
a  fait  ?voir  que  les  titres  de  Cbapuis ,  (tf  même  pref- 
que  tous  ceux  paffés  dans  ce  fecle-  ci ,  portoient  la  qua- 
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lité  de  Ÿfiobfe  >  ffi)  qu'il  leur  a  prouve  par  des  Ordon¬ 
nances  de  maintenue  quil  a  produites ,  que  la  plupart 
des  titres  des  Tables  du  Forets  de  ce  fiecle- ci  ,  conte  - 
noient  la  meme  qualité  de  T^oble ,  les  Avocats  pç)  les 
Médecins  ont  cru  que  ces  pièces  étaient  njiEiorieuJes 
pour  eux ,  fous  prétexté  qu'il  s'y  en  eft  trounsé  quel¬ 
ques-unes  depuis  1635.  a^vec  la  qualité  d'Ecuier  ]  que 
les  Avocats  ptf  les  Médecins  s  accordent  donc  fur  leur 
époque  y  quils  ne  la  fixent  pas  d  1560.  ni  au  commen¬ 
cement  de  ce  fiecle ,  Pjfi  quils  ne  la  fixent  pas  même  au 
tems  p refient  y  puis  qu'ils  n'en  raportent  aucunes  preuves 
r valables . 

Les  Défendeurs  n'ont  pas  aflfés  de  pénétration 
pour  bien  débroüiller  toute  Pobfcurité  de  ce  rat¬ 
ionnement  ;  tout  ce  quils  y  découvrent  de  clair 
&  de  fenfible  ,  c’eft  le  manque  de  Sincérité  du 
Demandeur ,  lors  qu’il  avance  qu'il  a  fait  voir  par 
l'Arrêt  de  1671,  que prefque  tous  les  titres  de  Cbapuis 
pajfés  dans  ce  fiée  le- a  ,  port  oient  la  qualité  de  Noble . 
Il  eft  au  contraire  prouvé  par  cét  Arrêt  même, 
que  prefque  tous  les  titres  des  Chapuis  portaient 
la  qualité  d'Ecuier,  il  ne  s’en  trouve  que  deux  de 
ce  fiecle ,  l'un  de  1 601.  &  l’autre  de  16 1 8. 011  Vital 
Chapuis  prefent  foit  Simplement  qualifié  Noble, 
&  il  s'en  trouve  huit  où  les  Chapuis ,  c’eft  à  dire 
Vital y  Claude ,  Pierre ,  &  Michel  Chapuis  font  qua- 
lifi  es  Ecuiers. 

Une  autre  preuve  du  manque  de  fincerité  du 
Demandeur,  c’efi:  qu’en  parlant  des  îugemetis  de 
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maintenue  qu’il  a  produits  il  ajoute ,  les  Avocats 
gy  /«  Médecins  ont  cm  que  ces  pièces  étoient  vncïo- 
rieufes  pour  eux  ,  fous  prétexte  qu’il  s’y  en  trouvoic 
quelques-unes  depuis  1635  .avec  la  qualité  d’ Ecuier. 
De  la  maniéré  que  le  Traitant  s’explique,  ne  di- 
roit-on  pas  que  dans  les  Jugemens  de  maintenue 
rendus  lors  de  la  precedente  recherche ,  les  Titres 
qui  s  y  trouvent  vifés  avec  la  qualité  d' Ecuier ,  font 
des  Aétes  feulement  faits  depuis  16$  5.  il  eft  néan¬ 
moins  conftamment  prouvé  par  ces  mêmes  ïu- 
gemens  de  maintenue ,  que  les  Gentilshommes 
de  la  Généralité  de  Lion  prenoient  déjà  la  quali¬ 
té  d  Ecuier  dés  le  commencement  du  dernier  fic¬ 
elé  ,  en  1504.cn  ijio.en  1531.cn  1541.  en  1547. 
&  fi  bien  l’enquête  de  1657.  a  fixé  en  1 560.  l’épo¬ 
que  du  changement  de  la  qualité  de  Noble  en 
celle  d’ Ecuier ,  c’eft  fans  doute  parce  que  dés  ce 
tems-là ,  la  qualité  d’ Ecuier  commençoit  à  l’em¬ 
porter  pardefius  la  qualité  de  Noble. 

Que  fi  le  Traitant  a  crû  que  l’Arrêt  de  Cha- 
puis  de  167  r.  étoit  contraire  à  cette  époque,  en 
ce  que  les  Titres  des  Chapuis  du  fiécle  précèdent 
contiennent  la  qualité  de  Noble ,  il  s’eft  trompé, 
pour  que  cela  fut,  il  faudroit  que  le  premier  titre 
des  Chapuis  qui  contient  la  qualité  de  Noble, 
ne  remontât  pas  par  de  là  1560.  Car  alors  fi  la 
qualité  de  Noble  eût  pu  en  ij^o.  ou  depuis  for¬ 
mer  un  titre ,  faire  fouche  de  Nobleflè ,  cét  Arrêt 
paroîtroit  à  la  vérité  opofé  à  l’époque  fixée  en 
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1 5  âo.  mais  îe  titre  primordial  de  la  Nobleflè  des 
Chapuis  vifé  dans  l’Arrêt  de  1671.  remonte  jufi 
ques  fur  la  fin  du  quatorzième  fiécle ,  ôc  par  con- 
fequent  plus  de  70.  ans  par  de  là  l’année  1560.  ce 
titre  primordial  efl:  un  Tcftament  du  n.  Octobre 
1490.  de  noble  Jean  Chapuis.  Or  il  eft  incontefta- 
ble  que  fur  la  fin  du  quatorzième  fiécle  ôc  au 
commencement ,  ôc  même  bien  avant  dans  le 
quinziéme ,  la  qualité  de  Noble  étoit  par  toute  la 
France  un  titre  de  Nobleflè. 

Ce  titre  une  fois  fupofé  ,  la  Touche  de  No¬ 
bleflè  une  fois  formée  par  la  qualité  de  Noble, 
quoi  que  dans  la  fuite  cette  qualité  devenue  trop 
commune  (  comme  parle  Henris  )  n’ait  plus  eu  la 
force  ni  le  privilège  de  former  un  titre  ,  ou  faire 
fouche  de  Nobleflè ,  elle  n’eft  pas  néanmoins  de¬ 
venue  fi  vile ,  ôc  fi  méprifable ,  quelle  puifle  déro¬ 
ger  au  titre  qu  elle  avoit  autrefois  formé. 

Ainfi  quand  les  Chapuis ,  ôc  leurs  aieuls ,  euf- 
fent  été  originaires  du  Païs  coutumier ,  habitans 
fi  l’on  veut  de  Paris  ,  ils  euflènt  été  pareillement 
déclarés  Nobles  ;  parce  qu’en  1490  que  fe  place  le 
premier  titre  de  leur  Nobleflè,  la  qualité  de  No¬ 
ble  y  pouvoit  faire  fouche  de  Nobleflè  ;  ôc  que 
fur  la  fin  du  dernier  fiécle,  non  plus  quapréfent, 
cette  qualité  fterile  pour  l’avenir  n’efl:  point  déro¬ 
geante  pour  le  p allé ,  ainfi  que  le  Traitant  en  con¬ 
fient.  Et  il  efl:  tems  de  prouver  par  les  propres 
raifons  du  Demandeur ,  qu’il  ne  doit  y  avoir  fur 
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la  qualité  de  Noble  nulle  différence  entre  Paris 
&  Lion ,  puifque  la  qualité  d' Ecmer  a  été  aufii-tbt 
un  titre  de  Noblefie  dans  la  Généralité  de  Lion, 
que  dans  celle  de  Paris. 

Comme  Ton  prétend  ici  fe  fervir  des  memes 
raifons  du  Traitant ,  les  Défendeurs  ont  crû  en 
devoir  raporter  les  propres  termes.  Dans  fa  pre¬ 
mière  Requête  ,  apres  s 'être  récrié  fur  ce  que  la 
Cour  des  Aides  avoit  ordonné  l’enquête  qui  fut 
faite  en  1657.  il  ajoute  fur  la  fin  de  la  page  5.  Il 
riêtoit  pas  permis  de  douter  que  la  qualité  de  Noble  ne 
fut  le  titre  de  Nob/ejfe  dés  1 5  50.  dans  le  Forets ,  p aïs 
de  Droit  écrit ,  d'autant  plus  quen  1  j  00.  le  titre  d'E- 
cuier  nétoit  prefque  pas  encore  en  ufage  dans  le  pais 
Coutumier . 

Dans  la  page  7.  llufage  de  Paris  du  pais 
Coutumier  ejl  fort  different  de  celui  de  la  Généralité 
de  Lion  fè/  du  païs  de  Droit  écrit  ?  dans  le  pais  Coutu¬ 
mier  la  qualité  d'Ecuier  a  été  introduite  long-tems 
Anoant  1550.  Au  contraire ,  dans  le  païs  de  Droit  écrit 
la  qualité  de  Noble  ejl  encore  en  ufage . 

Dans  la  fécondé  Requête ,  page  5.  Les  qualités 
d'Ecuier  de  Chevalier  J  ont  aujourd'hui  les  feuls 
Titres  defünés  d  la  Noblejfe ,  dans  les  Provinces  ou 
ces  deux  qualités  apartenoient  d  la  Noblejfe  devant 
1560.  Cejl  l'état  de  ce  temsdd  qui  réglé  celui  de  ce 
tems  ci  ,  un  affigné  d  Paris  qui  ne  raporter  oit  que  des 
Titres  depuis  1  $40.  anjec  la  feule  qualité  de  Noble  ou 
de  Noble-homme ,  ferait  condanné  comme  ufurpateur3 
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parce  que  cette  qualité  étoit  notoirement  hors  d'ufagè 
parmi  la  Noblejfe  de  Paris  avisant  1 5  60. 

Mais  puifque  la  qualité  de  Noble  étoit  hors 
d’ufage  à  Paris  avant  1560.  quelle  n’y  étoit  plus 
un  titre  de  Nobleflè ,  comment  fe  pourroit-il  faire 
que  eét  afligné  fût  condanné  comme  ufurpateur, 
s’il  ne  raportoit  que  des  titres  avec  la  qualité  de 
Noble.  Si  l’on  vouloit  relever  toutes  les  incon¬ 
gruités  &  les  contrariétés  du  Traitant ,  l’on  feroit 
infini  ;  un  volume  pourroit  à  peine  fuffire. 

Dans  la  page  7.  Cette  raifon  même  fait  que  la 
qualité  de  Noble ,  qui  ejl  ajfés  frequente  a  Paris  parmi 
la  Noblejfe ,  riy  ejl  pas  un  titre  de  Noblejfe ,  quoi  quelle 
ri  y  produife  point  une  dérogeance  contre  les  Nobles  dont 
les  ancêtres  ont  pris  la  qualité  d' Ecuier  a>vant  1 5  60. 

Il  réfulte  du  propre  langage  du  Demandeur. 
i°.  Que  la  qualité  d’Ecuier  a  été  introduite  à  Paris, 
dans  le  pais  Coutumier ,  entre  le  commencement 
&  le  milieu  du  dernier  fiécle ,  entre  1 500.  &1550. 
2.°.  Que  les  qualités  d’Ecuier  &  de  Chevalier  font 
les  feuls  Titres  deftinés  à  laNoblefie  dans  les  Pro¬ 
vinces  où  ces  qualités  apartenoient  à  la  NobleiTe 
avant  1560.  30.  Et  qu’enfin  quoi  que  la  qualité 
de  Noble  foit  aujourd’hui  afles  fréquente  à  Paris 
parmi  les  2 Sjobles ,  elle  n’y  eft  pourtant  pas  un  titre 
de Tsjoblejfe  ;  quelle  n’y  produit  à  la  vérité  aucune 
dérogeance  contre  les  Nobles ,  ajoute  le  Demandeur , 
dont  les  ancêtres  ont  pris  la  qualité  d’Ecuier  avant 
1560.  mais  elle  n’y  produiroit  pas  non  plus  une 
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dérogeance  contre  les  Nobles ,  dont  les  aïeux 
n’auraient  pris  que  la  qualité  de  TsÇoble ,  à  compter 
depuis  le  commencement  du  dernier  fiécle ,  ou 
fur  la  fin  du  quatorzième  ;  puis  qu’en  ce  tetns-là, 
le  Traitant  ne  fçauroit  difconvenir  que  la  qualité 
de  T^oble  ne  fût  un  titre  de  Nobleflè  à  Paris. 

A  s’en  tenir  donc  aux  principes  du  Traitant, 
8c  aux  confequences  qu’il  en  tire  ,  il  efl  certain 
qu’on  ne  peut  trouver  nulle  différence  entre  Paris 
8c  Lion  fur  la  qualité  de  ISdoble  ;  Car  il  efl  confiant 
au  procès  que  le  titre  d'Ecuier  apartenoit  à  la 
Nobleffe  de  la  Généralité  avant  1 560.  que  cette 
qualité  y  a  été  introduite  dés  le  commencement 
du  dernier  fiécle  5  donc  fuivant  le  propre  rayon¬ 
nement  du  Demandeur  la  qualité  d'Ecuier  doie 
être  aujourd’hui  le  feul  titre  de  Nobleflè  dans  la 
Généralité  de  Lion  ,  &  quand  l’on  fupoferoit  que 
la  qualité  de  7s(oble  ferait  aujourd’hui  affés  fré¬ 
quente  parmi  les  T^obles  de  la  Généralité  de  Lion, 
elle  n’y  pourrait  toujours  produire ,  non  plus  qu’à 
Paris  j  m  titre  de  ! lyoblejje  ,  ni  derogeance  au  titre 
acauis:  Si  le  fait  d’où  la  confequence  dérive  efl 
certain  ,  la  confequence  doit  paraître  jufle  au 
Traitant ,  elle  efl  de  lui ,  c’efl  fon  propre  ouvrage; 
peut-être  •n’ofera'-t’il  le  defavoiier. 

Pour  le  fait,  c’efl  à  dire  que  la  qualité  d’Ecuier 
apartenoit  à  la  Nobleflè  de  la  Généralité  avant 
1 56b,  qu  elle  y  a  été  introduite  au  commence¬ 
ment  du  dernier  fiécle ,  il  efl  établi  par  les  pièces 
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mêmes  du  Traitant.  De  cinq  Jugemens  de  main¬ 
tenue  rendus  en  1635.  ou  lors  de  la  precedente 
recherche  ,  qu’il  a  produits  fous  la  cotte  B.  de 
fon  inventaire ,  il  s’en  trouve  quatre  qui  prouvent 
ce  fait  d’une  maniéré  inconteftable. 

Dans  le  premier  Jugement  qui  eft  du  15.  Mai 
1635.  rendu  au  profit  de  Jean  de  Rochefort,on 
trouve  un  Contrat  de  Mariage  de  1556".  où  un 
Pierre  de  Montehac  eft  qualifié  Ecuier.  Dans  le 
fécond  du  zz.  Décembre  1667.  au  profit  de  Jac¬ 
ques  de  Soûlas ,  on  trouve  un  Teftament  de  1 541» 
&un  Contrat  de  Mariage  de  1510.  avec  la  qualité 
d’Ecuier.  Dans  le  troifiéme  rendu  au  profit  de 
Pierre  de  Gaf elles  le  1  z.  Janvier  1 669.  l’on  voit  un 
Contrat  de  Mariage  de  1547.  avec  la  qualité  d’E¬ 
cuier.  Et  dans  le  quatrième ,  qui  eft  un  Arrêt  du 
Confeil  rendu  en  i6yi.aa  profit  de  Claude  Alard, 
l’on  voit  un  Contrat  de  Mariage  de  153 1.  &  un 
Teftament  de  1504.  l’un  Se  l’autre  de  ces  Aétes 
contiennent  la  qualité  d’ Ecuitr. 

Voila  donc  conftamment  la  qualité  d’ Ecuitr 
qui  aparrenoit  à  la  Nobleffe  de  la  Généralité  en 
1556. 1 547. 15  41.1 5 3 1.  &  enfin  en  ij  10.Se  1 504.  8c 
par  confequent  long  tems  avant  15  60.  D’où  il  faut 
conclure  fuivant  le  raifonnement  du  Demandeur, 
que  la  qualité  d’Ecuier  eft  aujourd’hui  le  feul  titre 
de  Noblefte  dans  la  Généralité  de  Lion,  Se  qu’il 
n’y  a  nulle  différence  à  faire  entre  Paris  Se  Lion  fur 
la  qualité  de  Noble ,  puis  qu’à  Paris  ,  comme  à 
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Lion ,  le  titre  d’Ecuier  apaitenoit  à  la  Noblelîè 
avant  1560. 

Le  Traitant  dira  peut-être,  que  les  Défendeurs' 
font  contraires  à  eux-mêmes ,  &  que  d’abord  ils 
ont  fixé  en  1560.  lepoque  du  changement  delà 
qualité  de  Noble  en  celle  d’Ecuier,  &  qu’à  pre- 
fent  ils  la  placent  auparavant. 

La  Réponfe  à  cette  frivole  objection  eft  facile, 
i°.  Quand  les  Défendeurs  ont  foûtenu  avec 
Henris  &c  les  trente  témoins  de  l’enquête ,  qu’en 
1560.  les  Gentilshommes  avoient  abandonné  la 
qualité  de  Noble  pour  prendre  celle  d’Ecuier,  ils 
n’ont  pas  prétendu  que  la  qualité  d’Ecuier  fût 
inconnue  aux  Gentilshommes  de  la  Généralité 
de  Lion  avant  1560.  ils  ont  feulement  voulu  dire 
que  c’étoit  environ  ce  tems-là,  que  le  changement 
de  la  qualité  de  Noble  en  celle  d’Ecuier  devint  re¬ 
marquable.  i°.  Quand  fur  la  foi  d’Henris  &  de 
l’enquête  de  1657.  les  Défendeurs  fe  feraient 
trompés ,  rien  ne  les  empêcherait  de  revenir  de 
leur  erreur ,  il  ne  leur  ferait  pas  même  honteux  de 
la  reconnoître  ;  en  matière  de  queflion  de  fait,  les 
plus  intelligens  fe  trompent  ;  ils  avoüeront  même 
de  bonne  foi ,  qu’ils  ont  obligation  au  Traitant 
de  leur  en  avoir  plus  apris  que  Henris ,  &  que 
l’enquête  de  1657.  &  de  leur  avoir  communiqué 
des  pièces  qui  leur  fourniflènt  une  preuve  incon- 
teftable  que  l’ufage  de  Lion ,  tant  fur  la  qualité 
d’Ecuier  que  fur  celle  de  Noble  ,  eft  en  tout 


égal  à  l’ufage  de  Paris  8e  du  païs  Coutumier. 

Et  combien  cette  preuve  feroit-elle  encore  for¬ 
tifiée  ,  fi  les  Défendeurs  étoient  ailes  heureux  pour 
avoir  tous  les  jugemens  de  maintenue  qui  furent 
rendus  lors  de  la  precedente  recherche  ;  il  eft  facile 
de  préfumer  par  ceux  qui  ont  été  produits  ,  de  ce 
qui  refulteroit  des  autres  que  le  Traitant  ne  veut 
pas  produire ,  8e  qui  ont  été  refufés  aux  Défen¬ 
deurs  par  le  Jteur  Clerantbault ,  qui  en  eft  le  dépoli- 
taire,  8t  chez  lequel  l’Avocat  du  Traitant  a  eu  la 
facilité  de  les  voir  toutes  les  fois  qu’il  a  trouvé  à 
propos. 

Quoi  qu’il  en  foit ,  il  fuffit  à  ceux  qui  fe  défen¬ 
dent  fimplement  de  l’ufurpation ,  que  la  qualité 
de  Noble  n’emporte  aujourd’hui  ni  titre  ni  pof- 
feflion  de  Nobleflè.  Ce  fait  eft  non-feulement 
prouvé  par  l’enquête  de  1657.  il  l’eft  encore  par  les 
atteftations  des  Officiers ,  tant  des  Sénéchauflees 
ôe  Bailliages  ,  que  des  Elections  de  la  Généra¬ 
lité. 

Le  Demandeur  divife  ces  atteftations.  A  l’é¬ 
gard  de  celles  des  Lieutenans  Généraux  8e  des 
Procureurs  de  S.  M.  8e  même  des  Elus  de  Mont- 
brifon ,  il  reconnoît  que  ces  Officiers  font  de  bon¬ 
ne  foi  ;  ils  difent  fimplement  que  la  qualité  de 
Noble,  qu’on  donne  quelquefois  aux  Avocats  8c 
Médecins ,  n’eft  qu’un  titre  d’honneur  qui  ne  les 
fait  joüir  d’aucun  privilège  :  Mais  ils  ne  difent 
pas ,  ajoute  le  Traitant,  comme  les  autres  Elus, 
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que  les  qualités  d'Ecuiers  (fi  de  Chevaliers  foient  g) 
aient  toujours  été  les  feuls  titres  de  Noblejfe  dans  le 
Lionnois  (g)  le  Forets. 

Pour  les  Elus ,  c’eft  à  dire  ceux  de  Lion  &  de 
Villefranche  ,  Ci  l’on  en  croit  le  Demandeur ,  ils 
ont  Jtgné  les  Certificats  [ans  les  lire  \  &  l’Ordonnan¬ 
ce  contradictoire  que  le  fleur  Dugué  rendit  le  23. 
Avril  166$.  détruit  l’atteftation  des  Elus  de 
Rouanne. 

Quant  aux  quarante  Notaires  de  Lion  ,  ils  ont 
impofé ,  dit  le  Traitant ,  avec  la  confiance  des  Elus. 

Il  y  a  d’abord  fur  toutes  ces  atreftations  une 
reflexion  générale  à  faire,  &  qui  perfuadera  que 
la  différence  que  le  Traitant  trouve  dans  ces  at- 
teftations  eft  une  preuve  certaine ,  que  ce  ne  font 
point  des  fecours  mandiés ,  comme  il  l’avoit  pré¬ 
tendu  dans  fa  première  Requête  :  mais  que  cha¬ 
que  Corps  d’Officiers  a  certifié  la  vérité,  félon  la 
connoiflince  qu’il  en  a  eue. 

Les  Elus  de  Lion  ,  de  Villefranche  &  de 
Roiianne ,  n’ont  nulle  part  certifié  que  les  qualités 
d’Ecuiers  (g)  de  Chevaliers  foient  {g)  aient  toujours 
efié  les  feuls  titres  de  Nobleffe  dans  le  Lionnois  1g)  le 
Forêts  ;  ce  langage  eft  du  Traitant ,  c’eft  une  fu- 
pofîtion  de  fa  part ,  c’eft  un  éfet  de  foninfigne 
mauvaife  foi.  Voici  comment  ces  Elus  ont  parlé. 

Ceux  de  Lion.  Certifions  de  plus ,  que  ladite  qua¬ 
lité  de  Noble  n’emporte  point  titre  ni  pojfejfion  de  No¬ 
bleffe  dans  la  Province  de  Lionnois ,  Ig)  que  nous  n'a - 
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ruons  egard  en  matière  de  preuves  de  Nobleffie  yqu  aux 
Actes  dans  lefquels  les  parties  ft)  leurs  aïeux  ont  pris 
la  qualité  à' Ecuier ,  de  Meffire  ,  ft)  de  Chevalier. 

Les  Elus  de  Beaujolois.  Certifions  à  tous  quil 
apartiendra ,  que  dans  cette  Election  qui  efl  compofée 
de  cent  trente-trois  Paroiffies  ,  la  qualité  de  Noble  que 
les  Officiers ,  Avocats  fl)  Médecins ,  ont  accoutumé  de 
prendre  dans  les  AÜes ,  ri  emporte  point  titre  f)  poffief- 
Jion  de  Nobleffie ,  ft)  quen  matière  de  Nobleffie  conteflée 
nous  ne  recelons  pour  titres  ft)  preuves  que  les  AÜes 
ou  les  parties  fe  font  qualifie^  Ecuier  s ,  Chevaliers  y  ou 
Meffire  s  ,  ft)  en  confequence  def quelle  s  eux  ft)  leurs 
aïeux  ont  ejlé  en  poffieffion  de  jouir  des  privilèges  des 
Nobles  y  ne  faifant  aucune  attention  fur  les  AÜes  ou 
lefdttes  parties  nauroient  pris  que  la  /impie  qualité  de 
Noble . 

Les  Elus  de  Rouanne.  Certifions  que  bien  que  les 
Avocats  ftj  les  Médecins  foient  en  ufage  de  prendre 

la  qualité  de  Noble  dans  les  aÜes  publics  ,  ft)c . 

ladite  qualité  de  Noble  ne  faifant  point  dans  ladite 
EleÜion  fouGhe  de  Nobleffe  >  ri  y  aiant  que  ladite  qua¬ 
lité  de  Chevalier  ft)  d*  Ecuier  qui  puiffie  faire  un  titre 
capable  d* établir  la  Nobleffie .  Ce  que  nous  certifions  vé¬ 
ritable . 

Voila  ce  que  les  Elus  ont  certifié,  &  qui  fe 
trouve  en  tout  conforme  à  Penquêtc  par  turbes 
de  1657. 

fe-  Mais ,  dit  le  Traitant,  la  connoffiance  des  affaires 
de  Nobleffie  efl  interdite  par  les  Reglemens  aux  O  fi- 
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tiers  des  Elevions ,  fè)  funvant  ces  certificats  la  qua¬ 
lité  de  Noble  riauroit  jamais  été  un  titre  de  Noblejfe 
à  Lion  y  ni  dans  le  Beaujolois  ;  ce  qui  ejl  tellement  con¬ 
traire  à  la  terité  ,  que  les  Avocats  ft)  les  Medecms 
contiennent  eux-mêmes  que  la  qualité  de  Noble  y  A 
été  en  ufagc  juf qu'au  commencement  de  ce  fiecle. 

Réponfe.  i°.  il  ne  s’agit  point  ici  d’examiner 
s’il  y  a  des  Reglemens  qui  aient  interdit  aux  Elus 
la  connoiftànce  des  conteftations  qui  naiflent  au 
fujet  de  la  Noblefle,  il  fuffit  qu’il  Toit  de  notoriété 
publique  j  que  tous  les  jours  les  Elus  connoiflent 
incidemment  de  ces  fortes  de  conteftations,  &c 
qu’ainfi  ils  font  préfumés  inftruits  de  l’ufage  de 
leurs  Elections  fur  les  titres  de  Noblefle ,  dont  par 
confequent  ils  peuvent  donner  des  atteftations 
qui  doivent  faire  foi  en  Juftice. 

z°.  On  ne  faurêit  induire  de  l’atteftation  des 
Elus  j  que  la  qualité  de  Noble  n’ait  jamais  été  un 
titre  de  Noblefle  à  Lion ,  ni  dans  le  Beaujolois,  en 
certifiant  quils  ne  font  attention  qu’aux  ABes  où  les 
parties  Çt)  leurs  aieux  ont  pris  la  qualité  d'Ecuier ,  ils 
n’ont  pas  porté  leurs  vues  par  de  là  1 560.  ils  n’ont 
parlé  que  de  la  preuve  ordinaire  qu’on  eft  obligé 
de  faire  pardevant  eux  en  cas  de  Noblefle  con- 
teftée  ;  &  il  faut  convenir  d’un  principe  que  le 
Demandeur,  tout  hardi  qu’il  a  paru  jufqu’ici,  n’o- 
fera  peut  être  nier. 

Ce  principe  eft  ,  que  pour  établir  qu’on  eft 
Noble  de  race  on  n’eft  pas  obligé  défaire  preuve 
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»«.  dilent  tous  les  Docteurs ,  le  prêtent  par  deux  ge- 

nerations  :  Loifeauefl  de  ce  fentiment,  pourveu 
que  r  origine  roturière  ne  paroifTe  pas  :  Alors,  dit-il, 
je  fuis  bien  d'accord  anjec  eux ,  il  parle  des  Dodteurs, 
que  la  Noblejfe ,  ou  pour  mieux  dire  ,  l'ingénuité  e(l 
prefumée  apurement ,  &  péremptoirement  par  le  moien 
de  la  poffejjion  immémoriale  quæ  jure  conftituti  loco 
habetur  >  mais  il  faut  prendre  garde  que  cejl  quand  la 
pojfejjîon  efl  immémoriale ,  cejl  d  dire ,  quand  il  ri  y  a 
mémoire  ni  preuve  ,  ni  par  confequent  certitude  du 
contraire .  C'a  été  jufqu’ici  une  jurifprudence  uni- 
verlellement  reçue,  que  pour  faire  preuve  de  la 
Noblelle ,  la  poflfefiion  immémoriale  fuffit. 

Il  luffit  de  prouver  que  le  pere  &  laieul  de 
celui  à  qui  Ton  contefte  la  Nobieffe,  aient  vécu 
noblement  &  pris  les  qualités  des  Nobles ,  fans 
avoir  fait  acle^uil^l  dérogeant  à  fa  qualité ,  comme 
parle  le  Reglement  des  Tailles  de  l'année  \6oo .  De  là 
vient  que  lors  de  la  precedente  recherche ,  le  Con- 
feil  ordonna  par  l’Arrêt  du  14.  Mars  1667.  raporté 
dans  Belleguife ,  que  ceux  qui  foutiendr oient  être  No¬ 
bles  yferoient  tenus  de  jujlifier  par  devant  lefdits  Com- 
mijfaires  comme  eux  ,  leurs  peres  fê)  leurs  aieux 
a<~uoient  pris  la  qualité  de  Chevalier  ou  d'Ecuier  de¬ 
puis  l'année  1560.  avec  cette  reftriétion,  quau  cas 
neanmoins  quil fut  raporté  aucunes  pièces  par  lefquelles 
il  parut  que  les  auteurs  de  ceux  qui  foutiendront  leur 
Noblejfe  fujfent  roturiers  a^vant  ladite  année  1560. 
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S.  M.  ri  entendait  que  lefdits  Commijf aires  euffent  au¬ 
cun  égard  aux  qualifications  portées  par  lefdits  Contrats 
autres  Acles. 

Ce  principe  fupofé,  &  parfaitement  établi,  que 
jufqu  a  la  recherche  d’aujourd’hui ,  la  poflèflîon 
immémoriale  a  toujours  fuffi  pour  faire  preuve  de 
Nobleflè ,  quoi  de  plus  fincere  que  l’a t réflation 
des  Elus  ;  ils  certifient  qu’en  matière  de  Nobleffe  con- 
tejîée  ils  ne  reçoivent  pour  titres  {g)  preuves  que  les 
Acles  ou  les  parties  fe font  qualifiées  Ecuiers ,  Cheva¬ 
liers  ,  ou  Mefjtres ,  (g)  en  confequence  defquels  eux  fè) 
leurs  aieux  ont  joui  des  privilèges  de  la  Nobleffe ,  ne 
faifant  aucune  attention  fur  les  Acles  où  la  qualité  de 
Noble  ejl  inferée. 

Que  veut  dire  une  femblable  atteflation ,  fi  ce 
ri’eft  qu’un  particulier  qui  fe  prétendroit  Noble 
8c  qui  ne  raporteroit  pour  preuve  de  fa  Nobleflè 
que  des  Aéles  pâlies  depuis  un  fiécle ,  ou  fi  l'on 
veut ,  depuis  1 560.  avec  la  feule  qualité  de  Noble; 
qu’en  ce  cas  les  Elus  n’auroient  aucun  égard  à  de 
femblables  Adtes.  Les  Elus  n’ont  parlé  que  de  la 
preuve  ordinaire  6c  de  la  poflèflîon  immémoria¬ 
le  ,  qui  a  toujours  fuffi  pour  prefcrire  la  Nobleflè, 
leur  atteflation  ne  peut  être  relative  qu’aux  preu¬ 
ves  qui  fe  font  ordinairement  pardevant  eux,  par 
raport  à  l’impofition  des  Tailles.  Ceux  à  qui  l’on 
contefte  la  Nobleflè  pardevant  les  Elus  font  rare¬ 
ment  ,  ou  pour  mieux  dire ,  ne  font  jamais  en 
état  de  prouver  les  feize,  ou  les  quatre  quartiers: 
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Ceux  qui  font  obligés  de  faire  preuve  de  Noble  de 
pardevant  les  Elus ,  font  gens  que  l’on  impofe 
aux  Tailles  ,&  dont  par  confequent  la  Nobleflè 
eli  fort  fufpe&e  ;  il  font  trop  heureux  pour  obte¬ 
nir  leur  décharge  de  pouvoir  prouver  leur  poflèf- 
fion  immemoriale  à  pâtre  fê)  avo  ;  mais  les  Elus 
certifient  qu’ils  n’ont  aucun  égard  à  cette  poflèf- 
fion  immemoriale,  fi  elle  n’eft  prouvée  par  des 
Titres  contenant  la  qualité  d'Ecuier  &  de  Cheva¬ 
lier  :  Ainfi  la  fàuflè  confequence  qu’a  tirée  le  De¬ 
mandeur  du  certificat  des  Elus  de  Lion  &  de 
Villefranche ,  ne  peut  être  que  l’éfet  ou  d’une  ma¬ 
lignité  affeètée  ,  ou  d’un  manque  de  fçavoir  de 
quelle  maniéré  fe  font  toujours  fait  les  preuves 
ordinaires  de  la  Nobleflè  conteftée. 

Pour  le  Certificat  des  Elûs  de  Rotianne,  il  n’efl 
nullement  détruit  par  l’Ordonnance  du  13.  Avril 
1668.  Ce  Jugement  qui  maintient  Antoine  &  Gui 
Blanchet  pere  &  fils  dans  leur  Nobleflè  ,  fait  foi 
que  les  Blanchet  plaçoient  la  fouche  Sc  le  premier 
titre  de  leur  Nobleflè  plufieurs  années  avant  1560. 
&  les  Elus  de  Rouanne  certifient  Amplement  que 
la  qualité  de  Noble  ne  fait  pas  fouche  de  Nobleflè 
dans  leur  Election  ;  ils  parlent  du  prefent ,  &  non 
du  paflé:ce  qui  ne  veut  dire  autre  chofe  ,  fi  ce 
n’efl:  que  les  Gentilshommes  ont  abfolument 
abandonné  la  qualité  de  Noble.  Et  il  eft  à  propos 
d’oblèrver ,  que  ceux  qui  l’ont  confervée  le  plus 
long-  tems ,  font  les  Gentilshommes  qui  fe  font 
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trouvés  revêtus  de  quelque  Charge  de  robe:  ceux- 
là  ont  été  long-tems  à  s’accoutumer  à  la  qualité 
d’Ecuier,  parce  que  l’ ethnologie  de  cette  qualité 
fembloit  répugner  à  leur  état ,  &  aux  fonctions 
paifibles  de  leurs  Charges  ;  mais  enfin  ils  ont 
vaincu  leur  répugnance  ,  &  les  Gentilshommes 
revêtus  des  Charges  de  robe  ne  prennent  depuis 
tres-long-tems  que  la  qualité  d'Ecuier,  témoins 
les  Blancbet ,  dont  l’un  étoit  Lieutenant  General,  &c 
l’autre  Lieutenant  Criminel  dans  le  pais  de  Roüa- 
nois  :  l’un  &  l’autre  furent  aflignés  pour  avoir  pris 
la  qualité  d’Ecuier ,  S>c  leurs  Titres  nouveaux  qui 
font  de  1633.  i6yi.&  1661.  ne  contiennent  d’au¬ 
tre  qualité  que  celle  d’Ecuier.  Les  Chapuis  font 
pareillement  gens  de  robe,  &  prefque  tous  leurs 
Titres  de  ce  fiécle  contiennent  la  qualité  d’Ecuier , 
ainfî  qu’on  l’a  juftifîé.  Il  efl  même  à  remarquer, 
qu’ Antoine  Blanchet  ne  fut  maintenu  que  parce 
, qu’il  prit  des  Lettres  de  Nobleffe  en  1633.  ces 
Lettres  qui  furent  produites  lors  de  la  preceden¬ 
te  recherche ,  8t  qui  font  vifées  dans  le  Jugement 
de  i(T68.  prouvent  clairement  que  la  feule  qualité 
de  Noble  n’avoit  pas  été  fuffifante  pour  faire  fou- 
che  de  Nobleflè  :  Car  quoi  que  les  Blanchet  ra- 
portaflent  des  titres  avec  la  qualité  de  Noble ,  an¬ 
terieurs  de  quelques  années  1  y  60.  ils  furent  nean¬ 
moins  contrains  de  prendre  des  Lettres  de  No¬ 
bleflè:  Ainfl  il  efl:  tout  vifible  que  l’Ordonnance 
de  maintenue  rendue  au  profit  des  Blanchet ,  ne 
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détruit  point  l’atteftation  des  Elus  de  Rouanne! 

Quant  au  Certificat  des  quarante  Notaires ,  le 
Demandeur  raporte  (à  ce  qu’il  prétend  dans  la 
page  1 1.  de  fa  fécondé  Requête ,  )  quarante  Ex¬ 
traits  paffés  cheveux  depuis  ‘-vingt  ans  par  des  Gentils¬ 
hommes  a<vec  la  qualtté  de  Noble  :  Et  comment ,  dit- 
il  j  accorder  leur  Certificat  avec  leurs  extraits. 

Réponfe.  Dans  l’examen  que  les  Défendeurs 
ont  fait  de  ces  quarante  extraits  d’ Actes  ils  fe 
flattent  d’avoir  prouvé  que  ces  extraits  n’ont  rien 
de  contraire  au  Certificat  des  Notaires  dont  la 
fincerité  efl:  d’ailleurs  comme  démontrée  par  les 
15 1.  extraits  d’Aêbes  pafles  dans  l’efpace  d’environ 
60.  ans ,  par  plus  de  2.00.  Gentilshommes  qualifiés 
Ecuiers ,  Me ffires ,  ou  Chevaliers ,  l’on  peut  encore 
rapeller  ici  les  extraits  des  comparutions  faites  au 
Ban  &  Arriéré  Ban  par  tous  les  Gentilshommes 
des  trois  Provinces  de  Lionnois ,  Forêts  &  Beau- 
jolois ,  qui  ne  prennent  d’autres  qualités  que  celles 
d’Ecuier,  Meflireou  Chevalier. 

A  l’égard  des  Certificats  du  fleur  Doyen  dès 
Comtes  de  Lion ,  &  du  grand  Bailli  de  Malthe ,  le 
Traitant  pour  les  détruire,  dit  qu’il  a  vu  les  preu¬ 
ves  de  Nobleflè  que  fit  le  fleur  Doyen  ,  ^  que  U 
plupart  de  fies  titres  anciens  ftfi  nouveaux  ne  contien¬ 
nent  que  la  qualité  de  Noble. 

Le  Traitant  a  iufques  ici  paru  de  trop  mauvaîfe 
foi  pour  qu’une  Ample  allégation  de  fa  part  puifle 
détruire  deux  Certificats  aulfi  authentiques ,  &: 
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là-deffus  les  Défendeurs  n’ont' qu’à  perfifter  à  ce 
qu’ils  ont  dit  dans  leurs  contredits,  qui  eft  bien 
different  du  langage  que  le  traitant  leur  fait  tenir 
dans  la  page  12.  de  fa  fécondé  Requête. 

Il  eft  évident  que  les  éforts  du  traitant  pour 
prouver  que  la  qualité  de  Noble  eft  un  titre  de 
Nobleflè  dans  la  Généralité  de  Lion ,  ont  eu  un 
éfet  tout  opofé  ,  ôc  que  comme  l’erreur  &  le 
menfonge ,  bien  loin  de  détruire ,  ou  d’alterer  la 
vérité  ,  ne  fervent  ordinairement  qu  a  l’affermir, 
&  à  la  faite  éclatter  davantage  ;  de  même  les  frivo¬ 
les  moiens  du  Demandeur ,  tant  de  fupofitions 
manifeftes  ,  des  allégations  continuelles ,  &  dont 
la  fauifeté  fe  trouve  avérée  par  fes  propres  pièces, 
tout  cela  n’a  fervi  qu  a  rendre  fa  prétention  plus 
odieufe ,  qu  a  éclaircir  l’Enquête  par  turbes  rapor- 
tée  dans  Henris ,  &  qu  a  confirmer  la  vérité  cer¬ 
tifiée  par  70.  Officiers  tous  revêtus  d’un  caraciere 
qui  ne  permet  pas  de  douter  de  leur  bonne  foi, 
&  dont  les  Atteftations  font  comme  autant  de 
titres  autentiques  qui  prouvent  d’une  maniéré 
convaincante,  que  la  qualité  de  Noble  n’emporte 
depuis  plus  d’un  fiécle  dan^  la  Généralité  de  Lion, 
ni  titre,  ni  poflèffion  de  Nobleflè. 

Enfin  le  traitant  fe  retranche  fur  le  grand 
nombre ,  il  fuplie  S.  M.  de  fe  reffowvenir  que  la  con- 
teftation  efl  importante ,  que  ce  nef  point  m  different 
particulier  aux  Avocats  fê)  aux  Médecins ,  mais  une 
caufe  générale  aux  Provinces  de  Lionnois ,  Forêts  {$ 

Oo 


Vid>pag*  171» 


Seconde  Requête 
page  17.  Fi(Lp,i&Q» 


Z9o 

Beaujolais  que  d'ailleurs  les  «véritables  Gentilshom¬ 
mes  qui  ont  reçu  de  leurs  ancêtres  l’ufage  du  titre  de 
Noble ,  quiy  ont  été  confirmés ,  fg)  qui  ont  four  eux  une 
gojfejfion  de  ij.fiêcles ,  fe  flatent  que  S .  M.  leur  con - 
feratera  ce  titre  honorable. 

Réponfe.  A 1  egard  des  Gentilshommes ,  les  150. 
extraits  d’aétes  produits  au  Procès ,  les  extraits  des 
comparutions  faites  à  l’Arriere-Ban  en  1674. 1689. 
j  69 1 . 1 697.  joints  au  Certificat  de  Jean  Gachor, 
prouvent  évidemment  que  la  véritable  Noble  fie  a 
abfolument  abandonné  la  qualité  de  Noble, 
quelle  n’a  plus  que  de  l’indifference  pour  cette 
vaine  qualité  ,  &  que  les  feules  qualités  quelle 
avoué  lui  être  propres  font  celles  d’Ecuier  ,  de 
Meffire ,  ôc  de  Chevalier. 

Quand  au  grand  nombre  de  Gens  de  Lettres  que 
cette  injufie  conteftation  femble  intereffèr  :  C’efè 
là  fans  doute  un  puifiànt  motif  pour  exciter  le  mi- 
niftere  du  Traitant ,  &  un  prétexte  aufii  fpecieux, 
aufii  plaufible  que  celui  qui  fe  tire  de  la  multitude 
eft  plus  que  fuffifant ,  pour  juftifier  la  fortune  im- 
jnenfe  du  Demandeur  faite  avec  une  rapidité  qui 
tient  du  torrent,  &  dont  le  cours  impétueux  ne 
s’efl:  fiiit  que  trop  fentir  ;  mais  laiflànt  à  part  fon 
interet,  quelle  confequence  légitimé  peut-il  tirer 
du  grand  nombre  dont  il  a  cru  former  un  argu¬ 
ment  invincible  contre  les  Défendeurs  ?  Eft-ce 
qu’une  injuftice  qui  a  pour  objet  la  ruine  Sc  la 
défolation  d’une  infinité  de  familles  en  efi:  moins 
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injuftice?  N’en  efl  telle  pas  au  contraire,  &  plus 
criante  Ôc  plus  odieufe  ?  il  n’y  a  qu’un  traitant  qui 
puiffe  porter  l’audace  jufqu  a  faire  valoir  auprès 
de  S.  M.  des  motifs  fi  indignes  8c  des  confidera- 
tions  fi  éloignées  de  la  juftice  ,  quelle  a  toujours 
regardée  comme  le  principe,  la  régie,  &  l’unique 
fin  de  toutes  fes  entreprifes. 

Le  traitant  a-t’il  donc  oublié  qu’on  a  vu  fou- 
vent  S.  M.  Juge  dans  fes  propres  interets  fe  con- 
danner  elle-même  ,  en  vain  fes  Minières  égale¬ 
ment  éclairés  ,  ôc  pleins  de  zele  ,  lui  reprefen- 
toient  que  fa  caufe  étoit  la  meilleure ,  n’importe 
un  grand-  Roi  ne  fe  conduit  pas  par  tes  voies  ordi¬ 
naires  ,  le  moindre ,  le  plus  leger  doute  fuffic  pour 
lui  faire  abandonner  fes  prétentions  *  quelques 
jufles  quelles  paroiffent  aux  yeux  des  autres. 
Combien  une  conduite  fi  généreufe,  toute  Roiale 
6c  pleine  d’équité  augmente- t’elle  aujourd’hui  la 
confiance  des  Défendeurs  ,  eux  que  l’on  perfe- 
cute  fi  vifiblement,  que  l’on  confiime  en  frais 
depuis  prés  de  deux  années ,  à  qui  l’on  fait  effuier 
tous  les  détours ,  toutes  les  longueurs  qu’invente 
la  chicane  ,  que  l’on  tâche  d’éfraier  par  tout  ce 
que  le  crédit  8c  l’autorité  ont  de  plus  puiffant  8c 
de- plus  redoutable,  eux  que  l’on  menace  enfin 
d’une  amande  honteufe  qui  feroit  une  flétrifleure 
mortelle  à  leur  honneur ,  8c  qui  cependant  n’ont 
fait  d’autre  crime  que  de  n’avoir  pas  rejetcé  d’in¬ 
nocentes  marques  de  diftinétion ,  une  vaine  qua- 
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lité  de  Noble ,  qu’un  ufage  légitime,  immémorial 
&  aprouvé  a  confacré  aux  Profèffions  qu’ils  exer¬ 
cent,  dont  la  Nobleflè  &  l’utilité  également  re¬ 
connues  ,  ont  mérité  dans  tous  les  tems  l’eftime, 
&  la  vénération  du  public. 

On  avoit  mis  à  la  fin  de  ce  mémoire  les  noms 
de  ceux  qui  avoient  été  affignés  pour  la  qualité 
d’Ecuier  ;  mais  comme  plufieurs  des  affignés  en 
ont  témoigné  du  chagrin ,  on  les  retranche  tous, 
&  on  les  prie  d’être  perfuadés  que  ce  qu’on  en  a 
fait  n’a  été  qu’en  vûë  d’une  défenlê  légitimé ,  & 
pour  répondre  a  une  objection  du  Traitant; 
D’ailleurs  ils  doivent  confiderer  que  les  meilleurs1 
Gentilshommes  du  Roïaume  ont  été  affignés  à 
la  Requête  du  traitant. 

G  î  L  L  E  T ,  t  un  des  Avocats  de  Lwnf 
&  aiant  charge  d  eux. 


yu/m** 

ARRÊT  DU  CONSEIL,  r^1  V-< 


Du  quatrième  Janvier  1 699. 
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Les  Commijfaires  Généraux  députés  par 
le  Roi ,  pourl'éxécution  de  fa  Déclara¬ 
tion  du  quatre  Septembre  1696.  & 
uirrêts  du  Confeil  rendus  en  confequen - 
ce  contre  les  Dfurpateurs  du  Titre  de 
We.  " 
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E  U  nôtre  Jugement  du  douze  Avril 
mil  fix  cens  quatre-vingts-dix-huit, 
rendu  fur  la  requête  à  Nous  prefèn- 
tée  par  les  Avocats  &  les  Médecins 
de  la  Ville  de  Lion ,  pour  être  dé¬ 
chargés  de  la  demande  à  eux  faite  en  condanna- 
tion  d’amande  pour  avoir  pris  la  qualité  de 
Noble  ,  par  Me  Charles  de  la  Cour  de  Beau- 
val  chargé  de  la  Recherche  des  Ufurpateurs  du 
titre  de  Nobleflè  :  Par  lequel  aurions  ordonné 
que  lefdits  Avocats  &  Médecins  de  la  Ville  de 
Lion ,  &  ledit  de  la  Cour  de  Beauval  écriroient 
&  produiroient  pardevant  Nous  ce  que  bon  leur 
lembleroit  fur  leurs  demandes  &  prétentions 
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pour  au  raport  du  fleur  de  Caumartin  Confeilier 

d’Etat  ordinaire  Intendant  des  Finances  ,  icelles 

*  ( 

être  jugées  &  terminées  ainfî  qu’il  apartiendroit; 
Au  bas  eft  la  lignification  d’icelui  faite  le  dix- 
neuf  dudit  mois  d’ Avril  à  Me  le  Noir  le  Jeune 
Avocat  dudit  de  Beauval.  Les  exploits  d’afîigna- 
tions  données  les  vingt-cinq,  vingt- flx  Janvier, 
cinq,  vingt-cinq  &  vingt- fept  Février  1697.  à  la 
requête  dudit  de  la  Cour  de  Beauval  pardevant  le 
fleur  d’Herbigni  Intendant  à  Lion ,  &  Jean  Guyot 
de  Pravieux  ,  Jacques  de  la  Fonds  ,  Pougelles, 
François  du  Fournel  de  Peftèlaye ,  Guillaume  du 
Fournel  ,  Jacques  Danerfi  ,  Benoît  du  Fournel, 
au  fleur  Hedoin  ,  Pierre  Piegni,  au  fleur  Choiiin, 
Chriftophle  Bretonnier  Avocats  &  Médecins  de 
la  Ville  de  Lion  pour  aporter  leurs  titres  &  pièces 
en  vertu  defquelles  ils  prennent  la  qualité  de  No¬ 
ble,  fînon  &  à  faute  de  ce  être  condannés  comme 
Ufurpateurs  en  deux  mil  livres  d’amande  chacun 
&  aux  deux  fols  pour  livre.  Vû  auflî  les  deux 
requêtes  à  nous  prefentées,  l’une  par  les  Avocats 
en  la  Séncchauiïee  ,  Siège  Prefîdial  &  autres 
Cours  de  la  Ville  de  Lion  ,  &  l’autre  par  les  Mé¬ 
decins  agrégés  au  College  de  ladite  Ville  de  Lion, 
tendantes  à  ce  que  pour  les  caufes  &  raifons  y 
contenues  il  nous  plût  les  décharger  de  toutes 
taxes  prétendues  par  ledit  de  la  Cour  de  Beauval 
pour  raifon  de  la  qualité  de  Noble  qu’on  eft  en 
ufage  de  leur  donner  ,  &c  condanner  ledit  de 
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Beauval  en  tous  leurs  dépens  domages  6c  interets. 
Leldices  requêtes  lignées  Bronod  Avocat  es 
Confeils ,  ôc  Gillet  l’un  des  Avocats  de  Lion  aiant 
charge  d’Eux.  Au  bas  font  les  Ordonnances  dudit 
fieur  de  Caumartin  ,  de  foient  lefdites  requêtes 
communiquées  du  vingt-quatre  Avril  1698.  6c 
les  lignifications  d’icelles  audit  Mc  le  Noir  du 
landemain  vingt-cinq  defdits  mois  6c  an.  La 
Requête  dudit  de  la  Cour  de  Beauval  à  ce  qu’il 
Nous  plut  lui  donner  adfce  de  ce  qu’il  emploie  le 
contenu  en  icelle ,  6c  ce  qu’il  a  déjà  écrit  6c  pro¬ 
duit:  Ce  faifant  ordonner  que  ceux  des  Avocats 
ôc  des  Médecins  de  Lion  enfemble  tous  ceux  de 
ladite  Ville  6c  Généralité  de  Lion  ,  qui  fans  être 
Gentilshommes  ont  pris  la  qualité  de  Nobles 
feront  déclarés  Ufurpateurs  du  titre  de  Nobleflè: 
Et  comme  tels  condannés  en  l’amande  de  deux 
mil  livres  en  telles  fommes  qu’il  apartiendra  pour 
leurs  indues  jouiflànces ,  aux  deux  fols  pour  livre 
de  ces  fommes  8c  aux  dépens  ,  ce  laifant  con- 
danner  dés  aprefent  Mes  Pierre  Piegai  ,  Benoît 
du  Fournel,  Guillaume  du  Fournel ,  François  du 
Fournel  de  Peflèlei ,  Jacques  de  la  Fond  de  Pon- 
chelon ,  Jean  Guyot  de  Pravieux ,  Claude  Paire, 
Guillaume  des  Comptes ,  Jofeph  Antoine  de  la 
Forge ,  Jofeph  Mazan  ,  Jean  Danerdi ,  Philippes 
Dattot,  André  Quinfor,  Pierre  Aubert  6c  Antoi¬ 
ne  Galliat  Avocats,  ôc  Ignace  Leal,  Pierre  Choüin, 
Claude  Hedoin ,  Criftophle  Bretonnier  6c  Jean 


Panteau  Médecins  affignés ,  faute  par  eux  d’avoir 
raporté  leurs  prétendus  titres  de  Noblefle  comme 
Ufurpateurs  cliacun  en  deux  mil  livres  d’amande» 
en  telle  fomme  qu'il  nous  plaira  pour  leurs  indues 
jouiflànces  aux  deux  fols  pour  livre  &  aux  dépens, 
ladite  requête  lignée  le  Noir  le  Jeune  Avocat 
efdits  Confeils ,  au  bas  eft  l’Ordonnance  de  foit 
communiquée  du  premier  Juin  1 6 9 8.  &  la  ligni¬ 
fication  d’icelle  à  Me  Bronod  du  landemain  ; 
Les  titres  defdits  Avocats  6 c  Médecins  de 
Lion  ,  fçavoir  quatre  atteftations  des  Officiers 
des  Elections  de  Beaujolois  ,  Forêts ,  Lion  & 
Roannes  des  douze,  quinze  ,  vingt  huit  Juin  Sc 
cinq  Juillet  1 697.  portant  que  quoique  les  Avo¬ 
cats  &  Médecins  foient  en  ufage  de  prendre  la 
qualité  de  Noble  dans  les  ailes  publics  »  néan¬ 
moins  cette  qualité  leur  eft  inutile  ,  ne  leur  pro- 
duifant  aucun  privilège  ni  exemption  de  taille, 
qu’ils  ont  été  compris  dans  toutes  ces  impofi- 
tions  aufquelles  les  autres  taillables  deces  Elec¬ 
tions  ont  été  fujets ,  &  que  la  qualité  de  Noble 
ne  fait  point  dans  leurs  Elections  Touches  de  No- 
bleflê  n’y  aiant  que  les  qualités  d’Eeuier  &  de 
Chevalier.  Deux  autres  Certificats  des  Lieute- 
nans  Généraux  &  Procureurs  du  Roi  de  Forêts 
&  Prefidial  de  Lion  des  dix-huit  &  vingt  huit 
Juin  1 69 7.  portant  que  les  Avocats  &  Médecins 
ne  font  point  compris  dans  les  Rôles  du  Ban  & 
Artiere-Ban  de  leurs  Sénéchauffées ,  quoi  que 
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dans  la  plupart  des  ailes  on  leur  donne  la  qualité 
de  Noble ,  laquelle  jointe  à  celle  de  leur  Profeflion 
ne  leur  donne  aucun  privilège  ni  exemption ,  & 
ne  forme  point  un  titre  de  Noblefle.  Un  Certi¬ 
ficat  des  quarante  Notaires  de  la  Ville  de  Lion 
du  dix  Juin  .  quiattefte  quils  font  en  ufage 
de  donner  aux  Confeillers ,  Avocats  &  Médecins 
indiferemment  la  qualité  de  Noble  ou  celle  de 
Mr  Me'  Et  que  cét  ufage  étoit  déjà  obfervé 
du  tems  de  leurs  devanciers  ,  ainfi  qu’il  leur 
eft  aparu  en  parcourant  les  Protocoles  dont  ils 
font  faifis.  Certificat  du  fieur  Damas  Doyen 
&  Comte  de  Lion  du  troifiéme  Janvier  1698. 
portant  que  la  fimple  qualité  de  Noble  prife  dans 
les  Teftamens  &  Contrats  ne  faifant  pas  une 
preuve  de  Noblefle  dans  la  Province  de  Lionnois 
on  n’y  a  point  d’égard  dans  l’éxamen  des  titres 
de  ceux  qui  fe  prefentent  pour  être  reçus  Cha¬ 
noines.  Autre  femblable  certificat  du  fieur  de 
S.  Georges  Grand  Bailli  de  Lion  ,  Chevalier  de 
S.  Jean  de  Jerufaiem  &c  Commandeur  de  Mont¬ 
ferrand  ,  du  deux  Avril  1698.  portant  la  même 
chofe.  Quatre  Extraits  tirés  des  regiftres  de  l’Hô- 
tel-Dieude  Lion  des  premier  Mars ,  vingt-  quatre 
Juin  1507.  vingt-un  &  vingt- neuf  Janvier  1590. 
par  lefquels  il  paroît  que  la  qualité  de  Noble  a 
été  donnée  aux  Avocats  dénommés  dans  les  dé¬ 
libérations  ,  qui  étoient  adminiftrateurs.  Vingt 
extraits  de  reconnoiflànces  &  Déclarations  paflees 
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par  des  Avocats  &  Médecins  depuis  l’année  1 5  80J 
jufcjues  en  16^54.  tant  à  l’Archevêché  qu’au  Cha¬ 
pitre  de  Lion  des  biens  qu’ils  pofledoient  dans 
leur  Cenfive ,  par  lefquels  il  paroît  que  la  qualité 
de  Noble  a  été  donnée  aufdits  Avocats  &  Méde¬ 
cins.  Le  Procès  verbal  de  compulfoire  fait  le 
vingt-quatre  Mars  1698.  en  vertu  d’ordonnance 
du  heur  d’Herbigni  Intendant  à  Lion ,  en  prefen- 
ce  du  Commis  dudit  de  la  Cour  de  Beauval ,  de 
tous  les  A  des  ci-deflus  raportés ,  portant  qu’aprés 
perquifition  de  toutes  les  reconnoiflànces  qui  fe 
font  trouvées  dans  les  terriers  de  l’Archevêché  ôc 
des  heurs  Comtes  de  Lion  ,  Il  s’eft  trouvé  que 
dans  toutes  celles  paflees  par  les  Avocats  de  Mé¬ 
decins  de  Lion, la  qualité  de  Noble  leur  a  été 
donnée  ;  Se  que  dans  celles  ou  la  qualité  de  Mc 
étoit  feulement  emploiée  ,  elles  étoient  paflees 
par  des  Procureurs  ,  par  des  Greffiers  ,  par  des 
Notaires ,  ou  par  des  Huifliers.  Arrêt  de  la  Cour 
des  Aides  de  Paris ,  du  dix-neuf  Juin  reJio.  par 
lequel ,  en  infirmant  la  Sentence  des  Elus  de 
Chartres ,  il  fut  permis  à  Jean  Meufnier  de  pren¬ 
dre  la  qualité  de  Noble,  attendu  fa  qualité  d’A- 
vocat,fans  que  néanmoins  cette  qualité  pût  lui 
attribuer  aucune  exemption  de  Tailles  ,  ou  les 
autres  Privilèges  dont  les  Nobles  &  les  Gentils¬ 
hommes  jouïflènt  en  France.  Une  Enquête  par 
Turbes  faite  en  165 7.  en  éxécution  d’un  Arrêt 
de  la  Cour  des  Aides  du  deuxième  Mars  audit 
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an, au  fujet  des  qualités  de  Noble  &  d’Ecuier, 
p  ri  Tes  dans  le  pais  de  Forêts  depuis  1450.  jufques 
en  1550.  Defiftement  pafle  par  Viger  Commis  à 
la  recherche  des  Ufurpateurs  du  titre  de  Noblciïe 
dans  la  Ville  de  Grenoble  du  vingt-fix  Janvier 
1670.  des  pourfuites  par  lui  faites  contre  les  Avo¬ 
cats  de  Grenoble  pour  raifon  de  la  qualité  de 
Noble ,  ledit  defiftement  fait  en  confequence  des 
Ordres  &  Lettres  des  fieurs  Commiflàires  du 
Confeil.  Déclaration  faite  le  vingt-un  Octobre 
1698.  pardevant  Notaires ,  par  Jean  Gachot ,  fieur 
de  la  Beluife  prépofé  lors  de  la  precedente  re¬ 
cherche  en  la  Généralité  de  Lion ,  portant  qu’il 
eût  ordre  du  fieur  Dugué  lors  Intendant  en  ladite 
Province  de  ne  point  inquiéter  ni  faire  aflîgner 
ceux  des  Habitans  des  Provinces  de  Lionnois, 
Forêts  &  Beaujolois ,  qui  n’avoient  pris  que  la 
qualité  de  Noble.  Plufieurs  Extraits  d’aéles  au 
nombre  de  ji.  paftes  depuis  1578.  jufques  en 
1650.  dans  lefquels  il  fe  trouve  foixante-douze 
Avocats  qualifiés  Nobles.  Autres  Extraits  d’adtes 
rafles  par  des  Avocats  dans  lefquels  ils  font  qua¬ 
lifiés  Maîtres.  Plufieurs  extraits  d’aétes  des  Gen¬ 
tilshommes  de  la  Province  de  Lionnois* dans 
lefquels  ils  font  qualifiés  Meflîres ,  Chevaliers,  ou 
Ecuiers.  Requête  defdits  du  Fournel  ,  Daverdi, 
Piegai ,  de  Pravieux  ,  de  la  Fonds  de  Pougelon 
Avocats  au  Parlement,  &  en  la  Sénéchauflce  & 
Siège  Prefidial  de  Lion;  Claude  Hedoin,  Chrif- 
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tophle  Bretonnier ,  8c  Pierre  Chauvin  Do&eurs 
en  Medecine ,  8c  agrégés  au  College  des  Méde¬ 
cins  de  Lion ,  tendante  à  ce  qu’il  Nous  plût  les 
recevoir  parties  intervenantes  dans  le  procès  pen¬ 
dant  entre  le  Traitant  de  la  NoblefTe  8c  la  Com¬ 
pagnie  des  Avocats ,  8c  le  College  des  Médecins 
de  la  Ville  de  Lion,  8c  jeur  donner  acte  de  ce  que 
pour  tous  moiens  d’intervention ,  8c  de  défenfes 
ils  emploient  ce  qui  a  été  dit ,  écrit  &  produit  de 
la  part  defdits  Avocats  &  Médecins ,  en  confe- 
quence  après  la  Déclaration  de  n’étre  Nobles  ni 
prétendre  fou  tenir  Noblellè,  8c  de  n’avoir  jamais 
joui  d’aucune  exemption  des  Nobles ,  &  de  re¬ 
noncer  en  tant  que  de  befoin  à  cette  vaine  qualité 
de  Noble ,  qui  depuis  plus  d’un  (îécle  n’efl:  d’au¬ 
cune  conlequence  dans  la  Généralité  de  Lion, 
les  décharger  de  l’amande  portée  par  la  Décla¬ 
ration  du  quatre  Septembre  1 696.  Sc  condamner 
ledit  de  la  Cour  de  Beauval  aux  dépens ,  8c  en 
tous  leurs  domages  8c  interets.  Ladite  Requête 
fignée  Chalopin  ,  au  bas  eft  l’Ordonnance  du 
heur  de  Caumartin  de  Soient  reçues  fardes  in¬ 
tervenantes  ,  gj  foit  communiquée  du  dix-fept 
Septembre  1698.  8c  la  lignification  d’icelle  à  Me  le 
Noir  le  Jeune  Avocat  du  Traitant  du  dix-neuf 
defdits  mois  8c  an.  Teftament  de  Noble  Jean 
Derivon  Avocat  au  Parlement  8c  es  Cours  de 
Lion  du  vingt-neuf  Mars  1651.  par  lequel  apert 
qu’il  avoit  trois  enfans ,  Pierre  qualifié  Noble 
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Avocat ,  &  Jean ,  ôc  Clement  aufquels  il  n’a  été 
donné  aucune  qualité ,  parce  qu’ils  n’étoient  point 
Avocats.  Deux  Aétes  des  dix  Mai  nîj8.  ôc  vingt- 
quatre  Décembre  1668.  dans  lefquels  lean  Deri- 
von  j  fils  dudit  Jean  Derivon  teftateur  n’eft  qua¬ 
lifié  que  Sieur.  Le  Teftament  de  fieur  Antoine 
de  la  Moniere ,  fils  de  feu  Mc  Me  Jean  de  la  Mo¬ 
nière  vivant  Doéleur  en  Medecine  du  quatre 
Septembre  1671.  Deux  aétes  des  vingt-quatre 
Juin  «679.  ôc  trente  Janvier  1698.  par  le  premier 
defquels  Antoine  Bouge  Docteur  en  Medecine 
aggregé  au  College  de  Lion  eft  qualifié  Noble, 
ôc  dans  le  dernier  ledit  Antoine  Bouge  alors  dé¬ 
cédé  n’eft  qualifié  que  Me ,  ôc  fon  fils  Gabriel  qui 
n’étoit  ni  Avocat  ni  Médecin  eft  Simplement 
qualifié  Sieur.  Extrait  du  Contrat  de  Mariage  de 
Pierre  Greufe  Bourgeois  de  Lion ,  fils  légitimé  de 
feu  Mr  Me  Jacques  Greufe  Avocat  au  Parlement 
&  és  Cours  de  Lion ,  du  quinze  Octobre  1697. 
Cinq  Extraits  d’aétes  ôc  reconnoiflànces  dont  la 
derniere  de  1631.  eft  paflee  par  Gafpard  Trunel 
Avocat  es  Cours  de  Lion  qualifié  Noble  5  &  les 
quatre  autres  pafïes  par  les  pere  ôc  aieux  dudit 
Gafpard  Trunel  aulquels  n’a  point  été  donné  la 
qualité  de  Noble ,  parce  qu’ils  n’étoient  ni  Avo¬ 
cats  ni  Médecins.  Deux  Extraits  de  reconnoiflàn¬ 
ces  des  onze  Mars  1609.  ôc  douze  Mars  1633. 
pafles  par  Etienne  Meflonnier  Avocat  és  Cours 
de  Lion  qualifié  Noble.  Sentence  du  fept  Mars 
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i<?3t>.  Obligation  du  troifiéme  Avril  audit  an. 
Quittance  du  dix-neuf  Mai  1637.  8c  une  obliga¬ 
tion  du  vingt-fept  Janvier  1639.  dans  lefquels 
Aimé  de  la  Sablière  Avocat  ,  efl  tantôt  qualifié 
Me  8c  tantôt  Noble ,  même  en  prefence  d’Antoi¬ 
ne  la  Sablière  fon  frere  qui  n’eft  qualifié  que 
Sieur.  Deux  Extraits  d’aéies ,  le.premier  du  quinze 
Novembre  1601.  pafie  par  Julien  de  laMonniere 
fans  aucune  qualité ,  8c  le  fécond  du  vingt- trois 
Avril  1  <54 1 .  pafle  par  Jean  de  la  Moniere  fils  dudit 
Julien  où  il  eft  qualifié  Noble ,  Doêteur  Médecin. 
Ordonnance  rendue  par  le  fieur  de  Berulle  Inten¬ 
dant  à  Lion  le  dix-fept  Septembre  1690.  par  la¬ 
quelle  il  a  été  ordonné  que  Jofeph  Antoine  de 
la  Forge  Avocat ,  8c  lun  des  aflignés ,  joiiiroit des 
exemptions  8c  privilèges  attribués  aux  Bourgeois 
de  Lion  ,  8c  en  confequence  que  la  taxe  d’Office 
fur  lui  faite  en  la  ParoilTede  Donzi  feroit  raiée 
pour  l’année  1691.  Sentence  renduële  fix  Juillet 
1693.  en  l’Ele&ion  de  Lion ,  par  laquelle  Chrifto- 
phle  Bretonnier  Doéteur  en  Medecine  a  été  dé¬ 
chargé  des  tailles  après  avoir  acquis  le  droit  de 
Bourgeoifie  par  une  habitation  de  dix  ans  ,  8c 
jufques-là  il  avoit  paie  la  taille.  Quittance  lignée 
Milliere  Receveur  des  tailles  de  Lionnois,  du  pre¬ 
mier  Avril  1698.  de  la  fomme  de  trois  livres  paiée 
par  le  fieur  Hedoin  Dodleur  en  Medecine  pour 
fa  cotte  des  tailles ,  faute  par  lui  d’avoir  nommé 
un  Granger  pour  fon  Domaine  de  Flurieu  en 
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JLionnois.  Plufleurs  Adtes  &  Contrats  dans  les¬ 
quels  lefdits  Avocats  8c  Médecins  de  Lion  font 
qualifiés  Maîtres.  Deux  extraits  8c  comparutions 
faites  au  Ban  8c  Arriere-Ban  par  les  Gentilshom¬ 
mes  8c  autres  poflèdans  des  Fiefs  dans  le  Lionnois, 
dans  lefquels  il  fe  trouve  deux  cens  treiz  e  Gentils¬ 
hommes  tous  qualifiés  Ecuiers,Meflires  8c  Cheva¬ 
liers  ,  15.  Echevins  qualifiés  fimplement  Nobles 
Echevins ,  treize  fils  d’Echevins  qualifiés  Ecuiers, 
quatre  Avocats  8c  Médecins  Nobles  de  race ,  qua¬ 
lifiés  Ecuiers  ,  quinze  Avocats  qualifiés  Maîtres. 
Autres  femblables  extraits  de  comparutions  pour 
le  Ban  8c  Arriere-Ban  ,  des  années  1674. 1689.  8c 
1697.  8c  autres.  L’inventaire  defdits  Titres  8c 
pièces.  Requête  dudit  de  la  Cour  de  Beauval 
fervant  de  réponfe  8c  contredits  aux  requêtes  8c 
pièces  defdits  Avocats  8c  Médecins  de  Lion  à 
laquelle  font  jointes  les  pièces  fuivantes ,  fçavoir 
un  certificat  du  fieur  Dugué  Intendant  à  Lion 
du  troifiéme  Octobre  n >67.  portant  que  Jean  8c 
Antoine  de  Rochefort  freres  lui  ont  prefenté 
leurs  titres  de  Noblelïè  qu’il  a  trouvé  fuffifans  8c 
valables  :  ledit  certificat  étant  enfuite  d’un  Juge¬ 
ment  rendu  par  les  Commiflaires  pour  le  léga¬ 
lement  des  Tailles  qui  contient  tous  les  titres  de 
cette  Famille ,  dans  tous  lefquels ,  à  l’exception  de 
deux  j  la  qualité  de  Noble  leur  a  été  Simplement 
donnée.  Jugement  dudit  heur  Dugué  du  vingt- 
deux  Décembre  1 66 7.  qui  maintient  le  fieur  Sou- 
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las  dans  faNoblefïè ,  dans  le  vu  duquel  il  y  a  plu- 
fîeurs  titres  énoncés  contenans  la  feule  qualité 
de  Noble ,  un  entr’autres  de  1640.  Autre  fem- 
blable  Jugement  dudit  fleur  Dugué  ,  du  vingt- 
trois  Avril  1668.  qui  déclare  le  fleur  Blanchet 
Noble  fur  la  reprefentation  de  fes  titres  dans  la 
plupart  defquels  il  n’y  a  que  la  qualité  de  Noble. 
Autre  lugement  dudit  (leur  Dugué  ,  du  douze 
Janvier  1669.  en  faveur  du  fleur  Gayelles  qui  de- 
mandoit  à  être  maintenu  en  la  qualité  de  Noble 
par  lui  prife  &  par  fes  predeceflèurs.  Arrêt  du  Con- 
feil  du  17 Juillet  1 67 i.qui  maintient  les  fleurs  Allard 
en  leur  Noblefîè,  quoi  que  la  plupart  de  leurs  titres 
ne  leur  donnaient  à  eux  Sc  à  leurs  auteurs  que  la 
qualité  de  Noble.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du 
vintiéme  Janvier  1^94.  qui  maintient  Antoine  Bol- 
lioud  en  la  qualité  de  Noble  &  d’Ecuier.  Quarante 
Extraits  de  Contrats  &  autres  aéles  palTcs  depuis 
vingt  ans  par  des  Gentilshommes  dans  lefquels  ils 
ont  feulement  pris  la  qualité  de  Nobles  &  non 
celle  d’Ecuiers.  Ordonnance  du  fleur  d’Herbigni, 
du  vingt- deux  Février  1697.  qui  fait  défenfes  à  la 
Cour  de  Beauval  d’inquieter  les  Reéteurs  &  Ad- 
nriniftrateurs  de  l’Aumône  Générale  de  la  Ville 
de  Lion ,  pour  raifon  des  actes  par  eux  pafles  en 
commun ,  dans  lefquels  il  y  a  qualité  de  Noble, 
fans  néanmoins  tirer  à  confequence  pour  les  a<5tes 
que  lefdits  Reéteurs  auront  pafles  en  leur  nom 
particulier.  Un  Extrait  des  dix  premières  lignes 
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tfrécs  du  recueil  de  Henris  tome  fécond ,  queftton 
quaratite-fept ,  liv.4.  par  Iefquelles  il  marque  que 
dans  tous  les  titres  de  Chapuis  il  n  y  avoit  que  la 
qualité  de  Noble  ,  &  que  la  Cour  des  Aides 
douta  qu’elle  pût  fuffire.  Arrêt  du  Conièil  du 
vingt-fept  Mai  1671.  qui  maintient  ledit  Chapuis 
en  la  qualité  de  Noble  &  d’Ecuier ,  fur  la  repré- 
fentation  de  fes  titres ,  dans  plufieurs  defquels  il 
nÿ  a  que  la  qualité  de  Noble.  Reglement  fait  le 
quatre  Juin  1665.  lors  de  la  derniere  recherche 
pour  la  Province ,  par  lequel ,  article  premier  Sc 
fécond  il  eft  parlé  des  qualités  de  Noble  Sc  d’E¬ 
cuier.  L’inventaire  defdits  titres  &  pièces  conte¬ 
nant  les  Induéiions  d’icelles.  Contredits  fournis 
par  lefdits  Avocats  &  Médecins  de  Lion  aufdites 
pièces  dudit  de  la  Cour  de  Beauval.  Réponfe 
dudit  de  Beauval  aufdits  Contredits.  Conclu- 
fions  du  fieur  Procureur  Général  du  Roi  en  la 
Commilfion.  O  U I  le  Raport  du  heur  de  Cau- 
martin  Confeiller  d’Etat  ordinaire  Intendant  des 
Finances  l’un  de  Nous  :  &  tout  confideré. 

Nous  Commissaires  Generaux  Susdits, 
en  vertu  du  pouvoir  à  Nous  donné  par  Sa  Ma¬ 
jesté’,  avons  déchargé  &  déchargeons  les  Avo¬ 
cats  &  Médecins  de  la  Ville  de  Lion,  des  Afligna- 
tions  qui  leur  ont  été  données  à  la  requête  dudit 
de  la  Cour  de  Beauval  les  vingt-cinq  &  vingt- hx 
Janvier  ;  cinq  ,  vingt-cinq  &  vingt-fept  Février, 
mil  fix  cens  quatre-vingts-dix-fept ,  fans  que  les 
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qualités de Nobles  quils  ontprifes  ci-devant,  & 
prendront  ci  -  après  conjointement  avec  celles 
d' Avocats  &  Médecins ,  leur  puiflènt  acquérir ,  ôc 
à  leurs  Enfans  &  Succeflèurs ,  le  titre  de  Nobleflè, 
à  moins  qu’ils  ne  l’aient  de  race  &c  d’ancienneté. 
Fait  en  l’Aflèmblée  defdits  fieurs  Commiflàires 
Généraux  tenue  à  Paris  le  quatre  Janvier ,  mil  fix 
cens  quatre-vingts-dix-neuf. 

Collationné  HERSANT. 


Le  vingt-deuxième  Janvier  mil  fix  cens  quatre- 
vingts-dix-ncuf,  fignifié ,  baillé  copie  à  M‘  le  Noir  le 
Jeune ,  Avocat  dudit  de  la  Cour  de  Beauval ,  en  fon 
Domicile  a  Paris  ,  parlant  à  fon  Clerc.  Par  nous 
Huijper  ordinaire  du  Roi  en  fes  Confeils. 

DENIS. 


# 
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LOUIS,  Par  la  Grâce  de  D*SU  ,  Roi  de  France  *t  de  Na¬ 
varre  :  À  nos  amçs  &  féaux  Confeil  lers  ,  les  gens  tenans  nos  Cour» 
de  parlement ,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  nôtre  Hôtel  ,  Grand 
Confeil ,  Prévôts  >  Baillifs  ,  Sénéchaux  ,  leurs  Lieutehans  &  autres  nos 
Officiers  8c  Jufticiers  qu’il  aparriendra  î  Salut.  Nôtre  bien  aimér  M« 
LAURENT  GILLET,  Avocat  au  Parlement ,  Nous  a  fait  remon¬ 
trer  qu’il  defîreroit  faire  imprimer  plufîeurs  Requêtes,  Remontrances  ,  Mé¬ 
moires,  Ecritures  y  EaCtums  faits  par  les  Avocats  &  Médecins  de  la  Ville  de 
Lion  y  en  l’inftance  qu’ils  avoient  pendante  au  Confeil  >  pour  raifon  de 
la  qualité  dt  Noble  par  Eux  prife ,  contre  le  fieur  de  la  Cour  de  Beauval 
Commis  à  la  recherche  des  Vfurpateurs  du  Titre  de  Noblejfe  ,  enfemble  1er 
U.epenfes  dudit  de  la  Cour  de  Beauval  auxdites  requêtes  ,  fadrums ,  écri¬ 
tures  &  mémoires,  avec  l' Arrêt  contradictoire  des  Commiffaires  Généraux 
de  nôtre  Confeil  ,  du  quatre  Janvier  mil  fîx  cens  quatre- vingts-dix- 
neuf ,  intervenu,  fur  ladite  inftance  ,  qui  décharge  lefdits  Avocats  &  Mé¬ 
decins  des  ajfignations  à  eux  données  à  la  requête  dudit  de  la  Cour  de 
Beauval  j  dans  lefquels  il  y  a  plufîeurs  remarques  curieufes  qui  pourrooc 
donner  quelque  fatisfa#:ion  an  public.  C’eft  pourquoi  il  nous  a  tres- 
hmnblement  fait  fuplier  de  lui  accorder  nos  Lettres  de  petm' (lions  ne- 
ceffaires.  ACES  CAUSES,  voulant  favorablement  traiter  l’Expo- 
fane  :  Nous  lui  avons  permis  &  accordé  ,  PERMETTONS  ET 
ACCORDONS  par  ces  prefentes  de  faire  imprimer  lefdites  requêtes, 
remontrances  ,  mémoires ,  écritures  ,  fa&ums ,  réponffes  ,  &  ledit  Arrêt 
de  nôtre  Confeil  :  en  tel  volume  ,  marge  &  caradere  ,  &  autant  de 
fois  que  bon  lui  fembkra  pendant  le  cems  de  huit  années  ,  à  commen¬ 
cer  du  jour  qu’ils  feront  achevés  d’imprimer ,  pour  la  première  fois. 
Faifons  défenfes  à  tous  Libraires ,  Imprimeurs  &  autres  de  les  impri¬ 
mer  ou  faire  imprimer,  &  de  les  vendre  &  débiter  pendant  ledit  cems 
fous  tel  pretexte  quecefoit,  même  d’impreffion  étrangère ,  ou  autre¬ 
ment  fans  le  confentcment  dudit  Expofant  ou  de  fes  aiant  caufe  ,  à 
peine  de  confîfcation  des  Exemplaires  contrefaits ,  mil  livres  d’aman¬ 
de  ,  dépens  dommages  &  interets  ,  à  la  charge  par  ledit  Expofant  de 
faire  imprimer  lefdites  pièces  d’écritures  fur  de  bon  papier  &  en  beau 
cara&erc  ,  conformément  aux  Reglemens  fur  ce  intervenus  ,  &  d’en 
mettre  deux  Exemplaires  en  nôtre  Biblioteque  publique  ,  un  en  celle  de 
nôtre  Cabinet  des  Livres  de  nôtre  Château  du  Louvre,un  en  celle  de  nô¬ 
tre  tres-cher  &  féal  Chevalier  Chancelier  de  France  ,  le  fieur  Boucherat 
Commandeur  de  nos  Ordres,  &  de  faire  regiftrer  ces  prefentes  és  regiftres 
delà  Communauté  des  Marchands  Libraires  de  nôtre  bonne  Ville  de 
Paris,  à  peine  de  nullité  des  Prefentes,  aux  Copies  collationnées  def- 
quelles  par  l’un  de  nos  amez,  &  féaux  Confeiliers  Secrétaires  ,  Voulons 
que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l’original.  Commandons  au  premier  nôtre 
Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis  faire  pour  l’execution  des  Prefentes 
toutes  fignifîcations  ,  aôbes  ,  &  exploits  neceflaires  fans  pour  ce  deman¬ 
der  autre  permiffion  :  Car  tel  eft  nôtre  plaifîr.  Donne'  à  Paris 
le  neuvième  jour  de  Juin,,  fan  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingts- 


dix-neuf  i  Et  de  nôtre  régné  la-  ci  nouante- fepe  ,  Par  le  Roi  en  fon 
Confexl. 

Signé ,  P I  C  QJJ  B  T* 

' '  Régi  fit  é  fur  le  Livre  de  lu  Communauté  des  Imprimeurs  &  Libraires ,  con¬ 
formement  aux  Reglemens.  A  Parts  ,  le  iS.fuin  1 699. 

CBallard,  Sindic ► 
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Et  ledit  fleur  Gillet  a  cédé  Ton  Privilège  à  fleur  Leonard  Plaignard , 
Libraire  de  Lion  ,  pour  en  jouir  fuiyant  les  conventions  faites!  entr’eux 
le  feptiéme  Juillet  1699, 


ERRATA . 

*•1  '  ’V  ;il  .  if*  *  *  '  ;  {  , 

P  Age  7.  de  la  Préfacé  >  ligne  3.  premiers  ,  lifés  premières ,  pag.8.  ligne 
14. la,  lifésrfa,  pag.2,1^.  primodiat,  lifés  primordial ,  pag.294.  Pou- 
gelles  ,  tifés  Pougelon  ,  Daverfl  ,  lifés  Daverdi ,  Piegni ,  lifés  Piegai, 
Choiiin,  lifés  Chauvin  ,  pag.z^f.  Deponchellon  ,  lifés  Depougelon,  Def- 
comptes  ,  lifés  Decomte ,  Danerdi ,  lifés  Daverdi  ,  Dartot ,  Itfe £  Barlet, 
Quinfor,  life{  Quinfon ,  Ghoiiin  ,  life{  Chauvin ,  pag,  304.  Gayelles, 
UJe^  Gazelles. 


